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PRÉFACE. 


Pur (IrcUion minisliTiclIe en date (lu l.*! juillel 18fiü, la 
question de droit moderne suivante : Qiielx sont les prina/m 
lie notre droit publie sur la responsabilité des' ministres ? (i’iail 
mise au conemtrs p(‘n(;ral des Universités de Belgique. C'est 
à ecitc question que j’ai taelié de r(ij)ondre dans un tnémoire 
présenté sous la devise : 

linde 

Ingcninin par malcriie ?(l) . 

et eouronné par le jury du eoneours. Quand je eonsidérai pour 
la première fois l'état actuel de celte question, je me sentis 
sous l'enqtire d'une crainte légitime, qui in’aeealde encore 
Hiijourd'liiii, celle de ne pouvoir résumer, d'une manière assez 
sûre et assez impartiale, les nombreux ouvrages et les longues 
diseussions dont eeltc matière a été l'objet dans les dilTérents 
pays eonstitiitionnels de l’Europe. Mais quelles que soient les 
diflfienluKs inbérentes à eelie étude, j'ai osé l'aborder, entraîné 
et soutenu à la fois par son caractère éminemment national et 


{I) Ji'vixAi., Sntirf I, v. l?iO i*l Miiv. 
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PItÉFACE. 


|)olili(|UC, cl croyant du rcslc que ce serait déjà pour moi un 
honneur que d'avoir essaye d'y répondre. 

De 1820 à 1830, il se produisit en France un mouveitienl 
intellectuel remarquable, qui fut, eomine toujours, le prélude du 
réveil de l’esprit politique. Les querelles des cla.'siques et des 
romantiques descendirent de la scène au parterre, et leurs 
derniers échos se perdirent dans les chants de triomphe de la 
révolution de juillet. .V côté des luttes littéraires, il s’en présen- 
tait d’autres tout aussi vives, mais plus élevées. La tribune 
française, hrutalemenl bâillonnée par le despotisme de l’empire, 
sournoisement éloulTée par Louis XV'III, se réveille tout à coup 
cl fait tressaillir la France entière aux accents inconnus de la 
liberté. C’était l’heure où la nation se tenait sus|)endue aux 
lèvres de ces orateurs éloquents qui faisaient pénétrer d’une façon 
irrésistible dans l’esprit des populations les germes précieux de la 
liberté constitutionnelle; c'était rbciire où se révélaient et l’élo- 
qucncc virile de grands orateurs et le caractère élevé de grands 
citoyens. Manuel, de Serre, de Villèle, le général Foy, Camille 
Jordan, Martignac, Casimir Péricr, Uoyer-Collard, savaient, par la 
puissance de leurs discours et de leurs exemples, faire trc.ssaillir 
d’enthousiasme tout un peuple. A côté de ces grands orateurs, 
il est un autre homme qui s’impose moins à notre attention et 
SI notre admiration par .scs discours que par ses articles, ses 
brochures, scs pamphlets, scs livres. Je veux parler du grand 
athlète de la presse, de Benjamin Constant. ■ Il y a, dit M. de 
Sacy (•), quelque chose qu’on est toujours sur de trouver dans 
les ouvrages de Benjamin Constant : de l’esprit, de la linessc. 


(I) f'arirtrâ UUrrairf$, Paris, Diiticr, tSIÎt. i vot. 
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PRÉFACE. 7 

une manière de dire piqiianic jusque dans snn ineorreeliun. Mais 
ce que l'on ne saurait trop y priser, A mon sens, c'est un talent 
d’observation rare, une justesse de raison parfaite, un soin presi|ue 
minutieux à se tenir en garde contre l'entrainement de ses propres 
idées et à ne jamais dépas.scr la vérité. • C’est surtout quand il 
s’agit de la brochure : de la Resiwnsabilité des Ministres qu<^ cet 
éloge est vrai. Cet opuscule, reproduit plus tard dans les Princiiies 
de droit politique constitutionnel, présente sous une forme vive 
et saisissante, les prinei|>cs fondamentaux et les conséquenees 
logiques et nécessaires de cette partie du droit constitutionnel. 
Cn autre écrivain, C.-J. Hcllo, fut le théoricien de cette école 
dont Benjamin Constant était l'infatigable polémiste. Son ou- 
vrage : Du régime constitutionnel, est empreint de cette largeur 
et de eette droiture de vues, de cet amour infini de liberté qui 
fut comme le earaetère propre de ce groupe de publicistes intel- 
ligents et actifs qui bâtèrent la confeelion et le développement 
de la ebarle de juillet 1830. Congtenips avant que les saines 
notions constitutionnelles ne se fussent développées en France, 
en 1818, M. Marcliaix de Migncatix, dans son traité : de I» 
Resiwnsabilité des Ministres, considéra la responsabilité ministé- 
rielle, comme une source d’anarchie et de désordre. A la meme 
époque, 4. -J. Pagès s'inspirant de principes tout opposés écrivit 
une brochure dont le titre résume la tendance ; de la Respon- 
sabilité Ministérielle et de In nécessité d'organiser te mode d'accu- 
sation et de jugement des ministres. La cause gagnait de jour 
en jour de nouveaux adhérents, et bienlét, le chancelier de 
Serre présenta à la chambre des députés, un projet de loi 
composé de 29 articles et relatif au jugement des ministres. 
Ce projet fit naitre de nombreuses brochures, parmi lesquelles 
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nous filerons folles de J. Rey, de la He.i/xuisaAiVdé des je<is 
du pouvoir d’après nos lois acIuellesW; de Cli. Loyson, de la 
Responsabilité des ilinistresi^ ; de Staël, de la Responsabilité 
lies Ministres et du projet de loi sur le mode de proeéder en cas 
il'accusation d'un Ministrel?). >1. Cotlu, en 1827, lit, à l’oecasion 
de la plainte déposée eontre le ministre de Villèlc, une brochure 
inlillilée : Considérations sur la mise en accusation des MinistresW. 
La révolution de juillet éelata peu après, et vint nous fournir 
une nouvelle souree d'écrits importants sur la matière, aussi 
est-ce surtout dans les journaux de celle épmpie qu’on doit 
eherelier les bases ilii dévclopjH'incnl tie l'esprit publie. Kii 
dehors de ces documents, nous eonsidérons comme les sources 
les plus importantes à consulter les plaidoiries remarquables 
dans les procès contre les ministres de Charles \, prononcées par 
MM. de Marlignac, Sauzct, Peyronnet cl les commissaires de lu 
eliambrc des députés, MM. Bérenger et Persil, lu ouvrage qu'il ne 
faut pas examiner moins atlentivcinent, e’est celui de M. Cauchy, 
grcilier ù la Cour des Pairs. Il donne des renseignements 
exacts et importants quant ù l'organisation de la procédure à 
l’épotiuc où cet ouvrage fut écrit, c’est ù dire queb|ues mois 
après la condamnation des ministres de Charles \. Depuis 
lors, bien des projets de loi sur la même question furent 
présentés aux chambres françaises. Les discussions parlemen- 
taires de la chandirc des députés en I83i, en 1830 cl en 1837; 
celles de la chambre des Pairs en 1836 et celles de ras.scnihlée 


(I) Paris, Lhuiller, tStS. 
|2) Id., Pélissier, 181». 
(3) Id., 181». 

Id., Dupont, 1827. 
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li'):islalivo en I8o0, nous oITrcnl dos discours qui ne som 
d'ordinaire que la répélitiou des brochures cl des livres que 
nous avons déjà cités. La (lonstiliition Française de 1851 repoussa 
la i-esponsabilité des ininisires, cl le discours d'ouverture des 
eliambrcs législatives en 186G nous montre que le chef de 
l’État n’est pas sur le point d'abandonner la théorie qu’il pré- 
conisait à son avènement. Les publicistes français n’ont pas 
abandonné pourtant l’étude de cette question. Sous le gouver- 
nement de juillet, Legraverend et .Macarel; sous la république 
de I8i8, Albin Leurat, et plus récemment encore Berrial de 
Saint Prix, Laferriérc et Ualbie ont traité incidemment des 
principes qui la régissent. Sans cire à la hauteur des précé- 
dents, ces ouvrages nous présentent néanmoins des documents 
pleins d’inlérét, en ce qu’ils nous permettent d'étudier et de 
suivre la marche des idées en France quant à la responsabilité 
ministérielle. 

Si nous considérons les ouvrages qu’a produits l’Allemagne, 
ce pays d’érudition vigoureuse et patiente, nous sommes étonnés 
de trouver sur le régime constitutionnel des œuvres dont la 
valeur égale et dépasse peut-être celles de Benjamin Constant. 
Chose étonnante cl merveilleuse, dans ces contrées où les 
aspirations constitutionnelles des peuples ont tant de peine à 
passer de la théorie dans la pratique, nous rencontrons un 
homme qui, doué d'une science étonnante, d’une raison 
droite et élevée, parvient à écrire des traités de droit 
publie , un entr’aulres sur la responsabilité des ministres , 
jouis.sant non-seulement en Allemagne, mais dans l’Europe en- 
tière d’une réputation incontestée. Sans contredit, l’ouvrage 
de Bobcrl von Mobl est le meilleur des guides en celte 
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maliùrc. Il a su se dépouiller des défauts partieuliers aux 
écrivains de son pays ; son style, parfois traînant, n’est jamais 
ni dilTus ni prolixe; sa |)enséc est toujours nette et claire. 
Il ne SC complaît pas comme la plupart de scs eompalriotcs 
à CCS abstractions nuageuses qui, de leurs ouvrages juridiques 
font, pour ainsi dire, des traités de mctapliysiqiie du droit, 
ün pourrait uniquement lui reproelier de conseiller parfois 
I emploi de mesures d'une exécution trop délicate et trop dif- 
ficile, bonnes penl-éire en tbéorie, mais à coup sur mauvaises 
en pratique. En résumé, l'ouvrage de Robert von MobI mérite 
ilans la bibliograpbie du droit politique, la place que scs compa- 
triotes, Zacbariie cl de Savigny, oecii|)enl dans le droit civil et 
dans le droit romain. Il se compose de trois parties : d'une 
introduction, de la partie dogmatique et de la partie historique 
de la question. Dans l'introduclinn, l'auteur examine le fonde- 
ment de la question et défend sa théorie ; dans le premier 
livre, divisé en six ebapiircs, il passe en revue la position de 
l'ineulpé (eb. I);' celle de l'accusateur (ch. III); le corps du 
délit (cb. Il) ; le juge (eh. IV) ; la poursuite (ch. V) et le 
jugement (ch. VI). Dans le second livre, il scrute les diverses 
législations; étudiant d'aliord fa Constitution .Anglaise, il exa- 
mine sueeessivement celles de la France, de l'.MIemagne et 
de la Norwége. Cette dernière partie a vieilli; il faut en 
effet ne pas oublier qu’elle date de I85IÎ. Sous ce rapport, 
mais sous ce rapport seul, le livre de Robert von MobI est 
incomplet. 

Trois autres auteurs allemands, Stahl, .Arelin et Roiicck, 
sont loin de présenter le même mérite. A la vérité, ils ne 
se sont pas occupés S[)écialemcnt de la question de la respon- 
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Sübililv miiiislLTielIc ; ce n'cst qu'accidcnicllcmcnt qu'ils eu 
|iarlent. Mais leurs ouvrages, empreinis d'une grande lueidilé, 
présenicnt çà cl là des principes auxquels nous ne pouvons 
nous rallier compléicment. Il en est de màme de l'ouvrage 
du D' Bluntschli. Ces trois livres manquent de cette érudition 
sagace et lumineuse, que Robert von MobI possède à un 
si haut degré, et que développe seule l’étude constante cl 
Si-rieuse de la mise en pratique de ecs grands principes, telle 
qu’elle se rélléte, surtout dans la législation de l'Angleterre, celte 
mère puissante et vigoureuse du droit constitutionnel ciiro|)éen. 

Nous ne connaissons cependant aucun écrivain anglais qui, 
résumant les propositions éparses dans les vieilles chartes et 
dans les usages du Parlement, nous présente un tableau juste 
et complet de la responsabilité des ministres ; les grands 
procès |>oliliqucs qui se sont succédé jusqu’à nos jourstO, nous 
prouvent pourtant quelle est la vilalité des institutions constitu- 
tionnelles de l’Angleterre cl quel profond amour on y professe 
pour le droit et pour la liberté. Depuis 1688, l’Angleterre 
donne à l'Europe entière le spectacle exemplaire d'une con- 
slilulion obéic par tous avec loyauté , n'amenant jamais ni 
commotions, ni guerres civiles, et puisant sa force dans les 
oscillations salutaires et legales des partis qui eonslitiieiil la 
vie politique des sociétés modernes. On comprend dés lors 
faeileinent que pour celui qui veut étudier une partie quel- 

(I) OuxiJd lonl Latimer (1376), du comte de Suffolk (13^i), du duc de SufTolk 
(liol), du lord chancelier Bacon (IGàlO), du duc de Buckingham (1626), de lord 
Straiïnrd (16il), du lord comte de Clarendon (1GÜ3), du lord chancelier Daiih} 
(1670), de lonl Sommer* (1701), du lord vicomte de Bolinghrokc (1715), du lord 
chancelier Macleslii'ld (1723), de lonl Warren Hasting* (17(H5), du lord de Pnmi- 
raulc Henri Melville (1803). 



i’onc|uc (lu (Iroil l'oiistituliunnel, c'est ù rAngIcterre (|u'il (knni 
demander des conseils et des exemples. J'ai trouvé dans cette 
étude, une nombreuse série de faits à examiner attentivement; 
et pour parvenir à comprendre l'inllucnec qu'ils ont exercée 
sur la eonstitiition anglaise, j'ai cru devoir consulter les ouvrages 
historiques autant que les ouvrages théoriques. C'est à ce titre 
(|uc j'ai cité souvent la remarquable histoire d'Angleterre de lord 
Maeauly. Il serait intttile et superflu de refaire l'éloge de ce 
grand historien, l.n critique fran(;ais, M. Taine, disait de liti : 
• l iiiversclle, .suivie, cette histoire enveloppe tous les faits 
dans sa vaste trame sans la diviser ni la rompre. Développée, 
abondante, elle éclaircit les faits oh.scitrs, cl ouvre aux plus 
ignorants les questions les plus compliquées. Intéressante, 
variée, elle attire à elle l'attention et la garde (•). • Nous 
n'ajouterons rien à ces paroles; elks s'appliquent à sa grande 
histoire de l'.Viiglclerrc comme à ses essais historiques, parmi 
lesquels on doit surtout remarquer l'article sur lord Warren 
llastings. .\ côté de cet historien, il .s'en présente un autre : 
II. Ilallani. Son Jlhloire cniislitulionnelle d’Anf/lelerre depuis 
Varèneruent de Henri VU jusqu'à la mort de (ieorge II, est 
surtout remarquable, en ce que l'auteur a pris .soin en écrivant 
une histoire particulière, de la rattacher à l'histoire générale, 
cl qu'il s'est appliqué à replacer dans l'onscmhic des faits 
généraux, les faits particuliers dont il étudiait le di'-veloppemenl. 
(Iràec à cette marche claire et facile, il a mérité les paroles 
llatleuses qu'un autre grand historien, M. F. Cuir.ot, lui eon- 
saerc : • M. Ilallam, dit-il, a donne à l'F.uropc le seul ouvrage 


(I) KtÂfiis lie eriliqHert d'hÎMioii'fy par II. Taijsr. IftîW. 
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où riiislniro <lc lo OoiistiUiliuii anglaise doive désormais éire 
eliereliée el a|i|irise, le seid <|iii eontieiine le lahleau eomplet 
<les faits el soit en liarmonie avec l’élat actuel des idées : 
ouvrage savant, sensé el généreux, qui livre au lecteur tous 
les fruits (|ii'a portés en Angleterre l'étude politique de son 
liisinire, depuis qu’il existe là un gouxernenienl lilire el qu'on 
en comprend les ressorts (•). » Les eomnienlaires de Illaksione 
sont dignes de la même appréciation si l'on considère l’épotpii' 
il laquelle ce livre fut écrit. Kien que ne s’ocenpant qu'inei- 
demment de notre matière, il est ii la fois un guide pré- 
cieux, et une source imporlanle |Hiiir celle élude. On y 
trouve toujours une grande sagesse de critique, une jusiesst? 
el une liberté d'opinions qui méritent tous nos éloges. Lord 
Jidin Rus.scll , avec sa logi^m^ el sOn esprit sagace , el 
T. Erskine Alay, avec son style see el vigoureux, ont examiné 
el commenté incidemment la responsabilité des ministres dans 
leurs ouvrages sur la Constitution de l'Angleterre. Deux alle- 
mands, MM. Gneist el Fiscbel ont, eux aussi, étudié la niarebe 
du régime conslilulionnel ibms ee pays ; le premier, membre 
du Parlement prussien, a examiné l'bislnire de l'Angleterre 
il'uiie manière approfondie ; mais nous ne pouvons douter que 
si un fatal aeeideni n'élail venu briser, à trente deux ans, 
la carrière tlu jeune publiciste Kisebel, celui-ci ii’eùl donné 
une impidsion plus vigoureuse encore à celle élude. Telle que 
nous la ]«)s.sèdons aujourd’liui, Vlligfoire <lc la Cunstitution de 
r.tnrjlelerre , est l'teiivre il’im esprit indépendant et libéral. 


(t) Préface de M. F. Guizat ft ta traduction de Vl/Utoire cimstitylionnetle d’.da- 
9/efcrrc, de IIallah, |i. XXIII. 
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dont la criliquv judicieuse nous révèle autant de sagacité que 
d'érudition. On peut en dire aulatit du reniari|uable ouvrage île 
lord Broiigliatn : The Urillsh Coiistiliitwn{^). Ce doyen des |>ar- 
leinentaircs anglais a, sous une forme trop dogmatique peut- 
être, donné un commentaire clair et facile de cette Constitution 
dont il est non-seulement un admirateur fervent, mais encore 
un des plus brillants défenseurs. 

En Italie, la question a été également traitée par un 
professeur de droit public, le marquis Diego Soria de Crispait. 
Dans son ouvrage : Vhilusopbh du droit public, tuivi d’un 
traité de droit conutitutionuel, il met en lumière les principes 
fondamentaux de cette partie de la science. Ce traité est d'une 
lecture agréable et facile ; il a l’incontestable mérite de rester 
à distance égale de lotis les exciÿ si familiers aux tbéoriciens. 
En le lisant, on prend en borreur les violences révolution- 
naires sans épouser un seul des préjitgi’s de l'absolutisme. 
Mais ee livre est trop laconique cl trop peu pratique. l!n 
autre document que nous pourrions demander à l'Italie est 
un projet de loi présenté en 186i par M. Sinia , député 
au Parlement. Il avait pour objet la responsabilité des mi- 
nistres ; mais il n'a pas encore été discute, cl je n’ai pu me 
le procurer malgré les nombreuses démarclies <|uc quelques- 
uns de mes amis sc sont imposées dans ce but. 

La Hollande jouit depuis longtemps de ces institutions modé- 
rées île la liberté légale, du vrai gouvernement libre. Aussi 
dilTérenls orateurs ont traité la question avec une grande clarté 
et un remarquable bon sens, l'n homme surtout, M. Tborbecke, 


(I) Lmuircj», fS({}. 
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dans scs annulalinns sur la consliliilioii , u fait preuve d'un 
rare talent de publiciste. Occupant dans su patrie une positiun 
éminente, <|u'il doit autant à l'élévation de son talent qu'à la 
noblesse de son caraelcre, .M. J. -B. Tborbeeke nous donne 
toujours dans son ouvrage et dans scs discours prononcés au 
sein des Cbambrcs bollandaises, une idée claire et nette des 
principes fondamentaux du droit publie néerlandais. Nous vou- 
lons parler ici sp<-eialcment des discussions qui curent lieu à 
l'occasion des projets de loi présentés en 184!), en 18ül, en 
I8S3 et 1834(1). Divers orateurs s'y firent remarquer et leurs 
discours furent reproduits dans le Slaats-CouranlC^ . Les rédac- 
teurs d'un journal estimé en Hollande : le Slamiaart , avaient 
déjà antérieurement publié différents articles sur cette ipieslioii 
sous le titre : Proeve over de lerantuoordetijkhcid der Minhiers 
door de redactie t au den Slniidnart (^. La loi tic 1 853 fit naitre plu- 
sieurs ouvrages, dont le plus remarquable est celui de ll.-tî. I.age- 
mans, ancien éléve de l'université de Leyde. Appartenant à l'école 
dont Robert von Mobl peut être regardé comme le clief, eet auteur 
a subdivisé son traité en deux parties. La première traite de la 
théorie pure; la seconde, de son application au droit bollandais 
et des projets de loi présentés avant la loi de 1855. Il est à 
regretter que eet auteur n'ait pas consulté les lois des autres 


(I) tx* dernier |imjcl fut présenté jmr M. Donrkerd!urtiiis, te ±2 ^pleuilire IHW 
et fut pnmiulgué après de longs dêbaU le ±2 avril ttCiîf. 

(2} Le Sla»t9~Couranl est le Journal oITieiel de la llullande. 

(5) IK'puis celte éi»quc, c’est-à-dire depuis ttCil, difTêrentes Iiroeliurcs furrni 
encore consacrées à l’étude de cette question, et notamment les suivantes . f>,-er 
de vemnItemrdetiJkfiFid en zelftlnndiÿheid ron allé Sfnale-dimaare, par M, Pli. tla- 
clliene (1838) ) lie À/inittertf de Stalen Genemnt en de JUaefd dee Kouinge eidgene de 
grundu'et (I8ÎÎS) ; Opmerkingen oerr het onOeerqi ron met regetende de remnttemrde- 
tijkheid der timfden m» de Minùteriele Ikeparlententen, (lar M. J. II. Coninek- 
Liersliiiek (183d). 
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piiys (|iii ont Irait ii la nialii>iv; cos apoiviis aiiraioni pu pro- 
jeter une vive loniière sur eerlaiiis points et rendre plus eoin- 
plei peut-être, un ouvrage qui mérite, à tous égards, une 
réputation plus grande que celle ipi’il ne possède. 

En Belgi(|uc, trois groupes d'ouvrages se pn’senlenl à notre 
examen. Ce sont d'abord les broeluires poliliipies nées avant 
et après 1850 : la broeliure de M. .Vdelsoii (àistiau, aussi remar- 
(pialde parla forme que par le fond; la letlrc ù M. !'«« Mamie» 
sur ta resimtisabililé iiiiiiisièrielle , atiribtiée à M. Tieli’mans, 
lettre pleine de logique et de line ironie; l’e.Mnf sur le paurntr 
rayai de J. I.ebeau, o'tivre d’un logicien lialiile et consommé. 
Le second groupe se compose d'ouvrages (|ui parlent ineidetn- 
nient de notre matière ; tels (pie le ré/ierlaire île l’ailiuiuislrathn 
et du droit admiuisiralif, publié par MM. Tieleinans et de 
Brouekere; les travaux de MM. Ernest \ andenpeercboom et 
.\. .Vdnet sur l'bisloire de notre régime représentatif, le pre- 
iniiT surtout se reeoinmandunl pur rimparlialilè ipii préside 
à celte liisloirc de nos Cbambres depuis la fondation du 
royaume jusqu’en I8i8; la rie de Joseph I.ebeau par Tb. .Juste, 
ouvrage où le talent de riiislorien se montre ù la bailleur 
du earaclère (pi’il retrace; enlin les ouvrages tliéoriipies de 
MM. l)estriv(>aux , Defooz et Tbonissen, ees deux derniers 
remarquables par la iiianière simple et précise avec laquelle ils 
expo.scnl les priiiei|H's de notre eonsliliilinn. Dans le troisième 
groupe, on |m;iiI placer les discours et les disoii.ssioiis parle- 
inenlaires : d’abord les discours prononcés aux États généraux 
par divers orateurs; en second lieu, les discussions que fil 
iiaiire rélaboration de notre pacte fondamental; liiialemcnl, les 
iiouibretix débats qui se sont présentés sur la question nu sein 
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(le nos C.liiiiiibies ll'■gisli^tivcs tle|uiis 1852 et nolaiiimenl en l8G.’i. 

La i|iiesti<»i telle iiuV-lle était posée pour le concours, ne 
ilemanilait que les principes du droit ptildie belge sur la respon- 
sabilité ministérielle. Je n'ai pas cru jiotivoir né'anmoins me 
dispenser d'étudier les législations qui régissent les iialinns étran- 
gères ; car elles sont, pour ainsi dire, les entnmentairi's les unes 
des autres. Ue plus, cette étude des lois étrangères a ralTermi 
encore en moi le respect que je [xirtais à rtenvre du (iongrés 
de 1851. Kn approrondissant la question de la responsabilité mi- 
nistérielle, j’ai été épictnent amené il étudier d'une manière 
approrondie, les autres parties de notre droit eonstitulionnel, 
et j'ai été conduit ainsi de jour en jour à admirer davan- 
tage la sagesse de notre Oonstittttion. « Toute science, a dit 
Laeordaire, s’apprend par l'étude des pbénoinènes <pii ressor- 
tent de son objct(l) • Cette parole est surtout vraie (|uand 
il s'agit du droit ennstitutionnel. C'est pourquoi j'ai reelierelié 
dans riiistnirc parlementaire des peuples les effets produits par 
les principes modernes du droit publie. Cette seiencc, si jeune 
sur le eontinent, si aneienne en Angleterre, m'a montré un 
spectacle parfois grandiose, toujours intéressant. En Angleterre, 
la rovauté avilie sous Charles I, se rélèvc à tiiestire cpie gran- 
dissent rinllitence du Parlement et la re.spotisabilité de ses 
ministres. Sur le eontinent, il fallait la grande eommolion de 
1789 pour faire surgir dans le droit public euriqiécn les priti- 
eipes sacrés du gouvernement |iarleinentaire. Ce n'est ni satis 
luttes ni sans défaites )|u'ils sont parvenus à se consolider. 
Mais aussi, depuis le jour où adoptés par rassemblée eonsti- 


(Ij \HI Cour, de \'o(rc-Doiur. Den d'on'/u/rig* In foi. 
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Uiamc (lu peuple belge, sanctionnés par le premier de nos 
rois, compris par la nation tout entière, ces principes sont 
entrés dans le texte de la Conslilution et dans l’esprit de la 
population, c la Belgique, comme le disait naguère un auguste 
orateur!*), a vu s'accomplir des choses qui dans un pays de 
l'étendue du notre ont rarement été réalisées par une seule 
génération. • Quand nous jetons, en eiïet, un regard autour 
de nous, nous sommes étonnés de voir la perfection de nos 
arts, le progrès des sciences , l'admirable développetnenl de 
notre commerce et de notre industrie ; et si nous en recher- 
chons l’origine, si nous comparons surtout notre situation & 
celle de [teuples voisins, nous restons convaincits que c’est à 
la sagesse de nos institutions que nous devons tous ces bienfaits. 
Le Congres belge, et ce sera son éternel honneur, a inscrit 
au sein de notre Constitution une pensée unique et merveil- 
leuse qui fait notre gloire et notre force, parce qu'elle résume 
en elle les souveraines aspirations de l’humanité tout entière, 
parce (lu’elic est tout à la fois l’ordre et la paix, l’avenir 
et le salut de toute nation civilisée. ;\u milieu de tant de 
choses passagères et mobiles, qui naissent aujourd’hui pour 
mourir demain, elle seule reste immuable, inaccessible aux 
passions, indépendante du tetnps et des évènements; elle scitle 
est le plus assuré fondement de notre espérance, le plus 
glorieux drapeau qui (lotte pour nous, car elle s’ap|K-llc : la 
I,lBF.nTF. ! 

Mais ce n’est pas au Congrès de I8.'5I seul tpi’il faut rap- 
porter le bonheur dont nous avons joui pendant trente cinq 

(I) Discours d'iiiauguraliüii du Uui Léopold II. (17 décciiikre 
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ans. L'Iiomifur en rcvienl également au peuple, qui, aussi 
sensé que sage, a su conserver intact cl libre ile souillure le 
précieux legs de la révolution , qui a su par son respect 
de la loi, conserver la liberté et proscrire la licence. La nation 
l>elge a compris, la vérité de celte pensée de .Montesquieu : 
• Le monarque absolu qui par négligence nu par un conseil 
[leners, ne fait plus exécuter les lois, peut aisément réparer 
le mal ; il suHil qu'il ebange de conseil ou qu'il se corrige 
lui-méme de celte négligence ; mais lorsque les lois ne sont 
|)liis exécutées dans un gouvernement libre, comme cela ne 
peut dériver que de la corruption du gouvernement lui-méme, 
l'Étal est irréparablement perdu (•). • Or, cet amour et ce 
respect des lois qui forment la base do cc grand principe, ne 
sont possibles que elicz des nations où chaque citoyen, protégé 
à la fois par une législation souveraine cl une opinion invin- 
cible , comprend que , s'il est l'esclave de la justice , il est 
tout puissant pour réagir contre les erreurs du pouvoir quel 
qu'il soit. Il faut que le rcs|>eel de la ebosc publique s'allie 
an dévoueineni sincère pour une autorité ipii ne |M'uI pas le 
mal; que l'on babituc, dès l'enfance, les citoyens à considérer 
les oeeiipations publiques, les soucis que donne le pouvoir non 
coniinc un honneur, mais comme un fardeau. Comtne les Ger- 
mains, qui, dans l'antiquité regardaient leurs enfants , au dire 
de Tacite (*), coniinc les témoins les plus reiloulables, les pa- 
négyristes les plus flatteurs de leur courage, il faut que nous 
prenions pour témoins de notre probité politique, de notre (idé- 

(I) Momesqi iw. E*pnt df* loi$^ livre cliap. III. 

(i2) Dr moHbn» ^rrmanitn, VI. 
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à hi liticné Ions cinix i|iii dfsccmironi ilf lions, Ions toux 
i|ui ConltroMt nii jour le sol où nous ilormirons tlernellenieul. 
('/est iiiiisi qu’on pourra e.s|K'rer de eonserxx'r à jamais nos libres 
instilulions J c’esi ainsi qu'on évitera la eorruplion de la puis- 
sance léjiislalive et qu’on pourra nourrir l’espoir de voir noire 
patrie plus grande et plus honorée que les répul>li(|uesaneicnnes; 
e’est ainsi que son dra|ieau sera admiré et resi>eelé comme 
la rolH' virginale de la sainte liberté. Aussi le jour où l'Iiis- 
loire appellera devant elle les peuples el les rois, lorsque la 
(Hislérité fera eoniparailre à son tribunal les instilulions euro- 
|H'ennes , quand elle jugera dans sa vallée de Josapbal , les 
iialions disparues et les siècles écroulés, présente-toi, ô ma 
pairie, pnisente-loi devanl elle, liére de ton droit cl glorieuse 
de la liberté; el lu entendras une voix divine et immortelle 
dire au monde entier : 7-e /tetiple belye mérilait tl'élre libre : 
il *M( non-seulement coiiyiiérir sa liberté ; il sut en rester 
iliijne ! 


I' octobre ISfiti. 
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I.H ri's|mnsii|iilii<- qui inniiiiliu ii loul roiiHiomiiiiri' piihlic rl 
|iiii'li(Milii-rcnu'ii( »iix iiiiiiisiros, rsl ilo ileux ospùcos. Los niinis- 
Ircs son! r«'S|ioiiS!il)los il'ubord , coiuiDC loul ciloyon, ii raison 
dos iioU's |Kisôs on doliors do l'oxoroiec do lours ronolions ; ils sont 
soumis do oo oliof aux lois |Huialos ordinaires, ot lonus de riqiaror 
lo doniinago oausi- par leur faille, (i'osl la tesimiimbilité m-ili- 
nnirv on de droit iimiminiO). Mais à raison dos fonolions qu'ils 
oxoroonl, ils poiivonl on oniro |iosor ocriains aolos d'nno ualiiro 
parlioulioro. Uo là nail uno rospnnsaliililo s|H'oialc (|iio l'un osl 
oonvonn d'appolor respomahilité /loliliqiie ou viinistérielle dans lo 
sons roslrcinl de cc mol (î). 


(!) Ukiwij reMponsnbilitè. 

(2) Lacem.^m», delffrHer minhteriëte vrraHtusmrdetiJkheid. 


Digitized by Google 



a 


I.NTHomXTIO.N. 


(^>iic iloit-r)n enlendre par la rosponsaliilitt' iiiiiiisléridlc ? Talla 
est la (|ues(ioti (|iii sc prêseiile d’abord à notre examen, l-a 
Conslitulion belge eomprend sons eellc dénomination, la respon- 
sabilité des faits (|iie le ministre a cxéeiilés (Iniis l’rxercire de 
nés fonctioiif. Celle expliealion est elle-même vague et indétermi- 
née. Dan.s ipiels ras peut-on dire ipie le ministre a exéeulé le lait 
c|u’on lui impute, dans l'exereiee de ses fonelions ou en dehors de 
cel excreiee'? Avant de répondre à eelle (pieslion, il imporle de 
préeiser riiilérél ipie présente la dislinelioii de la responsabilité 
orilinaire ineombaul au ministre, d'avee la responsabilité mini.sié- 
rielle proprement dite, ou, pour nous servir des mêmes termes 
i|ue les auteurs de notre parle rondameiilul, la si'puralion des faits 
accomplis par un ministre dans l’exereiee de ses fonelions, cl de 
ceux qu'il a accomplis en dehors de eel excreiee. L'imporlance île 
eetle délimitaliou au point de vue de la théorie, peut être double. 
Kn premier lieu la responsabilité ordinaire ilii niinislre reste sou- 
mise aux régies du droit eommiin ; le ministre ne peut être reinlu 
responsable de son fait, soit eriniinellemenl, soit civilement, que 
dans le cas où tout autre eiloyen encourt eelle même responsabilité. 
D'un autre coté, la gravité de la peine sociale ou le monlani de la 
réparation civile s’apprécie de la même manière. Au contraire, 
la responsabilité spéciale iprenlrainent les fonelions minisiérielles 
peut faire l'objet d'une théorie qui s’écarte du droit eoniimin, 
soit quant à son étendue, e’esl-à-dirc quant aux eondilions géné- 
rales de eelle responsabilité, soit quant à la répression, soit enlin 
i|uant aux formes de la procédure, b’arl. '.10 de la ('nnsliliiliou 
porte dans sa seeonile partie i|u'nne foi (lèlcrmiiirra /es en* rfe 
renjMnsaliililé, les jiehies o inflUjer aux ministres et le mode rie 
procéder contre eux, soit sur l'acnisaliim rie h Chambre ries Repré- 
sentants, soit sur la jioursuite ries parties lésées; cl l'art, loi 
organise provisoirement la responsabilité ministérielle en déelarant 
<(nc, jusqu'à ce qu’il // ail clé pourcu par une lui, la Chambre ries 
Représentants aura un iniuroir riiscréltonnaire pour accuser un 
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Mliiitiri’, et la Cour île caxmlion /mur le juger, en cararlérhaiit 
le délit et en déterminnat la peine. .\'èaninoins, la peine ne /murra 
excéder celle de la réclwtion, mus préjudice des cas expressément 
prérns par les lois /eénales. Mais la itisliiirlioii iloiil nous parlons 
[MMil pncore pri'sriilpr iiii aiilro iiilprol : oflui ilt- savoir (pii'I 
sera K' Iriliiiiial roiiipéloiit, irl ipielles seront les rorinalités 
préalaltlenieiil retpiisi-s à l'oxereiee (rime action puliliipic ou 
eixile contre un niinistre. lai juriilietion ap|H'l('-c à connaître 
(le ces actions, peut ne pas è'Ire la juridiction ordinaire. L'ever- 
cicc de CCS actions peut (■tre subordomu! à des forinalités dt'ro- 
geaut au droit eoinmiin, i|iiand le fait inipiit(' à un ministre 
rentre dans sa responsabilit(} s|M“eiale. Cependant, sous ce ra|i- 
port , la Constitution belge (comme nous le prouverons), a 
établi une assimilation entre les faits commis par les niinislrcs 
dans l'exercice de leurs ronctions et ceux poses en dcliors de 
cet exercice ; le jiigenient de l’aclion piibliipie nu de l'action 
civile, résultant de l'une ou de ranirc de ces doux catégories 
de faits, est dévolue par l'art. ‘.)0 à la Cour de cassation; la 
mise en nccu.satioii di's ministres, à la (ilimnbre des Ueprésen- 
tants. Mais la ('.(institution autorise le législateur ii restreindre 
l'application de ce double principe exceptionnel : I" par rapport 
il l'action publi(pte ipti résttite d'une infraction commise pur 
le tninistre en debors de l'exercice de scs fonctions (•) ; 2" par 
rapport à rexcreiec de l'aetion civile ; sur ce second point , le 
liottvoir législatif est autorisé à adntettre des réigles difb'rentes 
en matière de eompétenee et d'autorisation, suivant ([ue l'action 
civile est motivée ou non par la gestion ministérielle. 

Tel étant l'intérét que présente la séparation des faits posés 
par le ministre dans l'exercice de ses fonctions et des faits posés 
en dehors de eet exercice, examinons selon quel principe il est 


(I) La loi ile n*a pas cru desoir user de coUr farullé, si ce iiVst quant aux 
contraventions qu'elle soumet au dr«»i( ctiniinun. 
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l)ossil)l<' d'oiMTcr celle séparation. D’après M. Hcnjaniiii Coiislanl. 
la responsahililè niinislériellc ne porte pas sur les ai-les illégaux, 
e’cst-à^lirc sur riisiirpation et l’exereiee (l'une puissanee ipie la 
loi ne confère pas, mais sur le mauvais usage de. la puissanee 
i|ue la loi eonfère et sur les actes i|u’elle autorise (•). Cette 
dèlinition repose sur une distinction inaeeeplable entre le mau- 
vais usage ou l'alius du pouvoir, et les usurpations ou les 
empiètements eonimis par le ministre sur la sphère légale d'un 
antre pouvoir, e'est-à-dirc les actes ahsoliinieni ilh'ganx. Dans 
l'opinion de M. Uenjamin D>nslant , la seconde ealègorie de 
faits eunsislani en des actes illi‘ganx, .serait par cela même 
étrangère à la gestion ministérielle , et parlant ne pourrait 
compromettre tpie la res]>onsahilitè ordinaire des memlires du 
cabinet; ce .seraient des actes purement privés, eoniinis par 
le ministre en dehors de l'exereiee de ses fonctions. Mais 
(piand un ministre dépasse le cercle légal de .ses attributions, 
(|uand il eoinmel des actes pour lesrpiels la loi ne lui a conféré 
aiieunc ((ualité, ipie fait-il si ((e n’est applitpier l'autorité (pie 
la lui lui a conférée à un fait (|ui ne rentre pas dans ses 
fonctions? Celte usurpation de pouvoir n’est donc rien moins 
([u'un acte privé; e’est au contraire une infraction aux devoirs 
du ministre, un délit (pii a sa source immédiate dans lu (pialilé 
du (lélimpiant tout autant (pie le mauvais u.sage des fonetions 
ministérielles en dedans des limites formelles de ces fonetionsl#. 
Un ministre [tasse outre à l’exéeulion de propositions de lois 
non Votées par les Chambres; il usurpe une prérogative essen- 
tielle du pouvoir législatif ; il exerce tin pouvoir i(ue la loi ne 
lui a aucunement conféré; dira-l-on (pie ce ministre n'a jias 
accompli l'acte dont il s'agit dans l'exereiee de ses fonetions? Le 


(1) BcstiMis C 0 .SSTJIST, vliAptUst 1. Dans le même seas LutEHASH ; De teer drr 
minitteriête vrrantKVordtiijkJieid etc., |>. i0-i7. 

(2) Itoaear vos XIohl, p. Iâ(î, noie Ti. 
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(Imile n’esl |(.is [lossihlo. l’n autre niinislre porte un arrêté 
niitiii^lériel on eonlre-signe un arreté royal relativenieiit à ties 
objets placés dans les attrilintioiis légales du [lonvoir législatif 
on des conseils eonnmnianx ; renipiéteinent de fonctions est 
Hagrantj le ministre anra-t-il agi dans l'excreiee de ses fonctions? 
Les fameuses ordonnnnees dit 2‘i juillet I8Ô0 contre la liltcrté 
de la presst' et sur le système électoral, (pii provoipiérent la 
mise en accusation des ministres de (diarles X et lu elinte de 
ce prince, étaient-elles donc aussi étrangères à la gestion ministé'- 
rielle? \e eompromettaient-elles |ais la rcsponsnliilité polili(|iie 
de leurs auteurs? Transporter la ipiestioti stir le terrain des 
faits, c'est la résoudre. 

Ainsi le ministre doit être considéré comme agissant dans 
l'cxereiee de ses fonctions, soit ipi’il abuse du pouvoir (pi'il 
tient de la lui, .soit ipi'il pose un acte constituant une usur- 
pation de pouvoir. Dans rnn et dans l’antre cas, le ministre 
apparaît non comme particulier, mais au contraire comme revêtu 
de lu (pialilé de ministre ; or, dit moment (pie le niinislre fait 
un usage (pielcompie de la piii.ssanee ipie la lui lui délègue, 
soit dans le cercle de ses foneliuns, soit en excédant les limites 
de ce cercle, il agit dans l'exereiec de ses fonctions. 

Nous venons de faire eoiinailre d’une manière générale, les 
cas dans lesipiels la responsabilité minislérielle peut se trouver 
eomprumise. .Nous avons muiiilenant à examiner en (piel sens le 
ministre est responsable des faits commis par lui dans l’exercice 
de scs fonctions, c’est-à-dire vis-à-vis de (pii existe cette respon- 
sabilité ? Uevani (piolle autorité le ministre sera-t-il appelé le 
cas échéant, à rendre compte de su eoiiduile ? Qui décidera si 
le ministre a violé la loi dans l’exercice de ses fonctions? Ensuite, 
le mécanisme de rinstilulion étant exposé , il nous restera à 
prouver la légitimité de cette responsabilité, et à ajiprécier la 
valeur des objections qui ont etc élevées contre elle. 

Pour répondre à cette double i|ucstiun, il est presque iiidispcii- 
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saille (l'eiurer dans i|iiel(|iies eonsiiléralinns liislori<|iies, (|iie nous 
reluirons aussi brèves ijiie possible , an sujet de la responsa- 
bilité niinistèrielle sons les p;onverneinents antérieurs. Kn oppo- 
sant l'aneien régime an régime nouveau , nous eonnallrons 
mieux eeliiwd, et nous pourrons en établir plus faeilenient la 
légitimité. 

Dans les répnbliipies de ranliipiilé, on ne eonnnt jamais ni la 
liberté des eitoyens, ni la paix du l•'orlnn, pareeifii'il n'y avait pas 
de pouvoir responsable. Quand le peuple était méeonlent de ses 
eliefs, il s'insurgeait, ear il n'existait aueiin autre moyen il'obtenir 
jnsliee. S'il était le plus fort, il proserivait ses ennemis; sinon, il 
était déeimé. 

Dans nos aneiennes proxinees belges, les .loyenses Entrées, et 
les (àinstitntions partieuliéres des villes, ne font jamais mentioti 
de In responsabilité des magistrats ebargés par les prinees de ce 
<|ite tioiis nommerions anjourd'Imi les départements ministériels. 
Il faut eependant remanpier <pie le |)a\s de Liège avait établi 
depuis longtemps une (piasi-responsabilité. Aitenne ordonnanee 
du prince ne pouvait être exécutée, si elle n'était contresignée par 
le ebaneelier. Celui-ci, eonime les agents inférieurs employés à 
l'exéeution île eet aete, devenait responsable et était jugé sur la 
plainte des eitoyens lé.sés. par le tribunal des v ingt-deiix (D. 

('.'est en Angleterre ipie nous trouvons véritablement les pre 
niiéres sources de la responsabilité ministérielle. Dés le la juin 
ISI.i, nous y voyons le gouvernement parlementaire établi ; il s'y 
développa et s'y perfeetionna insensibletnent. En 1541, un actcdn 
parlement fut voté |»ar leipiel on établissait la responsabilité des 
ministres (2). Le troisième jour de ebaq ne session du parlement, 
le roi devait en elîet retirer les dignités qu'il avait conférées 


(1) Les vingt-deux étaient une csjH'ee de liante Cour [lolilique dont Pexisicneo 
date de t.>73- Lebe.ii', page .(ti. Defooz, tome 1, page SS, u« 21). 

(2) Drrix, IllllJu.lFn et CrviiCT, CtMrrIion rte CotutihltiotlMf 1 p. .‘>20. 
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à ses iimniiTs fonctiniiniiircs ; U's niinislrcs on , t'oniiiie on 
ilil on Aiiftlclcrre, li's nioniltros du ootisoil priu-, qui «^nionl 
(lordu nioinonlunomoiii lours digtiilos, oiaioni oliligos do vonir 
on |)orsonnc au parlonioni ot d'v l•o|londro aux poursuilos diri- 
goos ooiilix- oux; si, sur oorlaiiis points, ils olaioni rooonnus 
ouupaldos, on los punissait par la privation do toiitos lours 
dignitos; ol s'il ) avait lion, par la prison ol l'oxiHU. (!o fut 
le lord olintioolior l.atiinor ipii, on I57(i, lo proinior lut jugé 
par lo parloiuont pour avoir prolovo dos impôts non rogulio- 
rcniont volés. En lôd(i, sous lo rogne do llioliard II, lo loril 
olianoolior duc do Suiïolok, fut oondainné à tiiio prison porpé- 
tuollo pour no pas avoir oxéouto los aotes du parlotnoni, pour avoir 
gaspillé l'argont du Iro.sor ot pour avoir perdu la ville do (îandt^). 
Vu MV"' siôolo, la ros|Hinsaliilito dos ininistros onvors la nation 
existait dono déjà on Anglotorro; mais oo prinoipo du droit 
oonstitutionnol anglais fut surtout furülié ol dovolop|H' lors do la 
grande révolution do KiH8, i|ui mil lin aux liillos oontinuollos 
ot inoes.s'uilos du parlonioni ol do la Itoyaulé. A partir do oollo 
époque, diiréronls prooés furent inlonlés ooiilro les Ministres. En 
Killo, le prosidoni du oonsoil privé, lo duo do Loods fut aoouso 
d'avoir reçu .’i.oOO giiinéos ilo la ('.onqiagnio Anglaise dos Indos, 
|K)ur sanolionnor ses privilèges. Eu 1701, lo comlo do Porllaiid, 
lord Soinniors, lo oonilo d'Oxforil ol loril Halifax furent pour- 
suivis pour avoir donné leur assonlimoni aux fameux trailé-s 
do partage faits avec lu Franco .sous lo régne do (liiillaumo III (âl. 
En 171.^, on poursuivit lo vicomte de liolingliroko , lo duo 
d'OsinomI, lo comto do SlralTord ol lo oonilo d'Oxford du oliof 
do liatilo trahison, proiivéo par los monéos socrolos qu'ils avaioul 


(1) Art. I.x, F.d«u.ird lit. 

(2) Cr. Rokuit Mohi., p. (iOK. Sur rui'igiiic do In nioiiiirchio coaslilutionnrllo 
surtout on Anglotorro, Cf. CAr.EiiA.%> p 1^. 

(3) IIallam, IV, chap. 
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files avff le gouvernement île Louis \l\ (D. Le loril elianee- 
lier, eonile île Mai-leslielil, fui aceiisi', eu 172.'», île négligenee et 
il'ineapaeilé. Le gouverneur îles liiiles, loril Wiirreii llaslings, fut 
poursuivi en I78H, et le s|HTl»ele ipi'oITrit ee proi-ès fui îles 
plus iiiiposiinis ; lu liaule (ùmr ilii parlenienl allait juger selon 
les formes ilaiani ilii régne îles l’Iaiilagenels, un Anglais aeeusé 
il'avoir excreé la tyrannie sur le souverain île la Sainte eilé île 
Benarès et sur les liâmes de la maison prineiére irOiide. L'aeeiisé 
nelait pas un ministre vulgaire, il avait goiiierué une eonirée 
immense et popiileiisi-, il avait fait des lois et eouelii des traités; 
il avait mis sur pieil des armées, il avait élevé et renversi- des 
priiiees, et dans celle liante position il s était eoniporlé de telle 
sorte que tous ravaieiit eraini, que lieuiieiiiip l'avaient aimé, 
que eeiix là même qui le haïssaient ne |miiiv aient lui dénier un 
seul litre à la gloire, sauf la vertu (ie fut le plus grand et 
le dernier des procès que le \\ III' siècle vil surgir; il iliira 
IH'iidanl prés de liiiil ans, et se termina pas la mise en lÜH'rté de 
l'aeeusé. Autre époque n'a vu jiisqiraujouririiiii qu'un seul de 
ees grands et solennels déliats; en ISO.'i, le chef de l'opposition 
anglaise, lord illiehread poursuivit le vieonite Melville, premier 
lord de raniiraiité, pour avoir eoiilié les linanees de l'Etal à un 
etnpioyé inlidéle et n'avoir pu rendre les comptes de eertaines 
sommes qu’il avait employées. 

Avant I7H!I, on ne eonnaissait en France qu'une rcsponsaliilité 
ministérielle, celle du niinislre envers le Itoi qui le nommait. 
Fo» coimeiller» il'Hlnl ou miiiintm, disait Fénelon au jeune due 
de Bourgogne, ne mnl </iw rfe nhiiplm roii.iiillPtirx(^>, et tel était en 


(1) On les accu»ail d'avoir voulu dans les négocinlions de la paix, coder la ville 
de Tournai au roi de France. JIallau, V, p. 50. 

(i) Lord Maeaulay, £*Jioÿ^ of UUtory. 

ÜirertwH pour lo co»ucfe»fe d'un Roi. — FaKOERic LB Gra?ui, roi de Tnisse 
dans son sin/i Marhifu'cl C. ^ s'exprime comme suit : Le Roi qui a assez de 
>aiiU'y des organes en mt^nir temps assez xignureuxrt assez déliés {Kiur soutenir 
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l’fTcl le prineipo ilii droit ancien. Les ministres n'inlervcnaient 
dans la gestion des alFaires publiques que comme de simples 
eonseillers du Roi, et non comme represcnianis actifs du pouvoir 
cxêeulif; eelui-ei était dévolu dans toute sa plénitude au souve- 
rain. C'était donc le souverain, et le souverain seul qui devait 
sup|>orter tout le poids de la responsabilité d'actes qui n'éma- 
naient que de lui; aussi le peuple faisait-il remonter Ji la [H'f- 
sonne royale toute la responsabilité des mesures iniques ipii le 
frappaient. Le Roi répondait seul envers la nation, parce (|tte les 
ministres ne posant aucun acte, ne faisaient que conseiller nu 
prince des mesures que celui-ci orilonnait, si bon lui semblait (I); 
les conseillers u'avant de rapport qu'avec le souverain, ce dernier 
seul avait un ilroit contre eux, à savoir celui tie les renvoyer 
de son conseil, s'il le jugeait convenable. 

.Mais, dira-t-on, le contre-seing, le sceau qui devait être apjtost' 
au bas des actes émanant de la royauté, n'entrainaient ils donc 
pas pour les ebaneclicrs, une obligation vis-à-vis du |iays? A la 
vérité, il semble tjuc dans le principe, ecs dispositions aient été 
prises comme une garantie iiour l'intégrité des droits du penjde ; 
le serment des ebaneclicrs de France portait : « Vous jurez rutre 
Dieu, mire Créateur, et sur rotre foi et honneur que, quand on 
mus apportera quelque lettre signée par le romniandement du 
Roi, si elle n'est de Justice et de raison, ne la scellerez /Hiinl, encore 
que le dit Seigneur le commande par une ou deux fois; mais vien- 
drez devers icelui Seivjneur et lui remontrerez tous les points 


le {(éiiibic travail du cabinet| manque à son devoir s'il se donne un premier 
ministre; mais je crui.s qu’un pHncc qui n’a |h)s les dons de la nature se 
manque à iut-in«‘nH’ cl à son {Kiuplc, s'il u’emplaic pas tout ce qu’il a do raison 
B choisir un homme sage qai porte le fardeau dont le poids serait trop lori 
pour son mnilre. 

(1) BuMsciiLi (t. % p. 81) cite à ce sujet les paroles suivantes de Maxiinilicn I 
roi de Bavière : F.x minlslrorum dclictis, puhlicum dcdecus et cu]]kf nomen ad 
pi'inci|Kim redit; qui si prohiberc possit, ne délinquant, delicta qua* non arcet 
probare immo, aliquando jubere creditur» 
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pour Irufiuels la dite lettre n'est raisonnahle. • Mais les devoirs 
(|u'ini|H)sai( ec serment étaient purement moraux; la responsaliililé 
qu'il enirainait n’avait aucun earaclèrc juridique; d’un autre eolc 
l'apposilion du sceau sur les actes royaux devint une simple for- 
malite ayant pour iiut unique de garantir que la signature était 
liieii celle du Itoi, et non l'Iialtile imitation d'un faussaire arlrnit(l). 
Au reste eomment peut-on concevoir que la res|>onsal)ilité mi- 
nistérielle, cette garantie et celte sauvegarde îles droits du peuple 
contre les cinpiéleinenis et les exactions du pouvoir royal, put 
exister en France? Louis \IV avait dit : « l.'Klat c'est moi, • 
et scs successeurs n'avaient point otildié ce dogme de l'ahsolit- 
lismc. Comme le dit un éloquent écrivain (2), ce grand mot était 
la formule la plus juste de toute la politique de Louis \l, de 
llielielieii de Louis \l^ , de la inonareliic française après la 
défaite de la féodalité politique. Ne serait-il pas alsiirde de 
soutenir que la res|H>nsaliililé ministérielle ait pu être élalilic 
dans un pays où la |>alrie, l'Etal, les intérêts eominuns étaient 
saerifiés à la personnalité d'un monarque ? En fait, et malgré 
leur serment, les eliancelicrs de France apposèrent leur sceau à 
bien des actes iniques. 

Les ministres ne devaient ilone rendre compte qu'à la |>crsonne 
royale des conseils qu’ils lui avaient donnés. A (pielles fu- 
nestes eonséquenecs n'aboiilil pas un pareil système ? La royauté 
en fut la première victime; le jieuple rendait le Uoi lui-méme 
responsable de toutes les mesures que les ministres lui conseil- 
laient, et parmi les(|uelles il en fut de si déplorables pour la 


(I) lluLo, [wgc ton. 

(Ü) Ji LES Smon /)r ht iibfrtr. 

(ô) nichelieu convcnail que i'on (kuivjiîI ■l'CUM-run miiii^inMlevant le Roi; oiais 
il votilaii que l'on fût puni, si les vhoses qu'on prouvait ii'ctuiont pas considênihlcs; 
CO qui devait rni|M^chrr tout le monde de dire quelque vérîte que ce fût contre lui, 
pui»qu’iine chose considérable est enlièrenieiil relative, et que ce qui est considc- 
rnblc pour quelqu'un ne l'est pas pour un autre. (Mt«sTt.svvici , XXIX, chap. XVI.) 
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|iros|(orité ilo la nulion fram'iiisc ; le nivcomeiUcnK'iit général 
se cmiverlit hieiili'il en haine ouverte, et entraîna la France 
à hlànier et à attaquer la rojauté. La néressité «riinc res|ion- 
sahilité ininistérielle eapahle «le couvrir et de protéger la royauté 
était tellement reconnue «|ue, lors de la réunion des Etats- 
GéniTaiiv, nous rcniuri|unns «|ue les cahiers remis par le Tiers- 
Etat à ses députés contiennent la demande forim-lle de cette 
rcsponsahilité. • Les ministres, porte le cahier du Tiers-Etat 
de la ville de Paris, se-ronl rcs|Hinsahles envers la iration assem- 
hlée en Elats-(«énérauï de toute malversation, alnis de pouvoir 
et mauvais emploi de ronds(l). • 

Ces vteux furent hientiit réalisés. La déclaration des droits de 
l'honunc des .>-l i s«‘ptcnihre 1791 contenait dans son article IS 
la disposition suivante ; • La nociélé a le droit de demander compte 
à tout agent public de son administration. • Appliijuant les prin- 
cipes énoncés dans celte déclaration, la constitution de 1791 
rendait formellement les ministres responsahles et augmentait 
celle res|M)nsahililé : • le Goiirernement est monarchique ; le pou- 
voir exécutif est délégué au Hui , pour être exercé sous son auto- 
rité par des ilinistres et autres agents responsables de la manière 
qui .sera déterminée ci-oprès(^). » 

Il y avait loin des princi|ws proclanu's par cette conslilulinn 
à ceux qui avaient régi jusque là la France. La ruine de la monar- 
chie ahsolue était consommée. côté «les ilroils du Koi se trou- 
vent maintenant ceux des citoyens ; pour défendre ces derniers 
une repiTscnlation nationale vient s’asseoir en face du pouvoir 
royal, cl va prendre désormais une part active à la vie polilii|ue. 
Mais, on le remari|ue immédialcmeni, le système de la monarchie 
constitutionnelle a pour cITel d’oppo.ser l'un à l’autre deux élé- 
nienls qui sont naturellemeut hostiles ; il crée un anlagnnismc 


(1) BrcHCz rl R»rx, page sq. 

(2) Cr. til. 5, art. 4, lit. 5) Ch. 2, sert. 4, art. 4 à 8. 
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cviilcnl cnlrc In rnyaiilo ou le Roinernemeiit (rime |inrl, le peu- 
ple et ses (li'pulês (l'nutrc pari; de sorte (|uc e’csi avec raison 
(|u’on a api»eli- de senilaldes iiiouareiiies des iiinnareliies d(-iuoera- 
liques. Ce dualisme de pouvoir esl-il possible ? (iommeni eni|)«‘- 
elier (|ue l'un de ces pouvoirs u'eiupii'le sur le domaine de l'aulre, 
et surtout enmmeiit garantir la nation et les (dianibres contre les 
attaques et les usurpations provenant de la royatiti; ■? (iellc ci 
n'emploiera-l-ellc pas les moyens puissatils dont elle dispose, à 
briser ses etitraves, à renverser les idistaolcs cpii rarrétcnl, en 
itn mol à violer les droits cunslimtionnels des citoyens qu’elle est 
ebargée de faire respecter ? ^’oilà le grave problème ipte soulève 
naturellement le r(•gime eonslitulioiinel. \ous verrons que la 
solution de ce problème, la garantie que l'on elierelie contre le 
pouvoir royal, n'est autre ebose que la responsabilité des ministres 
devatil les tribunaux du pays. 

Pour mettre les droits des citoyens a l’abri des attaques du 
gouvernement, il semble d'abord stiflisanl d'accorder aux Cbam- 
bres un contrôle permanent sur tous les actes qui émanent du 
gouvernement. Ce contrôle eonsisl<? en ce tpie les ministres 
doivent rendre compte aux C.bambres des actes cpi’ils ont posés; 
en ce qu'ils soin tenus de leur fournir toutes les explications 
qui leur sont demandées sur leur conduite; si ces explieatiotis 
sont reconnues insidli.santes, les Cbambres peuvent inlliger tin 
blâme au cabinet ou à un de ses membres ; elles pettvent aussi 
exprimer iiti vmu pour (|u'à l'avenir de pareils faits ne se reprè-- 
sentent plus. Quand les actes ont une plus grande gravité ou que 
par leur multiplicité, ils dénotent l’adoption par le gouvernement 
de tout un système inconstilutioimel, d'une politique ouverte- 
ment attentatoire aux droits des citoyens, la responsabilité parle- 
mentaire peut aboutir au rejet des projets de loi présentés 
par le pouvoir ou même au refus de voter les impôts. En 
(trésenec de ces moyens dont dispose la représentation natio- 
nale pour s’opposer aux empiétements du gouvernement, on 
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ne peut nier que In rei^poiisnhililé piirleinen taire des niiiiislres 
ne soit une gnrunlie Irés-sérieusc, une digne puissante, cuntrc 
les iisurpalinns du pouvoir. Kn roreiinl les ministres à rendre 
eomple davant les Clianibres, dès qu’ils en sont reijuis, de toutes 
les mesures prises par le gouvernetnent et en aeeordant aux 
(ilianibres le ilroil île eensure, on évitera ineontestalilement un 
grand nomlire d'alius, ou l’on en préviendra le renonvellement. 
L’oliligatioti qui ineombe évenluellemeni au ministre d'expliquer 
sa eonduite aux (ibanibres, d'en indiquer les niotirs aux manda- 
taires du pays, le fera déjà reeiiler bien souvent devant une 
illégalité; il n'usera pas s'exposer à une publieilé peut-être aeea- 
blante pour lui. La responsabilité [larlemenlaire sera surloul 
d'une elTieaeité absolue, si elle est sullieitée à ebaqne instant 
par utic presse libre, et par la force toute puissante de l'opinioti 
publique ebez un peuple libre, l'une et l’autre invitant eon- 
stamment les mandataires de la nation à faire usage de leur 
prérogative en ap|selant leur attention sur tons les actes dn 
gouvernement. D’un autre roté, la responsabilité parlementaire 
avec le concours di la presse, tient |H'rpétiiellement eti éveil 
l'opinion publique et l'appelle à protioneer son verdict sur les 
actes du pouvoir; l'uiilnion public|ue est donc toujours là poitr 
approuver et louer ou pour eondatnner et llétrir la eonduite des 
ministres. A eété de la respon.sabib'té civile ou eriminelle, disait 
,M. Deleonr, dans son rap|airt présenté à la Cbatnbre des repré-- 
seiitatits de Uelgiqiie sur le projet de loi relatif aux crimes cl délits 
eommis par les ministres en debors de l'excreiec de leurs fonelions. 
à coté de la responsabilité civile ou eriminelle, se place la res|>on- 
sabililé morale. La responsabilité morale est générale et a pour 
juge l'opinion; elle se multiplie cl .se diversilie de toutes les ma- 
nières; elle s’applique à tous les actes; elle embrasse toutes les difli- 
cullés; elle aeeoni|iagnc pour ainsi dire tous les pas du pouvoir (•). 


(I) Cf. pariemmlaim documents, p. 070; Stabl, page 131, tome 3. 
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Ouo rsjMTe (il! respon^abiliu* , disait M. Benjamin ('.onsiant, 
présente eel nvanlage immense d'enirelenir dans la nation, par 
la vigilunet^ de ses rcprésenlanls, par la pnblieité de leurs débats 
et par r«»\erçiee <b? la liberté de la presse appliqmie à tous 
les aetes ministériels, un esprit d'<‘\anu'n, un intérêt habituel au 
maititien de la eonstiiiiiion de l'Btat, une partieipation constante 
aux afTaires, en un mot un sentiment animé de lu vie poiiii(|ue(l). 
La meilleure loi sur la resfionsabililé ministérielle, e'esl en ecs 
tenues que le ministre de la justiee, M. Teseli , s’exprimait 
devant la (dmiid>re des reprt*senlanls de Btdj^dqiie, est le jeu de 
nos institutions; e’est lu nécessité pour les ministres de se retirer 
devant un vole hostile <le la (Chambre, devant un vote de non- 
eonliuneet^. 


tl) Cf. Bc5jamis Cû.wTAjiT, Ch. IX Prineipet th pttlUiqurp. 8,T. Celte nature de 
resptitisabitiU', ciunire .U. Ihti-tbe dans sou rap{>nrl à la Chambre des pairs 

{.Itouifeur p'ançai» IK.10, page tilid), celle nulun* de re.sfmnsabiliU', qu’une presse 
libre déiioruvra avec passion, qui |M>ursuit le defaut d'habileté, de prévoyance, 
de lèle, de dignité personnelle dans les hommes publics, imine son juge suprême 
dans les Chambres qui tiennent toujours en réserve le pou\oir de signaler leur 
dissciiliment avec des ministres dangereux, quoique inuoceuls, probt^s mais îiiea' 
pables Celle n>s|ionvibint4‘ quoique générale, mm détifiie, non susceptible d’étre 
organisée par une loi, o»t dons la réalité la plus etlicace : c’est elle surtout (|iii 
avertit à ebaque instant les niiiiistros et garantit les pay.s de leurs erreurs, rar 
il im|)orte rarement à riulérél de l'KtAl que des inini»trcs snieul punis, mais il 
imjKirle toujours que ta responsabilité fwliliqiie enlèse I» direction dos affaires à 
dos mains impunis ou seulement iriliabiles. 

(2] La même opinion a été soutenue en France par M. Thiers, dans ta séance 
de la Chambre des députés du !$ dikrenibre tKli (p. 207i). Sous la Restaura- 
tion, disail-il, on avait une monarchie repré>ienl«tivr en apparence, mais qui 
ne l’était pas en réalité, parce que la majorité n'était pas respectée. Jamais les 
ministres n’étaient venus dire aux députés : votez dans un sens, >1 y aui*a un 
nouveau ministère Iis soutenaient au contraire que le vote des Chambri's ne 
pouvait pas inodilier le ministère. 

Plus récemment encore cet illustre homme d’étal soutenait la même doctrine 
dans un de ses admirables discours prononcés à la Chambre des IXqnités en 18(Ki. 
« Autrefois, avant que l’expérience eût parlé, dit*i(, on avait songé à des lois de 
responsabilité. On avait cherché à définir la res|ionsabiliIé ministérielle; on avait 
stipulé des cas, édicté des peines souvent sévères. L'expérience à conduit à des 
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La imissance de rnpiiiioii puhlii|iie est en efTet immense, là 
surtnul on la vie pnlilitpie est parvenue à jeter de profondes 
racines dans les nueiirs de la nation j un exemple récent nous 
en fournit la preuve pour l'Angleterre : le gardien de la conscience 
de la Heine, le lord eliancelier W’esthnry a dn quitter le sac 
de laine sous le poids d'un vote de censure de la C.liandire des 
communes, liasé sur une aceusation de iiépolismetO. 

Mais ces garanties, (|nelquc puissantes cl quel(|uc elTicaecs 
ipi'clles soient dans le plus grand nombre des cas, sont néanmoins 
insidrisantcs dans les eirennstances exceptionnelles (|ni signalent la 
vie (Mditique des peuples. Le ministre peut mépriser l'opinion pidili- 
(pic qui se prononce contre lui, il (u'iit ne tenir aucun compte du 
vote hostile des chambres; le blâme inlligé, le vieil émis peuvent 
être sans conséquence, quand on se représente l'importance du 
but politiipie que se propose le gouvernement. D'autre pan, une 
altitude hostile de la représentation nationale envers le pouvoir, 
quand elle va jiis<|n’au rejet di-s propositions émanées du gou- 
vernement, ju.sqii'aii refus de voler les impôts, est une vérilidile 
calamité publique. Otie mesure est trop grave dans les cas ordi 
naircs, alors qu'il s'agit de faits d'une importance relativement 
minime, mais qui n’en conslitncnt pas moins des iiifraclioiis à la 
Constiliilion ; dans tous les cas, c’est une ressource extrême, parce 
qu'en caiiant une profnnile perturbation dans la vie publique, 

prorede^ moins eompliqurs, el on n'a plus hrsoin do stipulei' b n^spon* 

sakiliU’ miiiiiUcrioltc. 

B On a a<k»pté en eiïel la plus simple des formes. On place les dépositaires de 
l'autorité souveraine en présence des élus dn pays Une solennelle discussion s'en- 
gage entre les uns et les antres, sous le» yeux <lc la Couronne, sons les \eux du |wys, 
et, si A la suite de celte discussion, une improbation, rpielquc légère qu'elle soit, sc 
manifeste, les ivprésentanls de la Couronne sc retirent devant cette désapprobation, 
et, grâce à ce procédé, on a substitué à des lois drncniinienncs quelque chose de bien 
plus houorable, la Misceplibilité d'honnél<*s griis qui ne veulent gouverner le |Miys 
qu'avec son asscntimciil. • (Disi'ours sur les prineipi*^ de I7HII. Séance du 
Février ISÜtî.) 

(I) JBHffùfue judiciaire tome |Migc ît7H (juillet 18(1'»). 
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elle miii non-seuleiiieiil nii niiiiislre coiipalile , mais eneore et 
surtout, à la iialioii tout entière (•). Au reste, le refus de la 
(iliamlirc de voter les inipols n'est pas en état il'arréter un 
jîouvernenient déeidé à violer tonte la eonstitiition , piiis(|u'il 
méeonnailra eneore eelle-ei en |>oreevant des impôts tpii n’auront 
pas été votés. Ainsi, dans les eas ordinaires, la res|Minsal)ilité 
parlementaire aidée de la presse et de l'opiiiion pid)li(|iie, et la 
respoiisaltilité morale sont des (saranties d'une ellieaeité ineon- 
testalile; elles préviendront liien des abus, dans d'antres eas elles 
empéelieront leur renouvellement et amèneront un elianttement 
lie politii|iie de la part du jrouvernemeni, la retraite du cabinet 
ou d'un de ses membres, nu bien un appel nu pays par la 
dissolution des (ibanibres (71 ennst.). Cependant il se peut 
ipi'aueune de ces trois alternatives ne se réalise’. Le ministre 
lient rester au [louvoir et persister dans sa polili(|ue nonobstant le 
vote lie non eonliaiiee émis par les C.bambres, nonobstant la pres- 
sion de l'opim'on publii|ue. Dans les eireonstanees exceptionnelles 
au, contraire , les Cbambres et le pays sont pour ainsi dire 
désarmés en face du pouvoir, car une attitude ouvertement hos- 
tile de la représentation nationale vis-à-vis du gouvernenient 
eomproinet les plus graves intérêts, et n'est pas même ea|>able 
d'im|Miser à un ministère déeidé à ne tenir aucun eomple des 
décisions de la CbambreW. 

Pour garantir pleinement les droits eonstitiitionnels des citoyens 
contre les attaipies du gouvernement, pour assurer l’exereiee du 
eontrole (|ue les Cbandires sont ap|Hdées à faire des actes du 
pouvoir, il faut donner pour auxiliaire à la res|ionsabilité par- 
lementaire, la responsabilité juridi(|ue ou judiciaire. Il est un 


(i) Cf. UuRKKT BIohl pa(;c 10-15. 

(i) Cr. RiiutiRt Mont, |). UK-t5, — Co.y»ta 5T Ch 7, — p. 29-55. 

— Kr.Mvi>e May, t i — Mais la rcAjmn'vahilitc paHrmviitairf^, dit avec raiM>n IVx- 
po5<i de5 motif» de la loi llullaiiduiitc de 1805, ne peut être l'objet d'aucune régie- 
mcnlaliuii de la loi. (X J B. Cunixck Liek»ti»ck, p. i. 
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pouvoir ilaiis l'Élal, le pouvoir judiciaire, qui a pour luissiou 
d'appliquer les lois; c'esl à lui qu’ineoriibc le devoir d'examiner 
la cniiforuiilé des actes des parlieuliers avec les dispositions de 
la loi. Pourquoi les tribunaux ne pourraient-ils pas prononcer 
entre le gouvernement et les Cbambres, comme entre deux 
particuliers? Pourquoi ne pourrait-on pas leur conlier la mis- 
sion de constater si l'aete dénoncé comme illicite est conforme 
à la constitution ou lui est opposé? Quand un coullil s'élève 
entre le pouvoir et les Cbambres, il ne s'agit en réalité que du 
divergences d'opinions sur l’étendue des droits respectifs des 
citoyens et du gouvernement. Soumettre au pouvoir judiciaire 
les différends qui surgissent entre le peuple cl le gouvernement, 
c'est réaliser l’un des plus beaux irioinpbes de la raison et de 
la civilisation sur la fougue des passions politiques ('). 

Le Congrès a compris qu'il fallait à la nation une garantie plus 
forte que la responsabilité parlementaire des ministres. Il ne s'est 
|>as contenté de décider dans l'art. 88 de la Constitution que les 
Cbambres peuvent toujours requérir la présence des minislrcs;- 
il priR’lame en outre l'existence et la nécessité d'une responsabi- 
lité juridique dans les art. 65, 64, 89, 90, 91, 154 et 159 
Sous ce rapport la Constitution belge suit les traces de la Consti- 
tution française de 1791 . Ce fut au contraire un point très débattu 
sous le gouvernement des Pays-Bas que celui de savoir, si la loi 
fondamentale de 1815 reconnaissait une véritable responsabilité 
ministérielle. Il est vrai que, dans son article 177, la Constitution 
des Pays-Bas semblait sc prononcer formellement j)our l'aflirma- 
live ; cette disposition porte en cITct que les cbefs des dé|)arlc- 
nients ministériels, et avec eux plusieurs autres catégories de per- 
sonnes, seront justiciables de la haute cour de justice pour tous 
délits eonimis dans l'exercice de leurs fonctions, et qu'ils ne 
pourront être poursuivis de ce chef qii’cn vertu d’une autorisation 


(I) RoisâT Mohl, |)«ge 24 rt »q. 
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aecordcK par les Hlals-Gênéraiix. Toutefois les ternies tie eet 
article ircmpe'chércnt pas M. Van Maatien de s’écrier en pleine 
Chambre : « 4e ne suis pas responsable devant vous, je ne suis 
responsable que devant le HoilD. » El en réalité, quand on 
consulte les délibérations de la eoniniission ebargée en I81.'i, de 
rédiger un projet de Conslilulion pour le nouveau royaume des 
l’ays-Bas, on demeure eunvaineii que rinlenlion des auteurs 
de la loi fundamenlale était de ne jias ailmelire de responsabilité 
niiiiislérielle parce tpte, disaient ses adversaires, le mitiisire n’oi- 
dunne pas rexéctilion , mais rxèciile lui-inéme ce qui lui est eoni- 
maiidé. Ou considérait comme une garaitlie sullisaiite, robligaliou 
ini|>osée aux meittbres du eabiitet de (iréler serment à la Consti- 
tution avant leur ettlrée eu foneliotis, les iiiiitisires poiiiaitt ett 
cas de gestion ineonslilitlionnelle être poursuivis ennuiie parjures 
et Iraiires en vertu de l’art. lOt ilc la loi fotnlauiettlale W. 

Le Congrès national de la Belgiqite en a petisé autrement et 
avec raison. La légitimité de 1a responsabilité mitiislérielle est 
en elTel ineonleslable, car elle est, comme toute responsabilité 


(1) Cf. M'inco du 2détcnibrc Annalrt partrmrnfaire* tS<i{- .M. iMmtoi'- 

tîer j»agc 1W7. Ltitre à .H. faH sur la re^pontabilUr minUtrririlry j>af»r 2, 

VrrhaHdeiihg ovfr rfr i'rt'nnttvaoriiflijkheid der minutfr» voIgtH* het ncdrrlawUch 
$taat*rfrhl. 

(2) HiKriucT : OEuvret eomplèttêf tome VI, {wigoü 7R-7H. Cf. Laccma.^h, p. 7H-So, 

ainsi que l'ouvrage intitulé : Proe\-e oxrr df t'rmn/MvwrrfWyAArid, linge y tK.ll. 

Deu.v aniendeiuriits ayant {tour objet de modilier In loi fondamentale de I8li avaient 
été pro{K>sês au sein de la i-ommission charge^ dVlaborcr une Constitution nouvelle 
applirable au nouveau royaume des Pays-Ras créé en IK|^ par les grandes puis- 
sances. C'un émanait de M. De Coninck, l’autre de M Raepsaet. Tous deux consa- 
craient nettement le principe de la res{M>nsabitité ministerielle, mais la commission 
décida à la majorité des voix a tpi’il n’y aura pas de responsabilité ministérielle dans 
« le sens pro|>osc parle nipport de la commission, attendu qu’il semble a$.sc 2 {KMirvu 
w contre l’abus du (touvoir ministériel par leur senneut sur la Constitution cl la 
a disposition de l’art. lOC n Cu fait ce serment n’aurait pu compromettre la rc.spoii- 
subilité du ministre que dans les cas prévu.s par les lois {lénales onlinaircs, de sorte 
qu’il n'y avait point à proprement (Mrler de resfionsabililé ministérielle. 
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|K'n»lc, lu'ccssaire au niuiiiticn <lc l'ordre social, utile par les 
effets t|u’elle produit et iMiriiiséquement juste (•). 

Elle est nécessaire. Elle découle eoniiiic une conséquence juri- 
dique de rcssence du système eonslilulionnel. En effet quels sont 
les earaeteres fondamentaux de la monarclu'c eonstitutionnclle? 
C'est d'une part une limitation du pouvoir royal par suite de 
l'oblipation imposée A eelui-ei de respecter cl même de faire res- 
pecter les droits eonslilulionncis des citoyens, et par le transfert à 
une représentation nationale eliargéc de veiller à la conservation 
de ees mêmes droits, d'une portion du pouvoir législatif; A la dif 
férenee des inonareliies théoeratiques ou absolues, le souverain 
constitutionnel ne réunit plus dans sa personne toute la suiiimc 
des pouvoirs politi(|ue$; ceux-ci au contraire sont partagés entre 
le prince et la nation. Ea division des pouvoirs politiques entre le 
prince cl la nation, voilA le premier caractère des nionareliics rc- 
préseiitalives, tandis que la théocratie ou l'absolittismc concentre 
tout sur la lélc du monarque. .Mais d'autre part, la personne du 
soitverain eonslilulionnel devient inviolable®. ,\ la dilfércnee 
du prince absolu <pii était responsable de tout, le prince consti- 
tutionnel n'est responsable île rien; tandis que le ministre de 
l'ancien régime n’était responsable de rien, le ministre du nou- 
veau devient responsable de tout parce que l’action lui cal 
transportée®. Cet axiome de l'inviolabilité royale est un principe 
fondamental des monarebies eonstitulionnelles. Depuis 1791, 
toutes les constitutions qui se sont élaborées en Europe, ont 
établi l'inviolabilité de la personne royale (<). Ce principe a sa 


{() HjU's, Cours de droit pénai^ n“ 22-43. 

(2) 6.3 Const. Belge. 

(3) Hmo, page 200. Aaiiia, page 211. 

(4) Rade (Grand Duché de), Conslilulinn, } 3. 

Bavière, Constitution, 11, S 1- 
Belgique, id. de 1831, art. 63. 

Donemarek, Loi fondant, de 1849, J 18, de 1863, § 10. 



40 


I.NTRODUCTION. 


source dans l’aphorisnic anglais : the king can ml urong, le Roi 
ne peut pas mal faire. Mais ccl axiome du droit eonsliliilionnel 
anglais n’est qu’une (ielion ingénieuse. C’est (tourquoi noire 
Coiistilution, en supposant toujours chez le prince de lionnes 
et pures intentions a laissé au peuple un moyen de punir 
les abus de pouvoir, les vexations qui pourraient en résulter, 
en rendant les ministres responsables des actes que le Roi leur 
dicte. Pour conserver l'invioiabililé du Roi, tout en parant aux 
dangers qu’elle pourrait enirainer, on a placé à côté de lui des 
ministres responsables dont la signature est requise |)our tous les 
actes émanant de l’autorité royale!*). Si, pour consacrer l’inviola- 


Espagne, Oonstilulinri tir 1813, art. 108, rie 184^, aii. 43. 
France, Constitution rie 1791, lit 3, ch. 3, scct 1, art. 3. 
ici. Charl<*<ie 18U, art. 15. 
iil. id. de 18.50, art. 13. 

Hanovre, Constitution, 0. 

Hesse (CratuI Durhê), Constitution de 1830, ^ 4 . 
liesse étcetorale, Constitution de 18.51, (i fO. 
flohenzonern-Sigmaringen, Céonslitution, ^ 4 . 
tloltaride, Constitution du liOetohre 1848, art. 55. 


Pologne, 

id. 

dp 17!l|, art 7. 

id. 

id. 

dp ISIS, y ai. 

Porliigal, 

id. 

dp ISd2, 5 IÏ4, dp IR»i, art. la>. 

Saxe, 

id. 

dp IK..2, ( 4. 

WurtemlK'i'g, Constitution de 18|9, ^ 4. 


La Constitution franeaise du 14 Janvier 1853, a déclaré que rFmpcrour serait 
responsable. Mais il serait fort diiUcile de dire on quoi consiste cette responsabi- 
iité qui, bien qu'inscrite dans la Constitution, n'est et dc peut être qu'une irrespon' 
sabilitc dc fait (Birait, tome 3, page 400). 

(1) Ce que je ne comprends, dit M. Ed. Laboulaye, c'est un régime où les 
Cluunbres out un droit de contrôle cl d'examen et n’ont personne de responsable 
devant elles. î«a guerre est déclarée, de nouvelle alliances engagent la France dans 
une politique d'ambition; des travaux publics considérables sont décrétés; la 
propriété se trouve aUcinle j»ar des expropriations immenses; .l'industrie se 
croit menacée par un nouveau tarif; le crédit public est engagé; la liberté indivi- 
duelle est en péril. A qui s'en prendra la Ctiambre, organe du pays? Au chef de 
rEut?Tanl que la Chambre n’aura pas ropinlon |)Our elle, elle sera impuissante 
et ridicule ; le jour^ où l'opinion (a |>oussera, qu'y aura*t-il au fond de la discussion ? 
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bilité royale, on voulait i|tir la volonté «lu Koi fnl à l'abri île 
tonte erreur, l'inviolabilité serait une ehiniérc. En la eombinant 
avec la responsabilité des ministres, on sait (|ii'elle peut être 
respectée réellement parce que s’il advenait que la volonté royale 
s’égarât, elle ne serait plus exécutée (•). Mais sotttenir, comme le 
font plusieurs publicistes (2), que le Roi ne peut être animé de 
mauvaises intentions, qu'il veut toujours ce qui est eonrurme â 
la loi, c'est nier une vérité qui s'inqmse à la raison , c'est donner 
un démenti formel â l'bisloirc de tous les |>euples et de toutes 
les ép(K|HCs(3). Ainsi d’une part le Roi eonstitutionnel n’cxcrec 
qu'une portion des pouvoirs politiques, d'autre part sa |icrsonne 
est inviolable. Ue la eumbinaison de ees deux principes fonda- 
mentaux du système eonstitutionnel résulte la nécessité d’une 
responsabilité ministérielle pour tous les actes qui émanent direc- 
tement du souverain. Le premier principe réelanie en outre une 
responsabilité des ministres à raison de tous les actes qui leur 
sont exelusivemeut personnels. 

Le monarque eonstitutionnel à 1a dilTérenee du souverain 
absolu, n’est |dus omnipotent : il a des droits à respecter. Si ee.s 
droits sont violés par lui, il faut que quelqu'un soit responsable 
envers la nation de l'infraction commise; car, que signilicraieiit 
des droits que le prince pourrait impunément fouler aux pieds? 
La responsabilité ne |K'iit atteindre la personne du Roi qui est 
inviolable; elle doit donc retomber sur d'autres personnes, c'est- 
â-dirc sur les ministres du Roi. Ce sont eeux-ei qui garantiront a 


Qu'esl-ce qu'ua système qui force tes représentants du pays a souffrir ou k atta- 
quer ce qu’its dois'ent respecter ! n’y a-t-il donc pas de milieu entre la servitude 
et la sédition. {Intntdwtim it h collection des nucrage* Jinbliè* sue le Gouverncnicnl 
rcpréfcnlalif jmy Bc.vi. Cosstast, p. XXIV.) 

(I) Cf. Sfsc.iaac, clcmcnl» de droit politiguCj page 21t. 

|2) Da GcaLscai, t. X, p. Ittd. 

(S) Cf. Rouai .Molli, p. 8, note I, page 37-d3. 
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Ih iialioii lu Ii'^nlilc de mus les aeles royaux. Mais eommeiu 
rendre les ministres res|>onsables des aetes i|iii neinanent pas 
d'eux? Pour détourner la responsabilité des actes royaux de 
leur auteur direct et initnédiat sur la personne des ministres, 
le droit constitutionnel devait nécessairement rendre ces der- 
niers parties h l'acte tpti émane du Uoi; il devait faire inter- 
venir les ministres eonime eoaulenrs des mesures prises par 
le Itoi , en les forçant de s’approprier ees mesures par un 
acte personnel, le contre-seing. C’est pouripioi l'art, fii de la 
(ionstitulion belge porte : .liirmi acte dit Hoi ne peut avoir 
d’effet, s’il n’est contresigné par un ministre, gui, par cela seul, 
s’en rend responsable. Ainsi tout aetc iln Hoi , pour avoir une 
existenre légale, doit être revêtu dn contre-seing du ministre ; 
ju.sijtie là , il n’existe pas. Dès ipi’il existera aux yeux de 
la loi, il aura néeessairement un auteur responsable ; eclui-ei 
ne sera pas le Itoi tpii est inviolable, mais le ministre qui, en 
ap()osant son contre-seing sur l’acte du Uoi, le rend sien et en 
garantit la eonstitutionnalité à l’égard du paysP). 

I.’irresponsabilité royale réclame donir impérieusement pour 
correctif la respon.sabilité des ministres; toutefois eeux-ei ne ré- 
pondent pas seulement des aetes royaux contre-signés par eux, 
mais encore des mesures qui leur sont exelusivement per.son- 
nellcs. Leur signature, comme leur contre-seing, engage leur 
respon.sabllitc. S’il n’en était point ainsi, la Constitution ne serait 
encore qu’une lettre morte pour les citoyens; il ne dépendrait 


(t) RonuT Mohl, (pages 47-30). — Remarques cependant que ce système ne 
protège ]n nation que contre les actes du Roi rendus offitrielltment : si te souverain 
pratique à Tinsn de ses ministres des intcHigences crimincRes avec des puissances 
étrangères, la société est désarmée à moins que l’attculat qui menace la Constitu- 
tion ne puisse sembler une renonciation tacite à la royauté (Muhl, page 30, note 8). 
Hans ce cas le peuple n'aura d'autre recours que la révolution et la déposition du 
monarque infidèle et parjure. Cf. Buckstosk I. I.Cb. 7, 
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que dos D)inislrrs de ranéanlir virliielleiiieiil par leurs mesures, 
sans qu'il fùl possible aux citoyens de faire res|>eeler leurs 
droits ou d'obtenir justice. I.’absolutisnie ne ferait que ebanger 
de forme; le monarque exercerait le pouvoir absolu, non par 
lui-inéme, mais par l'intermédiaire de .ses ininistresO). 

Quelques auteurs eonstitiilionneist*) ont soutenu la thèse sni 
vante ; les ministres sont responsables, ee prineipe est vrai, mais 
leur responsabilité n'est motivée que sur l'irresponsabilité du 
Hoi. Si donc, au mépris de eet axiome de droit eonstitutionnel, 
vous avez rendu le prinee responsable île ses aetes, si par suite 
vous l'avez renversé, vous avez anéanti la lielion , ear vous avez 
puni celui pour lequel seul ils étaient responsables. Mais cette 
objcetion n'est fondée ni en morale, ni en raison, ni en droit. 
La morale exige que tous ceux qui ont commis une faute, en 
sup|H)rtent les conséquences. La faute est tout entière dans 
la signature d’actes et d’arrêtés royaux violant la Constitution 
ou les lois du pays ; ee sont donc les ministres qui ont com- 
promis et renversé le tronc qu’ils voulaient défendre, ear sans 
leur intervention indispensable, l'impuis.snnre où se trouvait le 
monarque de donner suite à ses projets, eut fait taire sa volonté 
et eut malgré lui, sauvé sa couronne. Qu'importe dès lors (|ue 
le Roi ait conservé son sceptre ou qu'il l'ait perdu? Les mi- 
nistres seront-ils personnellement moins coupables, parce qu'ils 
auront causé la chute du pouvoir cpi’ils avaient pris renga- 
gement de diriger et de eomluire. La raison défendraitH'lle de 
demander justice à ceux qui, institués pour assurer rexéention 
des lois, pour |)rotéger les citoyens et |M)ur cotisolidcr la paix 
publique, ont violé les unes, attaqué les antres et nnn-.sculemcnt 
auront ébranlé le trône, mais troublé la nation tout entière? 


(1) Conlrà Biuiffci'x, pago 159 ('f Uiibekt Mohl, page note I. 

Paniiî eux, nous remar({uoiis le.x dércn.$eui*» (Wü mînisUvs de Charles X, 
MM. de Marligiiac el Sauzet — Cf. Al. IIoliz, p. 50()>ô2t>, 510 et sq.. 
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Si l'on «(lopluit lo ^ysl^■Ine que nous eoinltatlmis, la r.aisnn, le 
1)011 sens iiièine ne nous aver(il-il pas du danger que présenic 
celle dnetrino pour la slahililé de nos insiiiulions ? En elTel, le 
ininisirc serait responsahie alors que ses aeles ne menaeeraienl 
|H)inl l'exislcnee de la nionareliie, landis qu'il ne le serait plus 
si la royauté était renverst'r par sa faute. Ainsi plus le crime serait 
grand, moins les ministres .seraient eoupatiles; pins ils auraient de 
loris, moins ils niérileraieni de punilion. De plus, les notions 
élémentaires du droit nous enseignent ipie l'on ne peut ahsondre. 
des eoupaliles ou des eompliees, parce que railleur principal du 
fait imputé à erinie aurait déjà snlii la peine de .sa faute (D. 

Nous avons démontré par cette analyse ilu système repnisenlalif 
l'alisnlue nécessité d'une responsaliililé ministérielle au douille 
point de vue que nous venons d'imliqner. Ce n'est qu’avec 
celte responsaliililé sagement organi.s<-c que l'on peut concevoir 
une vérilalile monareliic cnnslilnlionnelle : elle seule peut .sauve 
garder les droits eonslilulinnnels des citoyens, elle seule rend ad- 
missible le fait de l'irresponsabilité royale. Sans cette garantie 
nécessaire, dit très judieieusemeni un auteur moderne, il serait 
impossible il'établir une dilTérenee réelle et appréciable entre la 
nature du gouvernement représentatif et celle d'une monarchie 
absolue (*) ; car , à quoi .<érvirait-il d'avoir restreint les droits 
du [Miuvoir royal, si l'on n'avait pas le moyen d’en réprimer 
les écarts? à quoi servirait-il d'avoir proclamé rcxi.stcncc de 
certains droits pour les citoyens , sans le pouvoir de les faire 
res|Mieter ? 

Alais la responsabilité des ministres est non-seitlemcnt néces- 
saire dans tout Etat eonstiliitionnel, elle est encore émincm- 


(1) Discours de MH. Pckml el BénATKiEii, 20f el sq. cl S3I et sq. 

(3) Le Gn.iruiE.M>, |>age 13S. 

(3) Voycx sur le fondement du principe de la rcsponsaliilité mîriislérielie : L.ics- 
MA>s, I». I3>30. Robert Mohl, p. p. 
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nifiil HlUe i>nr les effets préventifs et réparateurs f/u'elle produit. 
D'almnl il est inconlcslalile <(iie le fuit d'avoir cvcntiielleineiU 
à ré|>ondre devant les Irihmimix des aeles c|n'ils âiiront posés 
préviendra une foule d’alnis de la part des ministres; l'avcr- 
lissenient lé;tal snllira même le pins souvent à empéelier les 
violations île la Constiintion. D'un antre eûté l'applieation de la 
peine au ministre reeonnu eonpalde, ajoutera eneore à rinslrue- 
lion et à rintimidalion. L'cveniple protéKera la Conslilulion pour 
l'avenir, et, en nuire, ré|iarera le mal eansé [inr rinfraclion, 
en ralTermissani l'aiilorilé des lois ébranlées par le erime, et en 
faisanl renaître la séeurilé puliliipie(<). 

Opendant on a eonicsié l'elTIeaeité de la respoiistdiililé des 
ministres à plusieurs points de vue. Considérez, dit on, le nombre 
relativement restreint d'aceiisalions émises eonire des ministres, 
et vous demeurerez eonvaineii que eelle instilulion ne présemle 
aueune utilité pratique, puisqu’on ne la voit guère fonelionner. 
Nous avons déjà répondu d'avanee à eelle objeelion, en faisant 
observer que la responsabilité ministérielle opère des effets très 
réels cl très sensibles, non-seiilemcnt ^ar l'applieation de la 
peine, par les cITels préventifs et réparateurs résultant de l'exem- 
ple, mais eneore indépendamment dé toute eondaninalion, en 
vertu de rinsiruelinn et de la menace contenue dans tonte loi 
|H'iiale. .Nppréeier l'ulililé d’une loi probibitive par le nombre 
des eondamnalions auxquelles elle donne lieu, e'est ne tenir aucun 
compte des effets préventifs produits par la loi elle-même et 
par son application antérieure. Si de deux lois pénales , l'une 
est fréquemment violée, tandis que l'autre ne reçoit guère d'appli- 
ealion, osera-l-on proposer l'abrogaliou de la dernière en sou- 
tenant qu'elle est inutile? Mais bien souvent elle sera plus 
ellieaee et plus sage que l'autre qui est enfreinte à ebaque 
instant ; ce sera sur eelle-ei qit'il faudra pluti'it appeler l'attention 


(I) IUi'5, Coiirn rfi? fb'mt rWwinW, t. I, n» 
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(1(1 k'i;isl!ili'iir , eur il est probidilo ou du lliuuis tK's-iHissililc 
(|u'(.dlc soit (l(•ft■t•lueuse. 

M»is, r(-|)llque-t-oii, c'est In Clianibrc des Rcproscniaiils ([ui, en 
ik’l)tiqu(', comme on France sous l'empire des deux Cbarles, en 
Aii)ilelerrc, aux Elals-l nis, est cbargiV de mettre les ministres 
en accusation ; tout d('■|lend doue de la niajorit(’- parlementaire ; 
(jr le ministre, presque toujours ap|>urlient à celte majorité ; bien 
souvent même il en sera le ebef. Caunnient donc admellre que la 
majorité des Cbambres soit très disposée à aeeiiser ses propres 
membres, s(>s propres ebefs ? Cet argument, quelque sérieux 
qu'il paraisse, est néanmoins mal fondé, \on-seulenienl la majo- 
rité parlementaire, (‘omprenani, malgré les liens qui rallaebetil 
au ininislre, les véritables intérêts de son parti n'oubliera pas 
son serinent de lidélilé à la Constilulion ; mais même au ras 
où ec déplorable événement viendrait à se produire, qiiel(|iies 
uns de ses membres, plus babiles ou plus bonnétes |Hiurraient 
toujours, en donnant la main il la minorité, provoquer la mise 
en neeusation (•) ; surtout, il ne faut pas perdre de vue que des 
élections nouvelles peuvent convertir, dans un délai assez court, 
la majorité en minorité, et, si des adversaires d'un ministre sont 
en général (leu portés à excuser les fautes de eeliii-ei, il est (k'U 
probable ipi'ils refuseront de prononcer ipiaiid ils le jioiirront, 
sa mise en aeeusation (*). 

Alwirdons maintenant le troisième point de vue sous lequel il 
faut examiner la ll'•gitinlilé de la responsabilité ministérielle : 


(I) En netgique nainie n'a-t-on pa( vu tors do ta discussion de ta CJuimbro dos 
llo|in'V'nlsnts, {irovoquifc |uir l'arroslalion du tioiilonnnl ootonol llavoz d'après les 
ordres du mitiislre do ta puerro, des membres do la mijoritô parlemonloiro, dos 
amis politiques du ministre inoulfié prendre fwrli contre ce dernier et soutenir le 
plus énorpiqiiomont mémo la eauso du colonel Ha} oz, alors que les oliofs do la 
minorité croyaiont devoir garder le silenoc. .tnao/oz portowoaroèrei, t.S()l-IHIîâ, 
p. .XZI-.'ssd, p. .'>{(>-'>.'>!}, P 1Ptît-IXI2. 

(i) Iloazar .VtoiiL, pages (îïl-7i. 
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c«llc-ei est nécessaire pour jrarunlir les droils consliuilionnels 
des eiloyens ; elle est mile ]>iir les elTels nalurcis (|u'elle produit : 
mais esH'lle aussi juste en elle-inème ? D'après les ex[diealions 
(pie nous avons déjà données, l'allirinalive ne peut être doiiU'use, 
car les niinislres sont appelés à répondre de leurs propres actes, 
soit (pi’ils aient pris une mesure personnelle, soit qu'ils aient 
eonire-signé un acte qui émanait du Koi , parce qu'ils sont la 
eau.se de ces deux catégories d'actes, parce qu'ils en sont la cause 
intelligente et libre. Ils aeee|itent librement les ronelions mini.s- 
lérielles ; ils sont libres également de signer ou de ne pas signer 
les actes qui peuvent eompromettre leur responsabilité; rien de 
plus juste donc que de les forcer à garantir la eonformité de ces 
actes aux di.spositions de la Constitution. 

Ce|H'ndant on attaque sous ee rapport la re.s|>onsabilité des 
ministres. On a soutenu qu'elle était à la fois injuste et pour le 
ministre, et pour le .souverain, et pour le pays lui-méme. 

Elle est, dit-on, injuste pour les ministres, parce que c’est le 
.souverain qui exerce le pouxoir exécutif et (pte le ministre ne fait 
que se conformer aux ordres tlu Hoi, parce (|u’on leur crée une 
position dangereuse et insoutenable en exposant à eliaquc instant 
leur honneur, leur liberté et même leur vie, et <pie de cette ma- 
nière plus d'un lioimne distingué reculera dt'vanl une mission 
aussi délicate et aussi |H-rilleuse; enlin parce qu'avec un pareil 
système il faut néeessairement accorder au souverain le droit 
illimité de révotpier ses ministres, de sorte que ceux-ci se trou- 
vent ainsi privés d'un droit qui appartient à tous les autres 
fonctionnaires de l'État, celui de ne pas être démis arbitrairement 
de leurs fonctions. 

Il ti’est pas difficile de réfuter ces trois arguments. Le premier 
n’est guère sérieux ; il est certain en effet que, si les ministres sont 
responsables des actes inconstitutionnels qu'ils ont posés, soit .seuls, 
soit eonjoinlemcnt avec le Roi, ils sont en même temps la cause 
intelligente et libre de ees actes. Sans doute, le Roi exerce le 
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pouvoir oxcculif, le iiiinislre peiil s'i'lrc conforino il l'ordre verliiil 
et éeril du Iloi, cl celle eireoiislanec ne eonsliluera imeiineinenl 
pour lui une cause de juslitiealion(l). Mais, il n'en résullc (las <|ue 
le niiiiislre soit lemi d’exéeuler les ordres illéfcaux du Iloi, ipi'il ne 
soil qu'un simple insirunieni; le minisire qui oliéil aux ordres 
du Hoi, le fait liliremeni ; il est lilirc d'obéir ou de refuser son 
eoneoiirs; le Iloi peut révoquer son niinislre, mais il ne peul 
jamais le forcer à poser un aele (pieleonqne. Puisque le niinislre 
eonsiTve la pleine lilierlé de ses aelions, il doil en supporler 
loule la res|Mmsabililé(^). 

On prélend en second lieu, ipic la responsabililé du ininisiro 
impose à eeliii-ei des obliKalions lellemenl onéreuses, qu'à loiil 
momenl il doit redouler une mise en aeeusalion; dés lors, dil-on, 
on ne Iruuvera |HTsonne qui conseille à aeeepler une pareille 
eliarite. Mais il siiUil, pour monircr l'exatiéralion de ec reproelie, 
de comparer le nombre îles mises en aeeusalion qui ont eu lieu 
dans les momireliies eonsiiiulionnelles, avec celui des procès d'élal 
i|u'onl vu surgir les monarebies absolues. En Kranee, on a vu, 
avaiil I78II, au moins vingl procès conire des minisires enirepris 
sur les ordres du prince, et l'on peut ajoiiler qu'un grand nombre 
des eondaninalions qui inlerviiireni à ee siijel ne fiireni que des 
meurires judiciaires. I.'bistoire de la Kiissie nous fournil de son 
eolé, rien que pendani la première nioilié de \\ III"' siècle, plus 
d'exemples de senlenees injiisles eonire des minisires, que celle 
de l'Anglelerre |iendant six siècles. En rèalilè, la responsabililé 
des minislres dans les étais eonslilulionnels esl-elle une eliarge 
lellenient lourde? I n homme capable, probe el uelif, el loin 
niinislre doil avoir ees qualités, n'a rien à redouler. 

Il y a plus, on lui pardonnera volontiers une simple erreur, 


(1) .Vrt. H9, Const. Brlgi*. 

(2) Cf. Comptant, Cour» de poUtitfue cûMfUuUoHnetiei p. 8. — LACEiiA:fs, 

p. ^24. 
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011, «lu iiioilis, 011 lu |)iinira lt>({(Teim'nl ; si un iniiocrnt suo- 
coinlx' parfois, lictinu* dos passions poliiiipios, oo sont oolles-oi, 
ot non lu ros|X)nsaliililô niinistoriollo ipii anioiioiil oos rogrollalilos 
incidonts, et poul-i'lro inoiiio <pio suns une rosponsabililo niinislo- 
riollo jiiridiqiioinonl orgunisoo, lu \ioliino oùt été Iraitoeavoc plus 
do rij{uour onooro(l). 

Kniin lo droil illiniilô do rôvoquor los minislros, oonstuinoiioo 
jnridii|iio do lu ros|«)nsul)ililô do ccs dorniors, ost un fait irôs 
rool, mais qui n’a niilloniont lo oaruoloro anormal (|u’on lui 
ullriliiio. Si los minislros dilToronl sous ce rapport dos autres 
ronctionnairos, c'est que los positions rospcoliics ne sont pas 
les memes. L'idonlilc dos droits suppose l’idonlilo dos posi- 
tions; l’egalilo alisnluo doviondraii une inogalilo vorilablo, là 
où los rapports sont complolomonl ino)tnu\. Or, los minislros 
ôtant tonus d'approiivor cl do oonirc-sigiior los notes qui ôina- 
iionl du monarque iniiolable, il a bien fallu accorder à oolui-<’i 
lo droil absolu de roiivoyor .ses minislros, à moins d'unnibilor lo 
pouvoir royal (*>. 

ün combat onooro, coninic nous l’avons dit, la lôgilimitô absolue 
ou inlrinst'qiic de la rosponsabililo minislôriollo du pn'tire, 

|iuis(pic celui-ci sc trouve forcé, pour doiinor une existence 
legale aux mesures qu'il voudrait prendre, d'obtenir avant tout lo 
eonsontomonl do son ininislre(â). Maison produisant col argiimonl 
on s'attaque au système eonslilulionnol mémo, (iciui-ei orée dos 
garanties on faveur des citoyens, mais pour que ces garanties 
ne soient |ius une ebimère, il faut ipio le pouvoir soit loiiu do 
les resiiootor, et réponde évonluollcmonl do leur violation. Le 
Itoi est inviolable; parlant ses ministres doivent répondre envers 
la nation des actes qui émanent du Roi, d’où l'obligation pour 


(t) Cf. Marchais dr .Migsacx, Df la reupomabitité dtt rainiR/rcR, p, !) et sq. 
(i) Moni. pages 78-79 et 72-73. 

|3) Art, 64. Const. Belge. 
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le souverain de se procurer rapprolialion el le eonlrc-seing d'un 
ministre. Dans ee système la prérogative royale est sans doitte 
entravée, mais e’esl une eons<''(]nenee inévitalde île la monar- 
eliie représentative. D’ailleurs la personne dn Hoi sera eoii- 
verle par le eontre-seing du ministre ; la responsaliililé de ec- 
lui-ei rend seule admissilile la liiiion de l'inviolaliilité royale : 
le Itoi jouit doue de celte manière de rimniense avantage de ne 
pas être eompromis dans la lutte des partis (•), sauf le eas où 
l'atlental dont il se rendrait eoiipalile sera dirigé contre la Consti- 
tution elte-niéme ; car alors il dev rait être eonsidért' eomnie 
renonçant tacitement au trône, à cause de la violation de son 
serment constitiilionnel t^. 

Ce n'est pas avec plus de raison qu'on déclare la responsalnlité 
ministérielle injuste à l’éijard ilii poÿ», el impolilique. On dit en 
elTel qu elle paralyse tout développement matériel, inlelleeluel, 
moral el politique, par le cljangcment ineessant des ministères, 
qui met à chaque instant des hommes d'Ktal nouveaux l'i la télé 
des alTaires puhiiques. .\ous sommes loin de eonleslcr l’exis- 
lenee el même la gravité de l'inconvénient (pi’on signale, 
mais c'est londier dans une erreur évidente (|ue de rallrihuer 
à la responsaliililé ministérielle. Sont-ils doue tellement iiom- 
hreiix les ministres qui doivent se retirer du pouvoir ù la suite 
d'une mise en accusation? Le nomhre en est an contraire heureu- 
sement Irés-resIreinI ; les vérilahles causes de celle succession 
déplorahie de ministres sont les intrigues des partis, ramhilion 
de leurs chefs, les fautes des gouverncnienis, cl l'on conviendra 
(pie ees causes n'ont rien de eommun avec la responsabilité des 
ministres, (ju'elles sont complètement indépendantes de eelle-ei 
et que sans elle, elles produiraienl toujours les mêmes clTels(â). 


(1) Cr. Ebsusc Mvt, 1. 1. 

(2) Miihl, pages 1-78. 

(.ï) ItuBlUIT Muiil, p. 78-80. 
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Vous poiiYuiis donc conclure en idlirnianl (|ue In responsa- 
hililé des niinislrea reniplil pleinenieiU la triple condilion 
(|u'e\igc la légiliinilé de toute peine <•) ; elle est à la fois néces- 
saire au maintien de l'ordre public, utile par les effets prt'"- 
venlifs et réparateurs qu'elle produit, enfin juste en elle-niénie. 

Il ne nous reste plus pour coinpléler cette inlroditetion , 
qu’il prt'ciser les dilîérentes divisions de notre travail. I.a (pies- 
tion que nous avons à résoudre est la sttivantc : Déterminer 
f/Hc/.s siint tes prineipes de notre droit pnt/lic sur In responsahilité 
des ministres. La matière de la responsabilité ininislériellc est 
loin d'étre organisée en Belgique par une loi délinitive. Le Con- 
grès avait confié aux législateurs futurs la mission de faire une loi 
sur les trois objets suivants : I" sur l'exerciee de l'action publique 
qui résulte d'un crime ou d'un délit eonitnis par un ministre en 
dehors de l'exerciee de scs fonctions (*) ; sur l’exereice de 
l'aetiqii civile par la partie lésée (■'5); 5“ sur les cas de responsa- 
bilité soit [lénalc soit civile, sur les peines à infliger aux ministres 
et le mode d«.‘ procéder contre eux, soit sitr l'aceitsalion admise 
par la Cbambre des Beprésentants, soit sur la poursuite des 
parties lésées!*). Il n'a été satisfait jusqu'ici au vmu du Congres, 
et encore d'itne manière provisoire, <|uc sous le premier ra)>- 
port, par la loi de IHGo sur les infraetions eomniiscs par les 
ministres, en debors de l'exercice de leurs fonctions; les deitx 
autres points sont restés sans solution. L'art. I5C de la Consti- 
tution les régie en partie et provisoirement. 

Votre travail sera partagé en dettx titres, dont l'un sera eonsaerc 
à la responsabilité |)énale du ministre, cl l'autre à sa responsa- 
bilité civile. Cbacunc de ces deux rcs|H>nsabililés est politique ou 


(1) Cf. IIai'h, Conrê df droit jtrnalf n* 22-43. 

(2) Art 1*0% in fine. Coiist. beljîP. 

(3) Art. ÎH)**, in niediu. 

(4) Art. ftO**, Coiist. 
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nriliiiairc : la premitTC embrasse les faits commis par les ministres 
dans rexcrcice de leurs fonctions; la «■eotide, les faits posés en 
dehors de eet exereiec. 

La responsabilité ordinaire n’est pas une responsabilité ministé- 
rielle proprement dite. Nous l'avons comprise cependant ilans 
notre tnémoire parce ipie la eonstitiition et la loi de IHIi^iC) éta- 
blissent à son éKonI îles dispositions s|Miciales, et qui partant 
doivent être examinées. 

(I) Annafet pnrlftHmtairCM, ISIH-IHIi'i, itncumciiU, jt. IÎ70. 


Digitized by Google 



TITRE I. 


DE LA HESPOXSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 


CHAPITRE I. 

gi:i E.ST suiNis v la respoxsadilité mi.mstédielle? 

§ I. Xolion du mol ministre. 

Diin.s rinlrodiiplioii nous avon.s m’Iicrclié les bases ilc lu rcs- 
|ioiisabililé niinislériclle ; nous avons vu que eelle-<'i repose sur 
la nécessilé de sauvegarder la Conslitulion cl les lois contre les 
abus el les cxetVs du pouvoir, el qu’elle conslilue le correctif 
nécessaire du principe de l'inviolabililé royale. Sans celte garanlie 
necessaire, les citoyens ne pourraient exercer kuirs droits consti- 
tutionnels que pour autant qu'il plaise au gouvernement de les 
rcs|K’clcr, et il eiil été impossible d'inscrire dans notre pacte 
rondamcnlal le grand principe de l'inviolabilité de la ftersonne du 
Roi. Puisque cette inslilulion est dirigée contre les attaques cl les 
cnipiélemenis du pouvoir cl que, d’un autre cùlé, elle ne |>cut 
atteindre le monarque, il en résulte, conséquence nécessaire, que 
ceiix-lii seuls peuvent être rendus responsables comme niinislrcs, 
qui exercent une branche quelconque du pouvoir exécutif en 
dernier ressort cl sous la direction immédiate du Roi. Celte 
res|>onsabililé doit donc s'étendre à tous ceux qui, par la nature 
même de leurs fonctions, sont appelés à poser des actes de 
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gouvcrilcmont et qui placé.? au sommet de la liiérarchic adnii- 
nislralivc, agissent sous la surveillance directe du souverain, 
sans rceonnaiire d'aulre supérieur <|iic celui-ci (O. Les explica- 
tions que nou.s venons de donner nous serviront à déterminer 
quelles personnes peuvent être considérées comme ministres 
dans le sens (pi'allaelic à celle exprc.ssiou notre pacte fonda- 
mental. 

Il existe en ndgique trois classes de personnes ayant droit 
de prendre le litre de ministres : les ministres à jmrlefeuitle 
ou les membres du cabinet, les ministres d’Etat et les ministres 
de la maisnn dn Roi. 

La responsahililé des ministres à |tnncfeuille ne peut soulTrir 
aucun doute, car ils prennent part c-sscnlicllemciil et en vertu 
il’un caractère puldic aux alTnires de l'Etal, cl ils exercent leurs 
fonctions sons la direction iniinédiatc du Souverain. Uomiiianl 
toitl l’ordre des fonctionnaires |)ul)lies, forcés par Ituir position 
même à posiîr des actes de gouvernement, ils doivent être 
rcsponsaldes de ces actes. Tantôt les ministres agissent .séparé- 
ment et sans aucune entente préalalde dans le ressort de leurs 
départements respt>ctifs, tantôt ils s'assetnident en conseil et 
prennent des décisions en commun. En Belgique, le Conseil 


(I) Cr. Hobert vor Mohl, J). (il, }>. — Le mi- 

iiiBtrc, ciil Merlin v” minittrt ii« citl un homme (|uc le chef du gou» 

vrnieiiieiil admet daii^ 5a confiance, pour iidministror unr hranclie i]uc)con<|ue des 
niïMire5 de l'Ktat, pour lui faire le ra|>|M>ri de celles qui evigcnl des oi’drcs spéciaux 
de sa part, recevoir dirertement scs ordres cl les faire cxceulcr. Cump. THUMS.srji, 
p. i^'i. — En Hollande la loi du avril 1855, sur la responsahilite niinistcrieilc 
dit implicitcnicnt ce qu’il faut entendre par le terme ministre; en elTol rrlto loi csl 
inlituliH; : Wet houdendf rfÿfUng der l'fmHlvmordeiijklwid •'«« de kooftlen der wi* 
lùtterMe depnrtemenltn (lui K’ginnt la rcs|ioiisahiljté de.s chefs des dépiirlciuent.s 
ministériels). Ainsi, d’après cel intitulé, ce sont 1rs chefs des départemciils mi> 
nistéricis qui doivent être considérés conmic ministres, et M. Thorhecke {AnHteekr^ 
ninQrHf 1, p. 185), les défiiiil les plus hauts employés pour l’exécution des décix'ls 
royaux. Cf. art. 75 ** de la loi fondarntMilalc du octohre 1848; Laaenaxs, 

p. 
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tics niinislrcs ne forme pas une inslilution pcrmancnlc; cc n’cst 
pliLS comme sous l'empire de la loi fondamcnlalc, un corps, 
un collège. Sa convoenlion n'est pas soumise comme dans 
d'autres pays, à des règles uniformes et n'a pas lieu à des éfioques 
|K‘riotli(|ues; il ne s'assendile i|uc dans des cas rares et excep- 
tionnels, et particuliérement quand il s'agit de se concerter sur 
une mesure d'administration, réclamant pour son e.\écution la 
coopération de plusieurs chefs de départements, ou quand il 
parait utile de tlélihérer en commun sur des questions impor- 
tantes qui n'iiitércssent direelemeiit qu’un département unique, 
ou enlin de s’entendre sur le système général tic politique à 
.suivre par le eahinet. La cireonslaiiee i|ue les ministres .se sont 
réunis en conseil et ont pris des mesures en commun, ne modilie 
aueimement leur res|Minsahilité. Seulement dans ce cas elle de- 
viendra collective et s'étendra à tous ceux ipii ont adopté la 
résolution incriniinéc, tandis qu'elle reste individuelle, quand 
le ministre agit isolément et sans aucun concert avec scs col- 
lègues dans le ressort de son dé[iurtemetit, conitne nous l'expli- 
querons avec plus de détails dans le chapitre .suivant (0. 

.Néanmoins, une légère dilîieulté se présente à l’égard de 
eertains ministres ordinaires; il se peut qu'il y ait dans le cabinet 
des ministres sans portefeuille. Le cas s’est présenté en Belgique 
en 1831; .M. Lcheau refusait le portefeuille de ministre des 


(1) Ch. 2, § 2. — Cf. Art. t (tu projet de decret prdscnt(î au Congrus national 
par .M. Ch. De Brouchcrc ; Tielemass, Rrp, conseil des minislres^ Ros. Mobl, 
p. ltO-115. 

Quant à la rcspouaabititô des membres des conseils des ministres en Angleterre, 
voir Haluh, p. 379, t. IV. Macavlay, L I, p. 269, s’exprime comme suit : Dans 
le XVID siècle, tes chefs des différentes branches de l'administration n'claient pas 
responsabtes des actes de leurs collègues. Chacun d'eux était responsable de 
ses propres actes, de l’usage qu'il faisait de son sceau oSicicI, des documents qu'il 
avait signés ou du conseil qu'il avait donné au Roi. Aucun homme d'Etat n'était 
tenu pour ce qu’il n'avait pas fait lui-mème, ou |ïOUr ce qu’il avait conseillé aux 
autres de faire. 
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alTuirrs élrangère.«, que lui offrait le Rt'gcm, à moins que l’on 
ne nommât son ami, M. Paul Devaux, memlire du eonscil des 
ministres, parce que, disail-il, l'adjonelion de M. Devaux |>on- 
vait seule donner à l'opinion qu’il rcprésenlail quant an choix du 
chef de l'Élal, rimporlanec qu'il avail le droit d’exiger qu’elle 
eut dans le (ionseilll). Quelle sérail, dans ce cas, la responsa- 
bilité du ministre sans poriefeuille? La réponse à celle question 
est loulc simple. La responsabilité de ees ministres, qui ne sont 
placés à la lélc d'aiienn département, se borne naturellement 
à celle qui résulte «les mesures générales délÜH-rées en enminiin, 
cl adoptées jiar eux ; sous ce rapport donc, on peut les assimiler 
aux ministres à porlereuille, et il faut leur imposer la même 
responsabilité®. 

Que doit-on entendre par millilitres d'ÊInt ? M. Lebeau étant 
ministre de la justice, définissait le ministre d'Klat : un membre 
du conseil des ministres déliltérani avec scs collègues et assumant 
dans l’adminislralion générale sa part de res|HmsabililéP). Mais 


(t) JO-SKTH LeiBAI', p. 21. 

(2) Dans graiuls pays nous trouvons à la t^lc du cabinet un président, 

pare.xcniple en Angleterre, en Italie, en France sou.s Fempire des deux clinrtc.s. Le 
prt^sjdeiit du ministère a {KXir mission d'imprimer l'unité aux actes du gouverne- 
ment et de maintenir le système généra) de |x>lili(]iie adopté par le cabinet. — Il est 
res|K)nsable dans trois cas : 1* pour les artes qu'il a posés dans son département, si, 
indépendamment de sa mission principale, il est en outr(> ù lu télé d'une brandie 
du pouvoir social, coinine il résulte clairement de l'e.xplication de M. Ld>eau^ 
2» pour les mesures délibérées au conseil des ministres et aux délibérations des- 
quelles il a pris part. Sa culpabilité est même ici plus grande que celte des ministres 
ordinaires, puisqu'une opposition énergique de sa part aurait amené soit rabandon 
de l'entreprise illégale, soit la dissolution du cabinet ù la suite de sa démission, de 
sorte que dans ce cas encore la mesure projetée aurait été abandonnée au moins 
provisoircmrtil et peut-être même déflnîtiveiuenl; 3<> pour les actes illégaux de ses 
collègues, quand les actes exercent une influence sur l'ensemble du .sy.stèmc poli- 
tique du cabinet, alors le présideut du ministère a l'obligation, dès que la inosui'c 
est parvenue a sa coniiaissaiiee d'en provoquer le retrait sinon la dissolution du 
rabinel par sa propre démission. — (Mohl, p. I Itl, 1 18.) 

(3) Moniteur betge^ année 1834. 
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celle (Icliiiilioii, cxaelc pour Icpoque où elle fui donnée l*l, 
n’est plus eclle (pii eonvieni aujourd'hui ù celle classe de per- 
.sonnes : le lilrc de ininislre d'Elal n’esi plus qu'une simple quali- 
ficalion linnorilique. HeslanI emiiplélenienl élraiiRcrs au gouver- 
ncnienl, n’élant chargés d'aucune branche du pouvoir cxéculif, et 
ne parlicipant pas non jdiis aux mesures générales délihért'-es dans 
le conseil des minisircs, ils ne sont jamais dans la nécessité 
de poser un acte de gouvernemeni, et, parlant, il serait inutile 
de leur imposer la responsahililé inini.siérielle. (','esl ainsi que 
lors de la mort de l.éaqxild I, les nilnisires d'Elal, n’oni pas été 
ap|x‘lés à s’adjoindre au conseil des niinislres pour délibérer en 
eomimin sur les mesures à prendre pendanl la vacance du In'ine; 
leur rôle s’esi borné à signer l’aelc de dé-eès du Roi, formalité 
qui ne pouvait avoir aucun earaelére poliliipie. Il a'en.suit qu'il 
ne faut pas les considérer eoinme niinislres dans le sens ipie la 
Constiliilion allaehe à re mot. 

.Nous arrivons à la même eonelusion en ce qui eoneerne les 
personnes que l'on est convenu d'appeler les ministres rie la 
maison riii Roi. Il est évident que la (àinstilulion n'a pu les com- 
prendre parmi les ministres dans le sens île l'arl. (>ô ; en effet, le 
ministre de la maison du Roi n’exerce aucun pouvoir dans l'Elal ; 
il ne |iose aucun acte de gouvernement ; il n'a même aucun 
caractère publie; par conséqucnl, sa responsabilité comme minis 
tre n'aurait aucune raison d’élrc. Conseiller piiremenl privé du 


^1) Otte (léfidiliun s'apptiquc parfaitrrooiU aux con.^illers d'Ktat que i'nii 
reiicoiilre daiiâ quelques pa.vü; de même que les membres ordinaire» du rabi- 
ncl qui n*ont pas de portefeuille, les consciliers d’État sont responsables des 
resolutions prises et adoptées |>ar eux. Aussi la loi Suédoise du 10 février 1810 
confond-4'Ile dans une seule et même disposition les ministres d'Ktat et les eoiiseillers 
d'Étal (préface de la loi), et le chapitre 1 de la loi noraégieiine du 7 juillet 1H:ÎK 
est relatif aux ministres d'Élat et autres membre» du cofutit d’État. — I)e même 
Tart. Iîi9 de ta loi fondamentale des Pa\s-Bos du 14 octobre 18(8 déclare passibles 
d*une poursuite judiciaire les membiTS du conseil d'Éui à raison de délits 
relatifs à leurs fonctions. (Gintm, art. 00 de la Constitution du 22 frimaire an VIN.) 
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Hoi, il ne ()eul cneciiirir que la respnnsabililé générale, e’esl-à-ilire 
eellc qui ineninlie à luiil |iarlienlier (!'. 

Des eonsidérations que nmis venons de |)résenler, il résidle 
que les ministres à |Hirlefenille sont .seuls re.s|>nnsaLles d’une 
manière absolue (*). (’a; sera <lone toujours d'eux qu’il s’agira 
quand nous parlerons des ministres. 

J II. Qnvstion* parllculièreii. 

Nous savons mainlenant quelles sont les personnes anx- 
<|nrlles s’appli(|iient les dispositions de notre paete rondaniental 
sitr la responsabilité des ministres. Mais qiiatid eommenec et 
i|uand linit eette respotisabilité? Kn rentrant dans la vie privée, 
le ministre tomlHi-t-il eomplétement .sotis l’applieation du droit 
eommtin, en ee qui eoneerne les actes (|u’il a post-s pendant la 
durée de ses fotietions, et partieitliércment la eompétcnce de la 
(ioiir de eassation subsiste-t-elle, aitisi que la tiéeessité d’obtenir 
l'autorisation préalable de la Uiambre des Kcprést'ntants à l’elTet 
de pouvoir poursuivre le ministre? Kniin, quelle est la position 
des complices non-ministres par rapport l'i la poursuite? Voilù 
le iripb^ ordre de questions i|ue nous avons à résoudre. 

Qnatid commence et quand cesse la responsabilité du ministre? 
Le citoyen appelé par le Iloi attx fonctions mitiistérielU^s n’ac- 
qtiiert la qualité de mitiistrcqu'à partirdu jour de son aeecplation. 
Jiistpie là il ne peut encourir aiieune responsabilité, parce qu’il 
n’a tii le titre, tii les droits, ni les pouvoirs, tii partant les 
devoirs du ministre à remplir. Le caractère public du fonction- 


(!) Coin|). IloBEiiT Muhl, p. lOï-100, 

(Ü?) Toulofob) nous avons vu {juc (es membres du cabincl sans porlercuilic sont 
aussi rvspoosabie.s jiis<iu*ii un certain point : mai5 ces sortes de ministres ne 
sont gu^ri' connus en Btdgiquc. Sur les pci’sonnes resfmnsablcs comme ministres, 
Cf. UoB. MoHL, p. lOo-lUD. — LAGEMATtS, 21-25. 
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nairo n’aclièvc ilc sc foniicr, dit Merlin (•>, que par la preslalinn 
du serment auquel celui-ci est Icnu 

Le minisire, dont la dcniission a été donnée, mais n'est pas 
encore acceptée par le Koi, reste-t-il eneore ministre ? D'après 
le.s principes généraux du droil, ranirmalivc nous parait incon- 
testalilc, racecplation par le Koi de la démission oITerle vient 
seule cITaecr la qualité de ministre, l'n fonclionnaire publie n'a pas 
le droil <le se démelire de sa charge par .sa propre aiilorilé. Ceci est 
lellemeni év idem (|iie, s'il en était aiiiremcnt, la déelaralinn du 
Koi porlani que la démission oITerle est acceplée deviendrait abso- 
lument sans objet, attendu que le rnnelionuaire pidilic aurait déjà 
perdu sa qualité par sa .seule volonté. Keniurquez, dit Merlin lât, 
qu'un nilieier qui <lonne .sa démission entre les mains de M. le 
Chancelier, ne peut pas renoncer à scs fonctions, que sa démis- 
sion ne .soit acceplée. Pui.s((ue le minisire démissionnaire conserve 
.sa qualité de niinisirc jusqu'au monicnt de racecplation de sa 


(1) fl<7»rrfoirr, vSerinmt ÿ I, art. I, .1. Lr scnnriit Rue prêtent les officiers « leur 

réception, dit LorneAi', Traité livre I, clnip. i, 11*71, est vfre »uer««ien/im, 

iil eut reiigiosn oUêerrntio, qutt arcaHÙ fjuihtnalain reremoniii peragitur, Aii$üi est 
ce dans ccseriiicnl que gît la principale rérémonic do la réception, et cVsl cc serment 
qui attribue et complète on lui ruHicier, ronlre, le grade cl s'il fout parler ainsi, (c 
caractère Ho sonofUceol qui lui défi'n? la piiîssanoo publique (Meru.s, >* germeut, 

I, art. 1, II* I). Ces priiici|>os n'ont rien pi’rdu de leur force, ajoute Merlin* (rorl.>, 
par la révolution qui s'est opérée de nos jouis dans les pouvoirs publics; Us dignités, 
les fonelions, les offîces ont changé, mais in nécessité du semieul est restée In même. 
Ainsi, la Cour de rassntioii de France a-(>eile décidé |>ar arrêt du IH avril IHi7 qu'un 
membre de la Cbainbre dont les pouvoirs n'ont |>a> encore été ^ériCé> et qui parlant 
n'a pas encore pirUi serment, ne peut invoquer les garanties constitulionneiles 
aUachees à cette qualité. 

(2) Cuinp. art. (8 de la loi du 2o \eniosc an XI sur les notaires. — EN.|)agnc, loi 
du H mai 1849, art. I, 3* in fine. 

t3) V* On en usait de meme chez les lomains, continue .Merlin, pour 
les inagiMraluies : de là le reproche que l'hislorirn Dion fait à d'avoir con- 

trc\enu aux lois en se déuieMant du consulat de sa propre aiilorilé. Les évêques qui 
SC sont démis de leurs éméchés, les cunsmciit jusqu'à ce i{uc leur démission ait été 
accc^Hce par le pa|H*. I<c conseil d'Élat l'a ainsi jugé par deux arrêts des 0 avril IG47 
et 29 avril UW. 
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ilc'inissiim pur lu Hoi, il un rùsulle ([iiu jiisi|nn culte ùpoqiiu, il 
puni exercer ions les ilroils et est soumis à imites les obligalions 
qui (liTivuut de sa posilioii. Toutefois la lliéoric constilulionnclle 
réclame une modincaliou du ces |irinci|M*s, en eu qui uoneerne lus 
actes que le ministre peut être ap|)ulé à |>oser. Il est eonvemddu 
en elTel, que le minisire, dont la ilémission esl im-voealdumunt 
donnée, ne s’oeeU|M' plus que des acles d’adminislralion, et par- 
lieuliùremenl qu'il nu soutienne duvani les (iliambres que îles 
projets de loi qui ont un earaclére d'urgunec universedlemenl 
reeoniin; il doit s’alislunir du faire diseiiler par lus Cliamiirus 
tout projet du loi dont il esl possible de remellre la diseu.ssion 
jii.squ'à la eonslitulioii d'un nouveau eabinul. Kn elTel , ravéne- 
menl d’un ministère nouveau amène généralumenl un revirement 
du politique; d’autres idées présideronl dès lors à la direelion 
des affaires du l'Etal, et comme eonséquenee, tous les actes |Kisés 
par le cabinet antérieur et (|iii nu sont pas eneore devenus irré- 
vocables , seront rapporlés par les nouveaux ministres. i\oiis 
parlons ici prineipalumunt dus projets du loi qu'il est loisible 
au nouveau eabinul du retirer aussi longtemps qu'ils n’ont pas 
été convertis en lois. C’est ainsi que le niiuislère Rogiur-Frère 
rapporta lors de son avènement en 1848, tous les aeles du qnul<|uc 
im|)ortanee que lu miiiislère antérieur (De Tbunx-.>Ialou), avait 
posés |iendanl le lumps qui s’écoula avant que leur démission 
donnée irrévoeablemuni fut aceu|)lée par lu Roi. Or, en présence 
du droit du nouveau cabinet de considérer eunime non avenus 
tous les aeles posés par .scs prédécesseurs cl n'axant pas aetpiis 
un earaclére délinilif, el comme il peut arriver que ce droit soit 
rèellemeut exercé, on comprend qu'il nu peut dépemiru des mi- 
nistres démissionnaires de faire di.seuler par lus Chambres légis- 
latives des projets du loi auxquels il ne .sera donné jirobable- 
ment aucune suite. Les Cliambres ont le droit de s'op|K)ser à 
des délibérations inuliles et frustratoirus, mais elles n'auraient pas 
le droit de se refu-ser à la di.scussinn d’un projet de loi qui , 
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(lr|H)urvu de loin caraclére politique, serait d’une urgente évi- 
denlc. 

Les discussions du Sénat confirment notre théorie. Le ministère 
Piercol-de Bronekere venait de donner sa démission ; eclle-ei 
n’était pas encore aeeepléc, lorsque, le 2 mars I8Ü.5, M' le ministre 
des alTaires étrangères exposa au Sénat la position du ministère. 
Alors s'éleva la question de savoir quels projets de loi le mini- 
lére démissionnaire pouvait soutenir. Il fut admis dès le principe 
ipi'il ne iKiuvail soutenir des projets de loi poliliipics. On se 
demanda ensuite si les projets de loi urgents ou sans importance 
volés par la (ihamiire des Itiqiré.senlanls pouvaient être di.scutés 
au Sénat devant un ministère démissionnaire. La diseu.s$ion fut 
vive. Le baron de Tornaeo proposait à l'assemblée de s’ajourner 
jusqu'à la eonslilulion du nouveau ministère, mais celle pro- 
position fut rejetée par 2i voix ennire 1.1, et il fut reconnu 
que le ministère démissionnaire pouvait encore malgré sa position, 
soutenir la discussion des lois urgentes ou ne présentant par elles- 
mêmes qu'une faible importance(l). 


(I) AnnaUê parfrmentairr* (Sénat, p. 118 «I sq.)> t'iic tliéorie un |>vu 

ilifTcrente a été c^iposcr à la Charohre des ReprtîscnlaiiU dans la séance du 18 jan- 
vier 1840 par M. Lelièvre : » Pense-t-on, disait l'orateur, que le législateur ait 

encore eoiisidcrv comme remplissant des fonctions ministérielles un ministre 

démissionnaire qui, comme on lésait, se borne dans ce cas à agir comme admini- 
strateur, et ne pose plus des actes |K>litiques de quelque valeur.* L'honorable 
membre se demandait encore si le ministre, qui a remis entre les mains du 
Roi une démission qu'il sait irrévocabie, est encore ministre dan.s le sens cousti- 
tutiounel de ce mot; car l'acceptation {toslérieure de la démission n'est, disait-il, 
que la déclaration du fuit préexistant. En réalité cette doctrine se confond avec 
la nôtre, puisqu'elle déclare valables les actes d’admînistnitioii po$é.« par le ministre 
démissionnaire poslérieuremenl à .sa démission. Mais de là, ne résulte pas que les 
ministres aient perdu leur qualité à cause de leur démission ; il s'ensuit au con- 
traire que celte qualité a survécu à la démission ; seulement les droits qu'elle 
confère sont |>araiysés en partie |Mir la faculté réservée à la Chambre de sc refuser 
à la discussion de certains projets de loi, à savoir de tous ceux qui impliquent 
plus qu'un simple acte d'administration. — Cf. Annnlet parirtumlairety 1848-1849, 
p. m. 
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1.0 Miiiiislro dont la doiiiissioii a cli aocoplôo par le Uoi poiit-il 
encore à raison des erinics et délits eomniis pendant la durée de 
ses fonelions être poursuivi eonime ininisire? Doit-il être traduit 
devant la Cour de cassation, et l'intervention de la Clianilire des 
nepréseiitaiits est-elle indispensable ? 

Oeeupons-nous séparément de la responsabilité politique du 
ministre et de la responsabilité ordinaire ou de droit eoniimin. Il 
est incontestable que le ministre, même après 1 a perte île sa <|ua- 
lité, demeure justiciable de la Cour de eassatioti, à raison des actes 
pos<‘S par lui dans l'exereiee de ses fonetions, et que la Cbnndtre 
des Ucpré.sentants conserve le droit exclusif de le tnettre en 
accusation. Kn elTet, la eonsidération qui s'atlaebe a la haute 
|Misition du délinquant , et la néeessité île lui donner nu jiiRC qui 
présente les plus fortes garanties d'impartialité, ajanl spéciale- 
ment provoqué la eréatioii d'uti tribumd spécial pour les minis- 
tres, cette considération conserve toute sa force dans le cas 
dont il s'agit. Le ministre qui est rentre dans la vie privée, 
peut revenir au pouvoir; .sa démission peut n'étre qu'une feinte, 
un moyen d’éviter la jiiridietion plus redoutable de la Cour de 
cassation, el, dans ee cas, comment le juge ordinaire ne pren- 
drait-il pas en considération la personnalité de l'accusé? Comment 
ne .SC laissera-t-il pas influeneer par elle absoinmeni eomme si 
l'accusé excri;ait encore ses fonelions? En supposant même que 
les tribunaux ordinaires rcmpli.ssenl leurs devoirs aussi eonseien- 
eieusement que la Cour suprême, et que le ministre eneoure la 
peine altaebéc il son crime, la société a-t-elle des garanties contre 
l’exereiee ilu droit de gràec? La limitation que l’art. !)l de la 
Constitution apporte à la prérogative royale, dépend en elTet pré-ci- 
-séincnt d'nn jugement rendu par la Cour de cassation, (iomment 
ailmetire que le Roi, exerçant son droit de grâce sans contrôle, 
laissera exécuter la peine sur celui qui n’a peut-être cneouru 
line eondamnation, que parce qu’il s’est eonfornié à ses ordres, 
parce qu'il s’est montré son serviteur lldêlc ? El, alors même que 
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le niinislre aurait rommis le crime ou le délit de son propre mou- 
vement, ses rclalions avec la personne du Roi sont telles que des 
garanties contre l’abus du droit de gràec restent toujours indis- 
pen.sables. C’est pour prévenir eet abus que rinicrvention du 
Sénat vient corriger, qu’il importe de soumettre le ministre 
retiré du pouvoir ii la jiiriilielion de la Gourde passation, même 
dans le eas où la démission du ministre est sérieuse et irré- 
vocable. 

■Vussi trouvons-nous en faveur de celte opinion une jurispru- 
dence eonslanle dans les pays eonstitulionncls. Les ministres de 
Gliarles \ furent accu.sés de Irabison le (î août 1850, bien que 
depuis le 20 juillet de la même année, ils eussent ees.sé d’élrc 
ministres. En Angleterre le comte de Dauby, le lord chancelier 
comte de MaelesUcId, lord Warren llaslings cl lord Melville 
furent poursuivis devant la Cbambre des lords après s’élre démis 
de leurs fonctions. Il est vrai qu’on a vu aussi de nombreuses 
aceusalions contre des ministres être abandonnées à la suite de 
la retraite des accusés; mais cet abandon, n’étant qu'un acte 
de morlération de la part des autorités cbargées de la poursuite, 
qui considérèrent la démi.ssion du coupable comme une garantie 
snllisantc pour le pays, eet abandon ne prouve rien contre la 
légalité du droit de poursuite, et surtout n'établit pas l’incom- 
pclenee de la (iour de cassation, pour juger les ministres après 
leur rentrée dans la vie privée!*). 

iVous arrivons au même résultat en ce qui concerne le droit de 
poursuivre les crimes et délits rommis par les ministres dans 
rcNcrcicc de leurs fonctions. Cette poursuite n’appartient qu’à la 
Chambre des Représentants. Elle seule peut prononcer la mise en 


(1) Rokst Morl, p. 118, 121. — En ce sen» : Suède, toi du 10 février 1810, 
§ 10; Constitution de la Saxe, ^ 181; Grand-duché de Hesse, toi du 8 juillet 1821, 
art. 2. La toi badoise du S octobre 1820, Ç 8, et les projets français de 1833 et I83i 
ne Tnainticnnent ta juridiction de ta Cour spéciale que pendant un certain délai, 
mais il est dilTieilc de rendre compte de cette restriction. 
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acruMtinii ilc l'aiii'iVn iniiiisiro ; on rfTol, prosqiie ions les motifs 
qui mililfiil rn favoiir il'iinc rp.slriolinn du droit do poiirsiiilr, 
lorsqu'il s'agit de faits d'admiiiislration du niiiiislro rt qui soroiil 
indiqiu's plus loin, prost|Ui’ tous res motifs sulisisteni aprt's 
la retraite du luinislre ; pour ii’rn citer ici qu'un seul, il serait 
souverainement injuste de situmettre le ministre sans eonirole 
aiieiin de la Climuhre, à une foule d'aelions légères ou téméraires 
provoquées par la nature même de ses fotielions!f*. 

Si tiotis passons ttiaitilenattt att\ crimes et délits commis par 
les ntinislres eti dehors <le l’exereiee de Icitrs foneliotts, ttoits eon- 
stalotis d'ittte part, qite les motifs ipti ont fait inslittter la C.oitr <le 
eassaliott pottr juger les ministres ett matière eriminelle, sont en 
général les métttes. qit'il s'agisse de faits d'adttiitiisiraliutt, ou de 
crimes et «le délits communs : il faitl dune appliqiter ici pttre- 
ntettt et simplement les observations lie théorie qite nous avons 
prt'sentées ait sujet île la responsabilité (Hdiliqiie du iiiinistre. 
A notre avis, ce serait se rendre eoiipahle d'une eontradielion 
flagrante et inevplieahie que d'admettre dans les deux cas une 
soluliun dilTérenle. De deux choses riiiie : ou il faut écarter 
eoiuplélemeiil la Cour de cassation quand le ministre est rentré 
dans la vie privée, ou bien le smimeltre indistinctement à cette 
même juridielion. La première alternative est universellement 
repoussée; dés lors la seconde doit prévaloir. Le ministre, dit-on, 
qui a perdu cette qualité, n'est plus qu'un simple |varlieulier; 
il doit doue être soiiniis aux lois générales, iiiie exception au 
droit eotiitiiuii n'a dés lors, plus de raison d'étre. Cet argument 
prouve trop, donc il ne prouve rien. Au reste, la jurisprudence 
Iwlge a fortiiellemenl décidé que les magistrats de l'ordre judi- 
ciaire, qui, aux termes de l'art. i79 du Code d'inslruetioit erimi- 
nellcct de l'art. 10 de la loi du 20 avril 1810, sont justiciables en 


(t| Roiut Aloal, p. it7, 2j0. 
(î) Voir infra, ii* 103. 
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niatiéri.' rorrerlioiiiiollc de la Ohainlire civile, de Cour d'appel, doi- 
vcnl être- IradiiiLs deviml celle juridielioii même après la |>erle 
<le leur qualilé à raison des crimes cl délits communs dont ils 
SC seront ren<lus eonpaliles pendant la durée de leurs ronclions. 
De plus, en Krunee, la Cliandire des pairs s’est déclarée coni- 
|H'lenlc en 1850 pour jiiiter le eomie de kergolay prévenu 
d'une infraelion ordinaire, l>ien que celni-ei eut donné sa démis- 
sion comme pair avant la poursuilcID. 

Il en est aiilrcmenl quant à l'anlorisalion préalable de la 
Chambre des Représentants, à l’elTel de pouvoir |)Oiirsuivre le 
minisire inculpé d'une inrraetion ordinaire commise jiendanl la 
durée de ses fonelions. Le ministère publie peut poursuivre de 
pliiiw le chef du département ministériel, qui s’est retiré du 
pouvoir; car l'inlervcnlion de la Chambre, lorsqu'il .s'agit d’un 
délit commun, n'a pas pour but de soustraire le ministre ü des 
actions légères ou téméraires, eons<N|uene<Ls nécessaires de son 
administration, mais de le conserver à la direction des alTaires 
publiques, de ne pas entraver la marelic du pouvoir exécutif, 
et l’on eonqtrend tpie celle considération est sans objet à l’égard 
d'un ministre qui a perdu cette qualité. 

Deux questions se présentent à l'égard des complices du 
ministre : d’abord à quelle juridiction appartiennenl-jls? en.suite 
le ministère public peut-il les poursuivre d’oUice ? 

Quant à la question de juridiction, les eompliecs du ministre 
doivent être trailnils devant la Cour de cassation. Le grand 
prineiptt, (pic les législations modernes ont emprunté aux lots 
romaines : ne contiiienlia causa' diridaliir, doit ici recevoir son 
application Celte règle s'oppose d'une manière absolue à ce 


(I) .t(in. parlttn. 18tU-l86tt. M. LELiàritE, p. 1017. Coalni M. Deiæoci, p. lOU 
cl H. Dk Broi ckui, p. lotit. CcUc question a** pourtant pas fait l'objet d'une 
diseussiou sérieuse. 

tâ) Cf. Code O brumaire an IV, art. 2ôi; L. 18 germinal an IV; Code Pénal 
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que l'appriTialinn ilii même fait soit soumise ii des irihunaiix 
diiréreiils; l'indivisiljililé du fait doit cnlrainer rindivisibililc de la 
prwédure. Mais quel sera dans rcspêce, le (rihunal dont la 
juridieliun doit prévaloir sur eelle de l'autre? Le ministre en- 
trainera-l-il ses compliecs devant la Cour de eassalion, ou bien 
les tribunaux ordinaires jugeront-ils à In fois les eompliees et le 
ministre? Il est un eas, dit Merlin (*), où l'on ne peut pas dou- 
ter que le tribunal d’exception ne soit celui devant lequel tous 
les prévenus doivent être Iraduils ; c’est lorsque ce tribunal par 
le grand nombre des juges dont il est eom|)osé et par 1a solennité 
que la loi met dans sa manière de procéder, offre à cbaeun 
des prévenus une garantie [ilus assurée t|ue les tribunaux ordi- 
naires. Aussi d’après la loi du 24 messidor an IV, tous ceux 
qui .seraient accusés d’avoir été compliecs d'un crime ù raison 
duquel un représentant du |>cuple ou un membre «lu directoire 
exécutif était mis en état d'accusation par le corps législatif de- 
vraient être traduits devant la Haute Cour de justice, pour y être 
jugés eonjointement avec le représentant du |Htuple ou membre 
du directoire exé-eutif. i\ 'a-t-on pas vu en Krancc, il y a quelques 
années, un ministre, M' Teste, traduit devant la Cbambre des pairs 
pour des faits relatifs à .scs fonctions, et entraînant devant cette 
même juridiction trois ou «(uatre délinquants ««b? Sur quel autre 
principe que sur celui de la priTérenee du tribunal d’exeeption est 
fondée la disposition de l’art. SOI du Code d'instruction crimi- 
nelle, d’après lequel lorsqu’un crime est imputé à un tribunal entier 


militaifT .K) »e{}temljre 1701, titre I, art. S ; L. 3 piuvtôtc an II, art. 14; L. 4 brU' 
maire an IV, art. 19 ; h.'ü mesaidor an IV (sur les coniKils de guerre), art. 2 ; 
Code |)éna] militaire 21 août 1814, art. U; L. 24 messidor au 1\' sur la haute cour 
de justice; L. 20 scpiombrc 1791, art. 94 j Decret 12 novembre 1800, art. 11 et 71 ; 
art. 229, 227 C. C.j art. îiül, 2» C. crim.; art. 993, ÎÎ54, 595 C. crim. sur les eours 
spéciales (abrogé). 

(2) Héftrluirr^ v« conitenVé. 

(.3) /4nw. 1804>1S05. Discours de M. Tescli, p. 448. 
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OU il 1111 monibre de la ('.oiir d'appel dans l'exereiee de ses foiie- 
lions, la proeédure ipii dans ec cas est déférée à la Cour de cassa-" 
lion(l), est enmimiiieù tous les eompliecs, lors même ipie eeux-sn 
n’cxereeraient point des fonctions judiciaires ? Nous avons en 
i)el)i;i(pie, un arrêt formel de la (ànir de cassation, se déclarant 
compétente à l'épard de tous les eom|iliees du ministre en sc basant 
sur ce tpie l’indivisibilité de la |)ioeédure, conséquence nécessaire 
de l'indivisibilité du délit, emporte atiribniion de toute la pour- 
suite an juge de l’ordre le plus cle\é i*). 

En théorie pure, la Cour de cassation doit attirer à elle 1a 
connaissance de tout le délit pour trois motifs : 

I" C.ommc constituant la juridielion la plus élevée du pays; 

2' Parce que, présentant des garanties plus fortes par une 
bonne administration de la justice en ce qui concerne les 
ministres, elle doit offrir ces mêmes garanties à l'égard de tous 
les citoyens ; 

3” Parce que tout tribunal d'exception, qu'il soit ou non, plus 
favorable à ebaeun des prévemts que la juridiction orilinaire, doit 
nécessairement et par la nature îles clioscs l'emporter sur celle-ci, 
car l'exception déroge à la règle générale; la règle générale 
doit donc (léebir devant rexception. Il est vrai que cette tbéorie 
peut être défavorable aux prévenus justiciables de la juridiction 
ordinaire; mais «ceux-ci, dit un remarquable avis rapporté par 
Merlin i^i, ont à s’imputer de s’élrc àssoeiés dans le crime avec 
un individit que la loi en aurait retranché, |Mmr le soumettre à 
la juridiction d'exception; ils ne seront sans doute passibles devant 
cette juridiction que de la peine, dont aurait pu les frap|H>r la 
justice ordinaire, mais ils doivent en subir l'aiqiareil et les formes • 
et, ajoutons-nous, toutes les consiiqitcnecs fâcheuses, comme la 

(t) An. <85 C. crim. 

(2; Arnl| C. Cass. Bi-lg., t2 Juillet 1805. Pasirritir t, 2:i8. 

(3) Itéperloire v“ Co«ne4-(7e, Ç 4. 
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|irivalinii du jugciiii'ul |Hir le jiir) (II. Qiiaiil uu second |Hiinl ce 
sera au pmeureur général prés la (’.mir de eassalioii que devra 
éire laissé le soin de poursuivre les ennipliees du minislre : la 
('diHinlire des Itcprésenlaiils n'a, aux (erines de la Consliliilion, 
que le droit de nielire en aeensalion le minislre. Or nous som- 
mes ici dans une nialière exeeplionnelle, cl les exeeplions au 
droit eomimin sont de siriele el rigoureuse inlerprélalion. .Néan- 
moins rien ne réelame à l’égard des ennipliees rinlervenlion de la 
C.liamlire 


^t) Il «s( évident que rcUe d<Niniie ne peut rece'uii* son application, i|u:md une 
diiiposition fonneile de U loi IVeartc danü de» ea» partieulier» par une ron»idêra< 
tion d'équité et de philanthntpie. Cf. îaoi du ineioddor an IV; art, 'üH, C. Crim.; 
loi du îM-ptembre I7îlf art. .’>4; décn*l du 12 novembre lîtIHI, art. Il el 71 
sur les tribunaux inaritiiiies; art. 14, loi du 5 pluviôse aiill, et art. 13, loi du 4 bru> 
inaitT an IV, »ur les Iribunaiix niilitaires; arrêts de la Cour de cassation de France 
des 21 mars IK)7 et 14 avril {SON pour les cours spéciales el art. 3.33 et 334 C. Crim. 
(abrogé), finira art. 3, loi du >3(1 septembre, {{< octobre 1701; art. 2, loi du 
messidor an II ; 14 €.1*. milit. belge; art. 33 C. Crim. (abrogé.'. .Ino. pne/em., 
IWid-|Nt>3, MM. Dtw-ota et Tr.*a:u, p. KMItMtlUI, M. Gi illkrt, p. 0K9 !)00 ; Dilloz, 
fir’fier/riirfj compétence criminelle, n*" 170, 170, 170; Cf. Il.sis, Cours dVi»- 
ifrur/ion erimine//e, 2* {Mitie, n«2l ; Monl, p. 121, 120; Luïkmaxs, p. 03>00, 113. 

«2) La Constitution du grand-duché de Sa\C'\Veiinar-f''isenacli énonce le même 
principe dans son paragraphe 10. 
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r.UAPITllE II. 


UES CAS UE HtSI'UNSAIlILITÉ. 


S I. OéHéi alités. 


l’niir pouvoir iicnisor im ininisirc, il rnul i|u'il so soit 
I'cikIii ('oiipiilile (111110 iiifnichon ; niais, eu ('■irarii à leur ilimlilc 
ipialiu' il'lioniincs privivs cl de fonelioiinnires pidilies, les iiiinis- 
Ires iKniveiit eumiiieltre soil îles iiifraelions de droit eoniimm, 
soit des iiifraeiioiis résidiaiit de la tioslioii des affaires pidiliipics. 
Si ees deruii'rcs sorleni des r(‘•^^les fiéiiérales de la nl-pressioii et 
doiineiil naissanee à une nispoiisaliililé spi'eiale, le ministre se 
trouve .soiiinis pour les di'dils ordinaires à la même res|K)Usabililé 
i|ue tous les autres eiloyens. Dès lors, dans un travail <pii a pour 
idijet la responsaliililé ministérielle, nous n'aurions pas à nous 
(M'Ciiper de ee r|u'on peut ap|K'ler la responwihilité générale 
ordinaire ou de droit eommnn, laipielle embrasse tous les crimes 
et (b'Iits commis par les ministres eu debors de l'evereiee de leurs 
fouelions; mais une loi rèeeutelD ayant aeeordê temporairement 
aux ministres, même dans ee cas, le iH-nêliee d'une jiiridielioii 
exeeptionnelle, nous nous eu oeeiiperons, ipiaud nous exami- 
nerons la procédure à suivre contre les ministres, ou les règles 
d'après lestiuelles ecux-ei doivent être poursuivis et jugés devant 
les tribunaux de répression. Dans ce ebapilre, nous ne parlerons 


(1) Loi du 10 juin 18t>5. 

9 


f 
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1(110 (lo tn rosponsahilité spéomlo ou |)oliti((iio du niiiiiüiire, 
li)(]uelIo solemi ù tous les acles (losôs dans roxercicc dos funolions 
ininisiôrioilos. 

A la difTôrenco do oc qui se praiiquail on France en 1781), 
ai la dinréronoo do oo qui existe dans la (tliqiarl dos autres pays 
ropiTsontatifs, où les lois foiidamonlales détoriiiinom ellos-mL^inos 
les liinitos de la rosponsalMlité niinisUTioIle, soit d'une tnanièro 
souveraine!*), soit on connant au législntoiir le s<»in do les dôve- 
lop|HT on dôünissani les délits ijuVIIes énuinôronl lo Congrès 
national s'osi oonlonié do prinrlamor lo prinoipo de la rospou- 
saiiiiilé niinistériello on laissant d'une l'aoon absolue à v<os suooos* 
seurs la làolic do détormiiior par une loi parlioulière les divers 
oas do responsabilité. Kn s'abstonani de poser oux-inéinos une 
rè);lo quoloonque sur l'élonduo do la responsabilité des niinislros, 
les autours de notre (loiisiituiion ontsui\i roxomplo do rVii}çle> 
terre et des I jats-l nis, où l'on admet puroinont et sinqdoinoni (jiie 
les obofs dos départements ministériels sont soumis à un /m/wfuA- 
(7est une mesure saj(o et prudente. Ku évitant toute 


(I) «1m N-14 srplpmbrr 179f, I. III, pIi. Il, sppl. IV, art. 5; Coiint. du 

5 frurt. an NI, art. 15â; t'onsl. du 22 frini. an VIII, art. ^ et/ij ConHl. dp> rpnl 
jour$, art. ."9 H 41 ; Sa\p, Cmst. du i soplPiiibrr IM2, art- HO, 142. 

(3) Citarlr do 1814, art. *il> ; CliarU' di* IKIO, art. 28 o4 (7. Cf. le rapport pir- 
seiilr à la ('.hanibrr drs drpiitfs dr France par M. Brnuigrr If 18 fc\rirr |8.*>4. On y 
voit r\plii|U(*^ cl commenU^ les mois /ra/iùon, roncnmVm cl /irrVonm/ioM (nrl. 4, 
îi cl ü du rappnrl). Cf. UottaT Mohl, p. I.”î0, 1.11. 

Bade lCrand durlid de), Const. Ç 7 cl (î7, loi du X oclolirc 1820, ^ I ; Bavicrc, 
Coitst. J^5ct 6, loi du ijuin 1848, art. 9; Bnin^Hirk, Coiisl. 1822, ^ |^{^ Hanovre, 
Consl. du septembre 1848, J 102** ; Hosc-ÊUHioralc, Coiist. du 5 jaioicr iHlïl, 
^ 61 ; liesse ^tîratid durhr dr), Cmisl. du 7 S4>plcmlm* 1820, art. 100; llohcn/nllmi- 
Stgmaringen, Gtnst. § 102 j P-iyvEas, loi fond, du 14 oclobn» 1848, art. 73** cl » ; 
Pologne, t'.oiist. de 1701 et 18U ; Portugal, Cliartc constil. du 29 août I82U, art. 10.1 
et IU4; Wurtcmlwrg, Consl. du 2‘> septembre 1849, ^ 19.1. 

(1) CVst-à diiT ù un acte de mi.sr en areiisnlion (RoaF.aT Mohl, p. 129). dmit 
publie anglais caractérise Ions les crimes cl délits rommis par des ministres par la 
dénnminalion générale île high crime» ami miocieitienHour» (Bk.\i. Co.sstast, 
de» tHinigfre»j eh. VI). 
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ilrliiDilalion <)iii'k'oii(|iie ilc lu respoiisuliililé iiiiiiisit-ridio, on m; 
s'e\|>osail pus ii insi-rirc ilnns le paele romlunicnlal du pays des 
ilispnsiliniis vieieuscs ou ineoiiiplèles, (‘oniiiie eelles que coii- 
lleiiiieni les eliarles franeaises de 1814 et de ISôü. Celles-ei en 
rendant les niinislres responsables s|R-eialenienl de Irtihison et de 
courmxinn, ont renfermé ectie responsabililé dans des liniilcs 
évidemment irop étroites. On a eru plus lard devoir eompléler 
eelte énumération par le mot prévarkation, mais eetle addilion 
esl encore loin d'élre sunisaiite pour épuiser l’objet de la res- 
ponsabililé minisiérielleO). Les minisires sont les agents respon- 
•sables du pouvoir exéculif ; or l'aelion de eelui-ei se mnnifesie 
sous les formes les plus variées; eomnieni saisir par la pensée 
l'ensemble de ees modes d'aelion, rie ees besoins, de ees rapports, 
sans en oiiielirc tin seul, sans laisser dans riiisliliilion loin 
entière des laeuues regrettables et eonipronielire ainsi les inléréis 
les plus graves? ,Vu eoniraire un |irineipe général embrasse néees- 
sairemeiil et sans lu moindre dillieullé Ions les eus ipii peuvent se 
présenter, el ipi'il peut paraiire mile ou néeessaire de prévoir. I n 
corps éclairé et imparlial parvieiulra loujours à séparer, el même 
sans de grands elTorls, les faits ipii réclament une potirsuile el 
une eondamnalion de eetiv ipii doivenl rester imliiréreuts au pou- 
voir .social el à la jusiiee répressive; une déiinilion Irop étroite 
eneliaineruil son jugemenl. Si au eoniraire, il se laisse diriger 
|iar les passions poliliiptes presque loujours partiales, ce corps 
éludera rénuméralion la plus minutieuse enmmc le principe le 
plus large ; il inéeonnailra lotîtes les préenulions du législateur 
el foulera aux pieds mules .ses dispositions. I.'organisalion de la 
responsabilité ministérielle est doue éminemment diHieile; elle 
doit comprendre à la fois, les grandes crises politiques comme les 


(I; Voir aussi Portugal, Charte coiistit. du août iKâti, art. tO.'. Le< autres 
constitutions précitées (p. 70, note â), tout en s'abstenant de jNirrilles émrnicrsliutis 
n'en renferment pas moins des dispositions inutiles. 
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ikWiiMs joiiriiiiliort; «le rmlniiiiistralion ; udo lioimc loi sur la ros- 
poiisahililô (les niinislres exijic, ilisail le ra|i|)orleiir de la seelion 
eetUralc, de profondes niédilalions el un Ioiie traxailC). (ies 
observations s’ap[di(|iiaienl avee nue force parlieulière à I epo(|ue 
eonteniporaine dn (ioiiün's. La res|Kinsahilil(' pidiliipie dit niinislre 
ne faisait (|ite ttaiire sttr le eotilitietil. Privé île loitl tiitide, ii'ayatil 
guère ut fntieliontier le niéeatiisine eottsiititliontiel , tnatiiptatil 
de l'aitlorilé el de la liiinièrc des pireé'denls , le (ioiigrés ii'aiirail 
[lit faire sur relie inaliére i|ii'iine législalion défeeliieiise, on bien 
siérile el imilile a eaiise de la géiiéralilé de ses dispositions. Os 
iiteonvénieiils .sont loin d'avoir roiiiplélenieiil disparu. Aussi 
M. de Tlieitv, disail-il, dans la sé-anee du !2I mars 18111, que la 
responsabililé du niinislre el des attires agenis du pouvoir niérilail 
une diseiission approfondie el de la plus grande niainrilé. Lors- 
ipron aura un peu plus d'e\|H'rienre, ajoiilail-il, on pourra s'en 
oeeu|KT iilileinenll^'. Kniiii l'ieiivre du Congrès, (piel(|iie eoinplète 
qu'elle ci'il pu être pour le prèseni, n'anrait en aiietin cas pirsenlè 
celte garanlic pour l'avenir; les besoins du pouvoir e.vèeiilif se 
diversilient, se inniliplieni el s'étendent avee le leinps et les eir- 
eonstanees; Ions les jours pour ainsi dire se rèvèlenl des besoins 
nouveaux et naisseni des inslilulions nouvelles; dès lors, il eût 
été ilangeretix de eireonserire dans des liiniles invariables la 
sphère de la responsabililé des niinislres. I.a Consliliilion eût 
eonlenu un sysiénie ineoniplel, el à ees dis|uisilions, on ei'il 
donné riniinulabililé de règles eonslilulionnelles(â). 

Mais le (iongrès ne s'esi pas eependani borné à élablir d'une 
nianiére ab.solue la respon.sabililé niiiiisiérieile en désignant la 
Cbanibre des Itepri’senlanis pour nielire les ininisires en aeeiisalion 


(I) Rapport de Mr Raikem, du S fcAT. lR.llpoir IfuytlenS) (. II, p. 113. 

(i) alnn. itarlfM. p. rtsq. 

tÔj Thomssls, p. 2T)<. Cf. J.-C. Thomeckb, Anut. II, p. 184. Bc«j. CoKiUMT, Prin- 
rt)iM depo/ifiyve, ch. IX. 
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et la <à)ur (le eassalion pour les jiiîterl*!. Toul en reriisaiil d'in- 
serirc dans nuire parle fondamenlal les règles sur la responsabililê 
des niinislres, il a imposé aii\ l(igisla(eiirs rmiirs l'oliligalinn 
formelle de faire une loi sur la maliérc en délerminanl les eas de 
responsidùlilé (*). Toujours sape, loiijours prévojani, soup(;onnanl 
sansdoiilc ipie des difliriilKrs inliérenlesa la nalure de rinsliliilion 
relarderaienl plus ou moins lonpiemps son orpanisalion par le 
pouvoir l(■pislalif, le Congrès adopla en ouire la disposition provi- 
soire de l'an, lôi, d'après la<pu>lle jus(pi'i'i ec (pi'il y ail élé 
pourvu par une loi, la (iliambre des Ueprèsenlanis olilient un 
pouvoir diserèlionnaire [mur aeeu.ser un ininisire la (àmr de 
eassalion p(uir le juger, en earaclérisani le délil el en délerminanl 
la [HMiie (a). Le Congrès a donc reconnu la nécessité de faire une 
loi organique sur la re.spon.saliililé des ministres. .Vu .sein même 
de celle assenddée il se Irouvail d(!s membres (|iii voiilaienl 
(prelle-méme la [iromulguàl. Dans le projet de Conslitulion pré- 
.senlé par M\l. Forgenr, Uarbanson, Fleussu el Liedis, ees liono- 
rables membres reproduisaient presque lexliiellemeiu les dispo- 
silions de la C.onslilulion de l'an VIII. Les ministres élaicnl 
rendus responsables aux lernies de l'arl. 57 du projet: 1* De 
loin acte du Gouvernemenl signé par eux et reconnu ineonslitu- 
lionnel, 2" de rinexi'eulion des lois et ri'glemenls d'adniinisiration 
publique, 5” des ordres particuliers ipi’ils nul donnés, si ces 
ordres sont ennlraires à la Cnnsiiiiilinn, aux lois el règlemenIsW. 
Mais celle pro|iosilion fut rcpous.sée, probablemenl par le motif 
(|u'elle ne conlenail aucune règle bien précise .sur la nialière, 
allcndii que les divers eas de responsabililê qu’elle émnnérail 
n'élaieni guère plus explicites que le principe même. Il en fut de 


(I) Art. Kî, a, !H) (• Const. Cf, III ri Wl. 
(i) Art. 90 !• et l.">9« Const. 

(3) An. I3i** Cons). 

(i) Hl'YTTà.’V», t. IV, p. Si. 
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im;in« d'iine aiilro <lis|>o.silioD prtVsonk'i! |iar M. Kranrois; ren- 
voyée aux seeliinis, elle ne fut pas adoptée (•). M. (diarles de 
Broiiekere, à eelle é|H>i]iie adiiiinislraleur-pénéral des linanees, 
prési'iila à son tour un projet de déeret sur la res|Hinsaliilité nii- 
iiistérielle W. Bii ii i|iie l'urircnee de ee déeret ait été eonstatée 
et d^'•elarée par le (ioiigrés, mieiin ra|)port ne fut fait sur le projet 
de lui et ecliii-ei ne fut pas diseuté. Dans la séanee du 20 jan- 
vier I8ÔI, M. Destoiivelles proposa la disposition additionnelle 
ipii forme aiijourd'luii le seeond mendtre de l’art. 00 et «pii fut 
aeeeptiT : une loi «levra déterminer les cas «le respoiisaliilité, 
les |H'ines à iolliper aux ministres, et le mode de procéder eoiitrc 
eux, soit sur raeeusation ailmise par la (diamiire des Représen- 
tants, soit sur la poursuite des parties l<■•sées. De cette manière, 
pour nous servir des expressions «le l'orateur, on n’a pas be- 
soin de faire entrer dans la (’.onstitiition tous ees détails, mais 
on pos<« elairemeut le principe qu'une loi di'vra les ri'plerf^). 
Indépendamiueiit de radoplion de cette dis|Hisition , d'après 
laquelle la res|Hinsnbilité ministi'-rielle est une tàelie que le rnn- 
(trés impose à ses siieeesseurs, les auteurs «le notre (àmstilution 
d«‘elarérent encore «lans l’art. lôO qite cet objet «levait être ri'-plé 
par une loi particulière et dans le plus «'uiirt délai possibli'. 

Trentiwinq aum’’«‘s se sont «’eoul«TS depuis lors, et le pouvoir 
b'')(islutif n’a pas eiieore satisfait au vieil du Conjtrés. A-t-il eu 
raisnu^Oui à notre avis. t ne pareille loi est fort dillii ile à faireW, 
à moins «le se r«■Df«'rmer dans «les pénéralités aussi vapues «pie le 
principe liii-mème; nous avons déjà établi suilisanimeut ee point. 
Les quatre projets de loi que la llollatide a vus surgir eu I8i‘j, 


(1) lliriTts», (. Il, |i. 

(2) lu., I. Il, g. ilîl et I. V, pièce» justilicatives, p. Ît74. 

(3) Id., I. Il, p. 

(i) Telle élail déjà en I82S l'opiaion de M. de Geriache, alors membre de» 
Élals-Géiiéraiix de Itidlande, aujounl'lmi premier président de la Cour de Cas- 
sation de tlelaiipie. — Diseours prononcé aiiv Ellals-Généraux, séance du 3 déc. ISdH. 
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1851, 1853 el 1854 cl les projcls français de 1814, 1817, 18 li), 
1832, 1834 et 1830, dnnl les ilernicrs sont même restés sans ré- 
sultat, eonijiléleraient au licsoiii la démonstration (•). (iellc loi, 
nous dira-l-on peut-être, est plutét préventive que répressive ; 
mais eomment pourra-t-elle produire des effets sérieux, si elle 
n'csi pas sérieuse elle-même'? Le Rouverneinent eonsliliilionnel 
n’a pas encore atteint le depré suflisani do malurilé el de déve- 
loppenienl, pour qu'on puisse se llaller de l'oettaniser avec 
succès dans une de ses inanireslalions les plus délicates et les plus 
eomplii|iiées. ^ous eroyons ipie même aujourd’lini le moment 
n'est pas encore venu d'aliorder et de résoudre celle grave ques 
lion devant laipielle ont rcmilê jiisipi iei la plupart des gouverne- 
ments. Il est vrai que le noinlire des lois sur la responsaliililé des 
ministres tpi'a vus surgir le \IV siècle, est assez eonsidêrahle. 
Les Uays-llas(*.', la Suisse 3), la Suède (*>, la .\orwége(^l, le Dane- 
niarekf*’), rKspagnet7», lu BaviêreW, el les Grands diieliês de 
Bade<9), de llesse-l)armslad(8’) el de Sa\e-4\ einiar (••) possèdent 
une loi s|H'eiale qui se rallaelie plus ou moins inlimenuml à eel 
iinporlani objet(f^). Mais la plupart de ees lois ne renferment 
guère que des dispositions relatives à la proeéiluredâ). ft'yntres 


(I) En iMi di'piilé iUilii'ii, .M. Sinra, a un projet de loi courcriiaiil la 

réponiuibilitc* iQinislênell(\ mais il ii*a pas été discuté. 

(Â) Ixii du “£2 avril 

(5j Id. du 11 décemtire |Kîi(). 

(4) Id. du 10 février IHIO, 

P*) Id. du 7 juillet I83H. 

(1^ Id. du 5 mars IH^. 

(7) Id. du H mars 18W. 

(8) Id. du 4 juin |K48et 50 mars iHîiO. 

(9) Id. du 3 octobre IK20. 

(10) Id. dii3 juillet iKil et du 8janvîcr I82i. Ordim. du février 1839. 

(11) bl. du 32 septembre 1830. Voir encore liesse Êleetoralc, loi du 8 mars 1851. 

(12) Celle loi est encore fonnelleinnil prescrite parla Onslilulion du Portugal 
(Charte constitutinniielto du 29 août 1820, art. 104). 

(13) Telles sont uutammenl les lois du Ibiiicinarek, de l'Espagne el du grand diiehé 
de Saxe- Weimar. 
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SC IkhiiciiI à cliihlir (|iianl à In rcs]H)iisaiiililc iniiiislcricllc cllc- 
iiicmc i|iiclqiics rcjilcs Rciicralcs, qui sont loin ilc ponsliliicr une 
soinliun sali.sr»isanlc île In qucsiioiill). Le (Iniifzrès naliiinal belfie 
a voulu que la res|H)iisaliililé îles niinislres fui réglée par une loi 
organique; nous res|)eelons pleineineni ee vieil; le législateur 
lielge est lenii île s'y eoufornicr sinon aeliiellenieni, au moins 
dans l'avenir. Nous ne pensons pas poiirlanl que les garanties 
eonstiliitionnelles des eilovens. que la sûreté de l'Ktal soient nlla- 
eiiées à une énumération |dus ou moins détaillée des divers cas 
de respimsaliilité, on à l'énoneialioii de certains principes géné- 
ranv sur la maliére. Les droits des |>arlieuliers eomme eeii\ de la 
société puiseni une prolis-tion aussi eompléle et aussi eflieaee que 
possilile dans la si-ule evisleliee de la responsabilité des ministres, 
et dans le pouvoir diserétioimaire que l'art, lôi de la Lonstitniion 
aeeorde à la Lbambre des Itepréseiiiants |Miur aeeu.ser les minis 
1res el à la Lotir de Lassalion pour les juger, en earaetérisaiit 
le délit et eu déterminant la |H-ine. sans que lonlerois la |H'ine 
puisse l'Veéder celle de la réeliision, sauf les cas e\pressément 
prévus par les lois pénales. Cette dis|iosition de notre pacte fonda- 
inenial, organise, eomme on le voit, une législation provisoire 
.sur la matière ; elle l'élablit sur des principes aussi larges qite 
pourrai! jamais le faire une loi organique. Le pouvoir diserélion- 
nairc, accordé par notre Cunsliliition à la Cliambre des llepn’sen- 
lants el à la Cour de (Cassation, ne |h-ui au reste produire aiieuii 
ineonvéïiienl sérieux : ou bien ees deux corps rournisseni au pays 
la somme de lumières el d'imparlialilé indispensable à l'aeeoni- 
plissenienl de leur baille mission, el alors tous les droits de la so- 
eiélé et des parlieiiliers joiiissmil d'une proleetion pleine el eiiliére 


(t) Voir en ti'S loi» (le l« Ba\irrr, liii (àraml durlic dr Uatio el delà He>se- 
UAi'in^ladt. L,« loi de> |*a\$-Ba^ e«l plus rompièle; ecllo de U Suisse est précieuse 
pour la r«9{K>ii»«biiilé civile du mitiislre; les loi.s «uc^nise et norvégienne sont (rr5 
précises et conlienncnt une longue énumération des divers ras particuliers de res- 
ponsabilité. 
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soiiü l'ompire de l'art. 154 de la Constilution, lotit aillant que sous 
eeliii <le. la meilleure loi organique, lors ni^me qu’elle ferait une 
énuméralioii aussi eompicle que possible des divers eas de respon- 
saliililé et des |>énalilc$ ipii leur correspomlcul ; ou bien ees deux 
eorps sont dépourvus de ces deux ipialilés ou de l’une d’elles, et 
alors ils niéeonnaitroni et fouleront aux pieds les dispositions de 
la loi spéciale aiis.si bien que le texte eonslilulionnel de l’art. 154. 
D’ailleurs suivons l'exeinplc tie l'.Viiglelerre ; un système aussi 
large y fonctionne depuis des sièeles sans aucun danger pour les 
libertés politiques (0. C’est là une réponse péremptoire aux es- 
prits inquiets qii’enlraine le désir île tout réglementer. I.e Congrès 
lui-métiie eu inscrivant dans notre Constitution un système com- 
plet sur la matière, semble avoir soupçonné que ee système provi- 
soire aurait plus qu’une durée épliémère. 

Mais, abstraction faite de la dinieiiltè île parvenir à la confec- 
tion d’une loi organique sur la responsabilité des ministres, stir- 
loiit à eaiise de notre inexpérience de la vie eonstitiilionnelle, 
absiraelion faite de l’exisleuee d’une législation complète sur la 
matière, le pays est-il donc désarmé vis-à-vis des n-préscntanls 
du |Hiuvoir exécutif? Nullement. La nation a des garanties très- 
sérieuses : le ministre n'a pas la libre disposition des deniers 
publics ; la cour des eoinptes surveille et eonirole remploi des 
fonils de l’Klatl^; le niiinstre ne pourrait avec elTicaeitc 
prêter .son contre-seing à des arrêtés royaux ou faire des règle- 


(t) Il nV a poinf en Angleterre de loi spéciale regivuint la responsabilité mi> 
fii-stcrtelle. .Mais U résulte de nombreux précédents et d’actes du PaHcment que la 
Cliatnbrc des cuinmunes a le droit de mettre en accusation tout conseiller de la 
couronne, pair ou cnmiiioncr, pour Irnliîson ou tout autre crime ou délit, et de le 
traduire devant la Chambre des Pairs ; qu'un acte d'accusation |)osé par la Chambre 
des Communes se {wursuit lie session en session , de I^Hement en Parlcmrnl , 
nonobstant les prorogations et les dissolutions j que Paecusé n'est point admis ù 
invoquer un pardon antérieur de la couronne. (.Note de M. Vandcweycr, ministre de 
Belgique à Londres). — Quant aux procès faits à des ministres, voir RoaurMonL, 
p. 5117-701. — (î) Art. 116 Coost.; loi du 29 octobre 1816. 


<0 
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niiMils conlrairi's aux lois, |)iiis(|Uo la Cnnsliliitinn iiiveslil les 
iriimnaiix du droit et It-ur impose même roliligalioii d'examiner 
la légalilo des arrêtés cl réglemcnls généraux , provinciaux cl 
locaux, cl ne leur pcrmcl de les appliijucr qii'aiilanl qu'ils seronl 
conformes aux lois(l). De plus celle loi s|K‘eiale sur la responsa- 
hililé ininisicriellc que l'on réelamc parfois avec lani d'insistance, 
si'rail, comme le disail M. Devaux, d'une Irés-rarc appliealion . 
.Nous n'avons pas eu le inallieur de voir chez nous ce speelaele 
aussi étrange que dangereux, de minisIres aeriisés d'avoir 
Iralii l'Etal ou d'avoir violé la ('.uiislitiilion. l'ne seule fois un 
minisire émineni , un des fondateurs de noire nationalité , 
M. Jipsepli Eeheail , fut aeeiisé de violation de la (àuislilution, 
pour avoir livré nu gouvernement français un liaiiqueroiilier 
réfugié en llelgique el nanti de valeurs eonsidérahles sonslrailes 
à ses créanciers, l ii niemltre de la (diamiire des Représentants, 
M. A. Gendeliien, «léposa une proposition <le mise en aeeusalion 
contre le ministre; mais elle fut repoussée par voix contre 18 , 
après une énergi(|ue et lirillante défense présentée en faveur 
du ministre par M. J.-li. Volliomli, memhre de la même 
Eliamlire(^). 

Ainsi, eomme on vient de le voir, si il'iin coté une loi orga- 
nique sur la responsnliililé ministérielle soulève les diflieultés les 
[dus graves, d'un autre ei'ué elle n'esi réelamée d'une manière 
impérieuse, ni par la nécessité de veiller à la sûreté de l'Etal 
el à la garantie des droits ronslilulionnels des citoyens, ni par la 
fréquence des infractions. Nos législateurs ont doue avec raison 
■ lilTéré la confection de retic loi jusqu'au moment où l'on pourra 


(I) Arh 107 Consl. 

(i) fm-irm. M. Detxix p. !NM» sq. >'oun nr |wrl('rons |kin ici de 

iViïrt préu’iilir qtio produit In m'iiIc piiblirntion d'imc loi. Ot ciïet <■»( lilcinrmriit 
iruli»r par les df«|H)silîons dr l'ari. de la ('onsliOition. 
pTj Ji RTF, Vir rtr jMfjili p. HO. 
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a\w i|iu‘li|iit‘ espoir de suect's, s'oefU|>er de celle <|iieslion dé- 
lieiileiO. 

Néiimnoins le Coiijçrès ayani imposé au pouvoir législatif l'oldi- 
galioii de régler celle maliérc par une loi, nous devons exa- 
miner d'aliord la question de savoir si la respoiisabililé niinislé- 
rielle doit faire l'objet d’une loi spéciale, ou si les dis|M)silions 
qui sc rap|>orlenl à celle responsabilité, doivent irouver place 
ilans le (àhIc pénal. Celle qucsiion fui soulevée à la (diainbre des 
Keprésenlunis par.M. Coomans dans la séance du 2ô Mars 180IW. 
Le ininislrc de la jusiiec, M. Tcseli, sonlini avec raison que la 
loi sur la responsabilité des niinislres était ap|>elée à régler des 
faits tl'nn earaelére particulier, el que parlant elle n'enirait |ias 
dans le droit pénal eoniinun (-M. Telle était aussi l'opinion des 
ineinbres du Congrès, puisque dans l’art. lô‘J de la Constitution ils 
ordonnent de pourvoir pur des his séparées à la responsabilité des 
ministres el des autres agents du pouvoir (art. 139*’) cl à la révi- 
sion des Codes (art. 139"’)W. 

Est-il convenable que la loi sur la responsabilité des ministres 
.soit présentée parle gouvernement lui-niéme,ou l'initiative doit-elle 
émaner de 1a fibambre'? L'art. 27 accorde l'inilialive à eliaeunc des 
trois branebes du pouvoir législatif, sauf (piant aux lois relatives 
aux rceclles et aux dépenses de l'État, cl au contingent de l'armée, 
qui doivent être volées d’abord par la Cbambre des Représentants. 
Rien ne s'oppose ù ce qu'on suive ici la marebe ordinaire, 
eonsislant à faire discuter par les Chambres les projets élaborés 


(1) Ann. fartem. 1800-1861, M. Dsssvx p. 006 sq., .M. D« Thsci p. 906 fl 900. 
Cf. Lagemass p. 83 et 84. Besj. Cosstast, Court df poiit. eontt. p. 876. Thoebecee, 
Aant. op de Gronduel t. I, p. 184. Rapport de M. Dcfré, le 8 mai 1863. 

(2) Ann. parlem. 1860-1861, p. 000-909. 

(3) Ann.parlem. 1800-1861, p. 906-909, M. LeeeH'. Cf. Hacs, Court tit droit 
erimlnet. t. I, p- *33. 

(4) Ann. parlent, ibid., M. Piasee. 
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par le Gouvernenieiil et oITraiil par là nu'nie les plus furies rh- 
raiilies. Il est vrai (|iie la loi est dirigée eoiitre les iiiinislres; niais 
elle l'est eimire les ministres en général, et nun eonlre eehii qui la 
propose cl scs collègues en particulier. D'ailleurs les Cluunbres 
ont le droit d'amender et de diviser les articles et les amende- 
ments propos<‘s(l). 


J 11. Dm prhirifyes que (Init contenir la loi mir la reuponsabililr 
fin miniilre. 


(lomnie nous l'avons déjà annoncé, celle loi doii avoir exelii- 
sivemenl pour olijel la riHjummbilllé poliliriue iln ministre, e’esl- 
à-dire la respon.saliililé que eelui-ei encourt à raison des aele.s 
posés dans l'exercicc de scs fonelions. Le ministre, qui s'est rendu 
coupable de crimes ou de délits eommuns, reste soumis comme 
loiil eiloyen aux lois pénales ordinaires, cl loin ce ipii pourra ré- 
sulter de sa position exeeplionnellc, c’est que dans eerlains cas, 
elle entraînera une punilion plus forte, le juge ayant l'obligalion 
de proporlionner la peine dans les limites du maximum cl du 
minimum à la culpabilité de l'agent 1^). 

.Mais d'après quel principe doit être eonene la loi sur la res- 
IMuisabililé politique du ministre. Quelles règles générales devront 
présider à sa eonfeelion ? (ielle loi doit-elle rt'glcr tous les fails 
punissables eonimis par le ministre dans l’cxereiee de ses fonc- 
tions, ou sculemcnl ceux de ees fails ipii ne sont pas prévus par 


(f) Art. il Const. Le projet de décift soumis nu Congrès national n'èmanaiuil 
pas de M. CliaHrs de Brouckere, à cette époque administrateur général des finances, 
et la loi sur la cour des comptes du ^ octobre 18441 dirigée rgalemonl contir le 
pouvoir, ne fut-elte pas duc à riniti(|tivc du gouvernement ? 

(2) Voir RAtraa, u» 270. 
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les lois pénales ordinaires'? A noire avis, il faut répondre dans le 
dernier sens; les seules infraelions qui doivent faire l’objet de la 
loi nrpaniqiie, sont celles qui ne trotiveni pas leur répres.sion 
dans le (]odc pénal ; pour loiiles les autres infraelions on peut se 
borner à renvoyer aux dispositions du droit eomniun. Nous 
sommes |>oiirlanl loin de croire que celle loi ne devrait prévoir 
que les grandes crises sociales. Au contraire, ce (pi'clle devra 
surtout régler, ce sont les détails journaliers de raelioii polilii|ue. 
Son eflieaeilé doit être pliildt préventive que répressive!*). Nous 
[lensons que noire d((elrine a en sa faveur raiitorilé inconleslable 
des principes ; qu’elle esl eu même temps eoiiforme à la lliéoric 
émise par notre pacte fondanienlal ; qii'enlin elle trouve un 
appui dans la loi des Pays-Bas du " 2‘2 avril IH.'iii, sur la respon- 
sabilité des ministres, ilans la Conslituliou française du frimaire 
an VIII , et dans le projet île Constitution présenté au Congrès par 
MM. Forgenr, Barbanson, Flciissn et l.iedis. Cnvi.sageons la 
question à ec Irijde point de vue. 

\ous proposons de faire prnuoneer par la lui sur la respon.sa- 
bililé des ministres, uii renvoi pur et simple aux dispositions des 
lois pénales ordinaires pour toutes les infraelions réprimées par 
CCS lois, bien que le ministre les ait commises dans l’excreicc de 
ses fonctions. En elTel, dans quel but s’occuperait-ou dans notre 
loi spiW'ialc des faits punissables qui font déjà l’objet de la loi 
générale ? Serait-ce pour modifier, étendre ou expliquer la notion 
du crime ou du délit ? .Mais la définition commune atteint pleine- 
ment son but à l’égard des ministres; elle s’applique à tous les 
citoyens indistinctement, doue aussi aux chefs des départements 
ministériels. Elle examine les divers genres d’infractions possibles 
et les analyse séparément dans leurs formes les plus variées 
Si, d’ailleurs, il y avait sous ce rapport des lacunes dans notre 


( I ) SofllA DE CRtaPA?*, p. 111. 

(â) VovpE par exrm|ilo les nrl. 7.1, 108; lU-IÎÂ, lfift-18.", C. P. 



sa rmiK i, — de la nEsi>oASAHiuTK pénale des ministkE';. 
l<''Kisiuli(iii eriiiiiiU'IlL', ecs lui'utii-s (le\ruii‘nl t-lru coiiilili-es non 
sriil('nu>nl vis-ii-vis «les ininisiros, niais cncoro à logard de Ions 
les iinires aÿienls dn ponvoir et à l'égard de Ions les purlienliers, 
eVsl-à-dire iiiie les eliangenienls eonvenaliles devraient avoir lien 
dans le (iode pénal lui-niènie. De plus, il est des inrraclions que 
réprime le (iode pénal et dont ecs fonelionnaires pnlilies peuvent 
seuls se rendre eoupaliles (0 ; dans d'antres eas, l'iiirraelion sera 
le plus généralement eommise par des agents du pouvoir, de sorte 
que les rédaeleiirs du (iode ont eu s|H'eialemenl en vue eelle eaté- 
gorie de |>ersoniios(*), à tel point ipie la qualité de fonelionnaire, 
aggravant liien souvent l'infraelion ou lu enipaliililé de l'agent, 
le rode pénal st'vil d'une faeon parlienlièrc eonirc les fonelion- 
naires en édielani eonlre eux des |M-nalilés plus fortes tpie contre 
les simples purlienliers (S'. Les délinilions, ipie !<■ (iode pénal donne 
des erimes et des délits qu'il prévoit, ne doivent doue subir aueiinc 
modiflealion ou addition à l'égard des ministres; aussi le projet 
de décret présenté au (iongrès par M. (ili. De lirouekere et repo- 
sant sur le principe que nous eomliallons, ne eonlient-il aucune 
disposition spéciale sur l'étendue des genres d'infraelions qui font 
rohjcl dn Code |MUinl. .Nous avons répondu d'avance il une autre 
observai iou d'après laquelle les erimes et les délits réprimés pur le 
Code pénal sont empreints du moment ipi'ils ont des ministres 
pour auteurs, d'une criminalité plus grande, résultant de la posi- 
tion élevée et du degré supérieur d'éducation et de connaissances 
dn délinquant ; le Cmie [R'iial quand il croit devoir tenir eomple 
de ces eonsidérations, éléve en effet lui-méme la |>énulilé contre 
Ions les fonctionnaires publics indistinctement ou eonlre les 
ministres seuls; cl, dans tous les autres eas, les limites du maxi- 
mum et du minimum oITrcni au juge une latitude sufllsanlc pour 


(1) C.P. art. tl(.|3l, 106-108. 

(2) Comme dans les art. T.’i-tOS, C. P. 

(.■») Voyez entre autres les art. 81-82 e, |io-l(7, l3(-(5t; I37-lîi8, C. P. 
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R.) 

mrsiirpr la |M>inc d'après la gravilè de riiifraclioii cl In ridpnhililc 
(II* l'ugcnl. 

Il DP nous parait pas moins rrriain qur la (ionsliliilion en 
déclarant qu’une loi serait faite sur la respoiisaliililè des ministres, 
n’a ett en vue ipie les crimes et les délits cominis par ceu\-ci dans 
rexercicede leurs fonctions et non prexus par le Coile pénal. Nous 
en trouvons la preuve dans l'art. I.'ti de la (ioiistiliilioii. Aux 
termes de eet article, jusqti’à ce qu’il y ail été [lOtirMi par une 
loi, la r.liamitre des Iteprcscnianis a un pouvoir iliscrclionnaire 
pour accuser un ministre, et la (àiiir de eassalinn pour le juger 
en caractérisant le délit et en déterminant la |»eine. Néanmoins, 
ajoute la (iotistiintion, la peine tie pourra excéder celle de la 
réclusion, sauf les ras expressément prévus par les lois pénalts. 
Ainsi ilans notre système aetiiel de législation, les lois pénales 
ordinaires sont pleinement appliealiles aux ministres en ce ipii 
concerne les |H'nalités qu elles prononcent ; or, il est évident que 
ce ipii est fait provisoiretuctil par la (àinstiintion doit l’étre ilclitii- 
tivetnettt par le poutoir législalifO). Si aitjoiird'liiii, sous reinpirc 
de l'art. 1.54 de la Cotistitutioti, le tninistre est passible dans les 
limites ilit Code |H'tial, de la peitic orditiaire, de celle (|it'encniirl 
tout autre citoyen, il doit encore, en vertu de la loi urgatiiqtic, 
et pour toutes les infractiotis prévues par la loi pétialc gétiérale, 
être exclusivemetil soumis au droit |M’'iial commun. La loi orgatii- 
qtie sur la resputisabilitc des mitiistrcs tt'a doue pas à s'eti 
(>ceti|H?r. 

Le système ipie nous précoiiisotis est encore formciletnetit 
eotisaeré par la loi liollatidaisc du avril IS'ili sitr la respoti- 
saliilitc lies chefs de départements mini.stériels. En elfel il résulte 

(I) Ce mode d'ur^unieututioii, dont nous feroii^i enrorc usage en ec <fiii cotiremc 
les |iénalîtés <|ue doit clnlilir la loi organique pour les dcliU ((uVlic organisera, a 
dtqà été employé à la (Juimiire des Kepréseiitniils dans une question nnaloguc. 
{aiwn. jHirtriit. tMH >1. FRi:Ri>ORaAS, p. U1I7, M. p. 
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cil- lafoiiihiiiaisoii des arl. â et Iîa de eelle loi (|iic la res|)Oiisal)ililé 
des niiiiislres n'est assiijL'lie à des renies |iartieiilicrcs raison 
des faits i(iii ne doivent leur eriininalité i|n’à la <|iialité de mi- 
nistre, et (|ii'elle donienre eiitiémnent soninise au droit eonitniin 
en niaticrc rt'|ircs.sive pour tons les antres eritnes et délits eonitnis 
dans l’exercice des fonelions ministerielles M). I,a loi desPavs-Bas 
se conletite de ré|>rimer par une disposition spéciale les seuls 
crimes et délits, qui doivctil nécessairement avoir pour auteurs 
des chefs de départetnents ministériels et qui ne pourraient être 
commis par d'autres personnes. Le législateur renvoie puremetit 
et sitnpietnent au droit commun pour tontes les autres infraelions, 
alors inèine ipi'elles auraient été commises dans l’excreice des 
fonelions tniiii.siérielles. I.e ménte système était appliqué dans la 


(I) Voici le texte de ce» deux di9po$ition« ; 

An. 5. .Sont coupables les clirfs de dé{Mrtcmeiils ministériels : 

(|iii ont Bp^msé leur emitre-scinf; sur des arrêtes royaux ou sur des disposi- 
tioiis royales qui violent la Ouistitution; 

B) qui ap|m«u>nt leur mntixvseing sur des arrêtes royaux ou sur des dispositions 
royales, |»ar lesquels des lois ou des irglemeiits génêruu.x d’administration iiilé' 
rieure de l'EUit ou des colonies et |>ossrssions dans d’autres parties du monde sont 
violés ; 

C) qui exiicutenl ou tout exi^uler des arrêtés royaux ou des dispositions royales 
non revétu.s de la signaturir exigée «l’un des clicfs des départements ministériels ; 

H) qui prriiurnl des dispositions ou donnent des ordres ou mainlieimeiit des 
dispositions et ordres exisUinls, par lesquels 1rs pre.seriptions de la Constitution, 
des lois, ou de règlements généraux d'administntion intérieure de l'Etal ou de ses 
colonies et possessions sont violées ; 

E) qui négligent dVx(TUter ou de faire exécuter les preseriptinns de la Constilu- 
lioii, des autres lois ou de règlements généraux d'administration intérieure de 
i’Ètat ou de ses colonies et possessions daii.s d'autres parties du monde, |>oiir autant 
que cette exécution, à cause de la nature du sujet, appartienne à leurs départements 
ministériels ou leur a été expressément déférée, etc 

L'art. 55 porte ce qui suit : 

\/!t> dispositions du Code |>énal coiieernanl les délits rnmmis par des fonction- 
naires publics dans rexercicc de leurs fonctions qui ne sont pas 

délermiDés ii.ir ta préîwnte loi, consersent, même à l'égard des chefs des départe- 
ments ministériels, leur pleine application. — Cf. p. l(&IOi. Les lois 

de la Suède et de la Nomége reposent sur un prfnci|tc opposé. 
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ronslitiilion française du 22 frimaire an VIII (*)el dans l'arl. 75 
du projet de eunsliuiliun présenté an eongrc.s nalional belge par 
MM. Forgeur, Barbanson, Fleussii et L,icdls(2). 

On nous oppo.sera probablement un document imporlani des 
discussions du C.üngrè.s, à savoir le projet de décret soumis à 
ectie assemblée par M. Cbarles De Brouckere. Dans les articles 3 
et î>, il rendait le ministre responsable de plusieurs crimes ou 
délits réprimés par le Code pénal, e’esl-à^lire des allcntals ii la 
propriété et A la liberté individuelle, <le toute malversation, dissi- 
pation ou dilapidation des deniers publies, enfin des relations nu 
eorrespondanees secrètes entretenues avec les puissances étran- 
gères et les ennemis de l'Etat au dehors (^. Mais, quelle que soit 
l'aulorilé dont jouisse ee doeunient, il ne fait cepemiani jias force 
de loi, il n'a qu'une autorité de raison j il nous est permis de dis 
enter les prinei|M'S qu'il eonsaere,el surtout nous avons l'obligalioti 
lie reeberelier s'il est en liartnotiie avec les dispositions tie tioire 
pacte fotiilatnetilal ; or, sous ce double rapport, nous .sommes 
forcés, il'aprés ec <|iii précédé, de re|>ottsser le système dti iléerct. 
Il y a plus ; le décret eotilietit d'aitires dispositions formellement 
eottdatnnécs par la Conslilitlion, eoinme celle de l'art. 8 ipti défère 
le droit d'accuser les tninisires, à l'utic des deux Cbambres cl 
celle de l'art. G, qui ne porte eonire le ministre cottpable il'avoir 
pratiqué des ititelligenees eriminclles avec l'étranger que la peine 
de la réclusion, tandis que l'art, loi*’ de la Conslitulion renvoie 
forinellenient datis ee cas au Code pénal, lequel prononce la peine 


(1) Art. 7i. 

(2) On nous r(>|tonttnt |»piil.éliT que cette proposition n’o pa.s clé accueillie par 
le Congres nalional ; mai.s nou.s |>ensons que ce vole était uniquement fonde sur 
l'absence de tout développement des principes consacrés par l’art. 37 du projet, 
lequel ne renfermait aucunement un ensemble de législation comme le projet de 
décret pmpo.sé par M. IX' llrouckerc. 

(.3) Art. 3 r, 3 f, 3a-. Cf. C. E. 76.82, I U, 122, l«l, f7i, 177, 183. 

tt 
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(le morl(0. Enfin l'art. 1 1 «In projrl ilp dérrct allriliiiail conipi'- 
loncn pour juger les minisircs à celle des deux Clianilires qui n’a 
pas exercé le droit d'accusation, tandis que le Congrès ordonne 
de traduire les ministres devant la Cour de Cassation. 

Nous pouvons donc conclure en disant que la loi organisant 
la responsaijilité ministérielle, ne doit régler que les faits punis 
sables uniquemeni à cause de la qualité du délinquani el des 
devoirs particuliers que la loi lui impose; toutes les autres in- 
fraetions eommi.scs par les ministres tombent sous l'appliealion 
du (iode |)énal. 

A ce point de vue, la loi future doit consacrer avant tout les 
prinei|M-s suivants : 

Les ministres sont responsables ; 

1° de rinexéeution , par dol nu par faute, de la Constitution, 
des lois et réglements d'ailministration générale ; 

2“ des actes rovaux qu’ils auraient contresignés, ainsi que des 
actes ou ordres particuliers qu’ils auraient posés ou donnés eon- 
trairenient à la (Constitution, aux lois et règlements s'il y a dol 
ou faute. 

5" de tout dommage causé à l’HClat ou aux particuliers, même 
sans aucune violation d’un texte de lui, si le dommage est le 
résultat d’un tlol ou d’une négligence évidente. 

.Nous allons examiner successivement dans les paragraphes 
suivants le fondement et la portée de ces trois prinei|>cs. 


(t) An..7lL77 C. P. 
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S III. De» omission» commises par le tninistre. 


Deux qiicsiioiis se préscnicnl ù notre examen : Peut-on rendre 
le ministre res|>onsaldc d'une simple omission? Celte omission 
doit-elle avoir sa souree dans une intention criminelle, ou csl- 
elle punis.sabic, alors même qu’elle provient d’une simple négli- 
gence ? 

La première question ne peut soulever des doutes sérieux. 
En cITel, il |teul arriver que, pour la rednelion d’une disposition 
de la loi, on piiiss<^ se servir indilTéremment et avec le même 
résultat de la lorme proliibilive ou de la forme impérative; or, il 
est évident dans ce cas qu’une simple dilTérence de rédaction ne 
peut modifier le caractère de l’obligation imposée par la loi. 
En second lieu, abstraction faite de cette possibilité de transposi- 
tion, la Constitution contient des injonctions tout aussi essentielles 
que les défenses qu’elle promulgue. Ainsi, par exemple, l’art. 71 
de la Constitution tlonne au Roi la faculté de dissoudre les Cbam- 
bres, en lui imposant l’obligation de convoquer les électeurs dans 
les quarante jours et. les (ibambres dans les deux mois; mais le 
Gouvernement néglige de convoquer les électeurs cl empéebe 
ainsi le renouvellement des Cbambres; ou bien, sans qu’il y ail 
besoin de dissolution, le Gouvernement ne convoque pas les col- 
lèges électoraux afin de renouveler les mandats expirés, et 
entrave ainsi les opérations du pouvoir législatif et l’exercice 
des droits de la Chambre; une pareille omission est évidemment 
aussi punissable que la violation d’un texte prohibitif; dés lors 
rime cl l’autre doivent être de nature à provoquer la mise en 
accusation du ministre coupablc(f). .Aussi, dans le projet de décret 


(I) Cf. Busut Sjost-Pmx, n® I lOS, p. 539. C’est ce que tes jurisconsultes appel- 
lent ctUpa in omittendo. Rai tu, n« 277. 
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sur la rcsponsahililp ininisliTielIc , présciilà au CmiRrùs par 
M. Dr Brouckcrn au nom <lu Gouvcrncmcnl, lo ministre Étail-il 
rendu responsable de l'inexêtmlion des lois cl rèpleinenls d'admiiii- 
sirniion publiqucll). L'arl. S7*" du projet de Constitution soumis 
au Conprès par MM. Forgeur, Rarhanson, Fleussn et Liedls, con- 
tenait nue disposition analogue. I.a même règle se trouvait déjà 
formulée dans lu Con.slitution du V> fruelidor an III (2) et dans 
celle du 22 frimaire an \’lll 

.Abordons niainlenant la seconde (piestion sur la solution de 
latpielle renlenle est loin de régner parmi les publicistes et dans 
les eonstilutions. Le ministre est-il lenu de répondre de lonte 
négligence, ou seulenienl de son iiilentiou eriininelle. de sa 
mauvaise foi ? ,\ notre avis, la cause de romission est indilTé- 
rente, elle doit éire punissable elle/, le ministre, peu ini|iorte 
qu'elle ail sa source dans un dol, une intention méeliante ou 
dans une simple négligence, dans une erreur. Kn efl'et, les 
dispositions fondanicniales de l'Étal doivent être protégées non 
seulement conirc la niauvai.se foi, mais encore contre la passion, 
la légéreté, la négligence el l’impéritie. Que deviendraient les 
droits eonslitulionnels des Cbambres et des citoyens, si un 
minisirc imprévoyant el incapable pouvait impunément les fouler 
aux pieds, sans |Hinvoir jamais l'iieourir aucune pénalité aussi 
longtemps qn’il ne se serait pas abstenu de poser un acte 
dans une intention eriininelle? En second lieu 1a preuve du 
dol est émineninieni diilieile à fournir, el bien souvent pour 


(I) Art. 3i«. IkrTTüf», 1. V, p. 88. 

(ï) Art. 152. 

ÇT) Art. 72 **. Voir rneore Const. des cent jours, art. 3ft. En ce scn.s Pays-Bas, 
loi du 22 avril 1835, art. .1 litt. Ej Suède, loi du 10 ferrior 1810, 2*', i, 8, ti, 7 ; 

Norvège, loi du 7 juillet 1828, ch. 1, 1,2,4, 5j Portugal, Gmst. du 29 avril !82tf, 

art. 105**; Hesse (Grand duché de), loi du 5 juillet 1821, art. 1 (in fîue); He.sse> 
Electorale, Consl. du 5 janvier 1851, ^ fil (in medio) ; Bavière, loi du 4 juin 1848, 
art. U. 
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iliTOUvrir lu mauvaise foi il raiiilrait se livrer à une iiislrueliuii 
1res minulieuse, de sorle (|iie le dol ne ponrrail résulter (jue de 
l'ensemble des débals, ce qui déiruirail loute réeonomie d<- lu 
(À)uslitiition (•). O système est eonsaeré |iar lu loi liollandaise du 
22 uvril IS.’i.l sur la responsabilité ministérielle 
On élèvera, je le sais, eonire eetle solution des objections très- 
sérieuses. On soulieiidru i|ue radminisirulion des alTuirt^s piibli 
ques ne |iermel pas île forcer le ministre à répondre d'une simple 
faute; que la marelle du (;ouvernement devient impossible avei- 
un pareil système, attendu qu'aucun ministre ne serait en èlat de 
se eonformer à des prescriptions aussi rigoureuses. On invoquera 
encore lu Ibéorie du (Iode |Huial qui ne punit en général les in- 
fractions à ses dis|H)silions que pour autant qu'elles aient été 
commises dans une inlenlinn criminelle. On se prévaudra eutin 
du système préconisi- par M. De Brotickere dans son projet de 
décret sur la responsabilité ministérielle soumis ati Congrès na- 
lionaK^ et de plusieurs autres autorités. 


(I) Hobkrt Moiil, p. 18!2, IRi. 

(â) An. 5 in fine dtV, ooi iondrr opiff, de uifvoering onder Uttera E ont* 
Bcfirrvnt, gt'ovelijk verzuihim). Cf. p. 10{, 1 JO. — Mais le iegisiateur hol- 

lamlais qui dé. ’aru puniisahie la faute commise par omUaion absout le ministre qui 
se rend roiipable de faute dans un acte positif. (Art. ^ iilt. K**.) Cette dislinc' 
tion nVsl qu'une transaction avec 1rs principes : elle constitue non-seuk‘meiit une 
erreur, mais encore une contradiction. 

Cf. encore en notre sons : Norvège, loi du 7juillct I8%t, ch. iKl, ^ 2 Iilt. A, B, C, I 
et Ç ij Suikie, lui du 10 février 1810, intitulé, tî, tij Ilesse-ElectonÉlr, Coiisl. 

du 5 janvier Î8ÔI, §01 (v** aura gtiMihremnti négligé leê devoirade aea fonctioH»), 
loi du 8 murs (Kll, article unique (v<* fantfa grat'ta) ; Grand duché de Bade, loi du 
ü octobre 18^, § 0 (v^ lea degrés de la peine aoitt réglés selon le degré de la mauvaise 
intention ou delà eulpabUité)'^ Grand duché do Hesso>DarmsUdt,lui du H juillet 1821, 
art. 1 (v** ou i’ non aceompUsaement îles promesses du régent)^ Contra ; Hanovre, loi 
fondamentale du 5 septembre 1848, §§ 102**, 103 >*; Bavière, Const. X, § ti; 
Brunsv(ick, Const. de 1832, §§108, III; projet français do 1834 et rapport de 
Bl. Béranger du 18 février 1834 4 la Chambre des Députés (art. 4 et Ü). 

(.3) Art. 133* (vi* /wmédio/emefti après la clôture des débats te président posera 
les trois questions suivantes : 3* l*accusé a-t-il été de maui'aiie foi ?). 
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Mais ces divers arKiiniciUs sont loiti d’étre décisifs. D'abord la 
raison d'Klal ((ii'oii invoque, n'existe point; iin ministre capable et 
actif parviendra facilement à se soustraire à la responsabilité qitc 
nous lui imposons. .Nous apportons en elTet à notre principe plu- 
sieurs modilicalions, qui seront indiquées dans un instant et dont 
la principale consiste à ne pas rendre le ministre responsable d'une 
fausse application de la lui, quand l'erreur de droit dans laquelle 
il est tombé est exeitsable d'après les eireoiistanees. Ainsi le mi- 
nistre peut être rendu responsable, tpt'il soit coupable, .soit d'une 
négligenee matérielle, soit d'une erreur juritliipte. Dans le premier 
cas, sa responsabilité est en général absoluelD; dans le second, 
c’est-à-dire quand le ministre a été victime d’une erreur excusa- 
ble, elle vient à cesser. Telle est la eoneessiuu inqtortante que 
nous fai.sons à 1a nature des fonctions ministérielles. Appelé bien 
souvent à faire l'application d'un texte de loi douteux, le ministre 
ne peut être soumis à une ))cine par ce ((u'il n'est pas parvenu 
à découvrir le véritable sens d’une disposition obscure, ambiguë 
ou équivoque, dont il était tenu de faire l'application, ou plutôt 
parce que le premier tribunal venu, statuant sur cette difliciilté, 
a été d’un avis dilTérent de celui dit ministre. Mais, là s'arrêtent 
toutes les exigences de la position des ministres; rien de plus 
juste ([lie de les forcer à prouver (|u'en faisant une fausse apitlica- 
lion de la loi, ils ont été égarés par des motifs sérieux, par des 
considérations d'une valeur réelle; rien de plus équitable que de 
les soumettre à une exaetitiide matérielle, et de les faire répondre 
de toute négligence grave, de tout mépris de leurs devoirs, bien 
qu’ils n’aient pas agi dans une intention criminelle, sauf à pro- 
|K)rtionner la peine à la culpabilité moindre deTagcnt(^). 

On nous oppose le système du Code pénal, qui ne réprime en 


(1) CVjt-à-dire sauf une impossibilité bien consUtée; voir plus loin page ISti sq. 

(2) La toi hollandaise prononce dans cc cas ta destitution du ministre et d*aulres 
déchéances (art. 32). 
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golUTal que le (loi. Ce prineipe n'esi pas alisolii; il eoniporle île 
nomhreuscs exceplioiislO. Il y a plus, les iufruelioiis aux lois el 
règlements de police ou aux lois liscales, sont punies, du moins 
eu règle générale, soit quelles aient été ennimises seienmient et 
vüloniairement ou par simple faute (*). Et si nous examinons la 
responsahililè des fonetionnaires pulilies, des agents du poinoir, 
ne voyons-nous pas nos lois pénales prononcer des pénalités, 
sans distinguer entre le d<d el la faute eouire li's conserxa- 
Icurs des liypolliéques (3), les nolairesIC, les oHiciers de TElat 
civil!*), les grelliers I#), les avoués (?) el li-s liuissiers (**) ? El si 
des fonctionnaires subalternes sont soumis à une respousabililc 
criminelle à raison d'une simple faute, à |ilus forte raison la loi 
a-t-elle le droit d'imposer la même responsahililè aux ministres, 
dont la position élevée suppose la plus liaule sonimc de laleiils, 
de connaissances el de zèle, et dont 1a mission consiste à sauve- 
garder el à défendre les intérêts les plus giiives. 

■Nous ne pouvons allaclier aiieunc valeur à l'argument tiré du 
projet de décret de M. De Urouckere pour les motifs que nous 
avons déjà indiqués plus haut el i|iii prouvent que ce docunieni 
est loin de réllélcr dans tontes ses dispositions, la [H'iisée du Con- 
grès national qui ne l'a pas même discuté. I(eman|uuns enlin que 
l'omission est le moyen de trnm|)er'qui fi-ap|a' le moins les sens; 
c’est l'apparence sous lacpielle une |K'uséc criminelle se croit le 


(I) Art.258, Î40, iZD-i-iO, 2St, 31!l-.1i0, ««, Sï, l**, ‘■'W. <7B, n*2» tC.f. 
Cf. lUi«, Co%trt tledruil erirn. t. I, p. 7Ô, noir «>. 

(ÿ) Hais, t. I, p. 75, note 

(5) 2202-2205 C. C } loi hyp. art. 152. 

(4) Art. ti] 12-15, 16-17, 26, 55, 47, b7, loi du ^ \piiI»sc an \ll. 

(5) Art. 60, 52 C. C. (v** toute in*rription de ce» ncle» faite »ur ww feuiUe 
volante), 156-137, 192 C C., 192-193 C. P. 

(6) Art. 244 C. pr. civ., art. 77, 1 12, 164, 193, .569, 370, 572 C- Criin. 

(7) ArL 1031 in fiiK, C. pr. civ. 

(6) Eodrm et art. 45, 44 el 43 du décret du 14 juin 1815. 
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mii'iiN à i-oiivorl (•). Si jntnais mie loi ne rendiiil pas le iiiinislre 
responsalile de ses nniissinns, on serait elTrayé de voir les eons<‘- 
(|uenoes qui en résiillepaieiit [Hinr le niallieureux pays ayant 
dans ses codes pareille loi. Ni les lois iiiexéenlécs, ni l'arinée dé- 
sorganisée, ni les places fortes et les frontières laissées sans défense, 
ni la irvolle iinpniiie, ni la guerre civile oeeasioiinée et se déviv 
loppani grâce à rini|H'rilie ou à la négligence du pouvoir, ni 
les magasins de l'Ktai délruils ou vides, ni le pays ruiné par 
une disette ipi'on aurait pu éviter, ou engagé dans une guerre 
extérieure par suite de la négligenee ap|«)rlée aux décisions 
que l'on pouvait prendre pour y obvier, ne ennslituernient des 
faits de res|H>nsabilité pour les ministres, ('.iter ces exenqdes, 
e'est eondanmer le sysléine que nous enniballnnsl^). 

Nous avons encore à déterminer les earaelères que doit pré- 
senter runiission punissable. Pour que le niinislre puisse être 
poursuivi et eondanuié à raison de runiission d'un acte, il faut que 
eet acte ail été elfeeliveinenl omis, c’est-à-dire qu’il n’ait pas 
été posé à l'épo<|ue où il devait être posé. Il faut en second 
lieu que le ministre ait su ou ait pu .savoir qu’il devait poser l'acte 
ipi’oii lui repriH'be d'avoir négligé de poser. Ko ce «pti eoneerne. 
la première condition, il faut naturellement distinguer deux cas : 
celui où la loi lixe un terme, et celui où aucun délai n’a été fixé. 
Si le ministre laisse expirer le terme légal, sa culpabilité est évi- 
dente, à moins que rinqiossibililé pbysique de se eonfornier aux 
prescriptions du législateur ne soit constatée ; par exemple quand 
le ministre a donné scs soins à d’autres travaux au moins aussi 
indis()ensables, et que l’impossibilité où il se trouve d'olal-ir aux 
dispositions multiples de la loi ne lui est pas imputable. Mais 
quand aucun délai n’a été déterminé, alors l’omission du ministre 


(1) En ce sens Rorsrt Moiil, p. 182, 184. Larehsss, p. MO, lOt-tOO. Cf. Pagès, 
De ia rrMjMfitê. minùf. p. ^4 $q. 

(2) Cr. SOBIA DE CrIS?A 5 { IliXtO. 
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foiisliliic lit»' infraclioii , ili-s iiu'il h liiissp sViîOiiler Ir Icrn»; 
rniléRiis lei|iiL'l il liii t'iail possiblo il'i'iitri'iirpiiilrc l'ai'li', ilc sorte 
ilii'ifi eiieore le iiiiiiisirc |ient se prévaloir eoinnie exeiise île 
tout oiislaele qui l'a eiii|)éelié de jioscr l'aelc dans les délais 
ordinaires. 

Pour que roniission puisse enirainer la eiilpaliililé du niinislre, 
il faut en sceond lieu que le ministre ait connu ou ait pu connaitre 
l'acte auquel s'appliquait la dispusitinii de lu loi et ipi'il était 
tenu de poser. Au reste, le ministre [K'iit avoir été averti de 
l'aele ii poser, soit dans l'exereiee de scs ronetions, soit par 
la voie d'inrormalions privées, pourvu que dans ce dernier eas 
le renseijtnenient puise en liii-inéme, dans les eireonstanees, dans 
la personne de celui ipii le transmet, des garanties siillisantes de 
véracité ; mais alors niéine que le tninistre n'aurait été averti 
d'aiieiine manière, il est punissalde quand soti ignorance elle- 
même a sa source dans une négligenee euiipahle, dans un mépris 
évidetit de ses devoirs <•>. 


J IV. Üfx fuies positifs (lu ministre. 


Le second prinei|K? l'undamental qui devrait être inscrit dans 
une loi sur la responsaliililé des miiiislres est le suivant : les 
ministres répondent de tons les actes royaux ipi'ils auront contre- 
signés, ainsi que des aetes ou ordres parlieuliers qu'ils auront 


(I) La loi <lii Gt'iiml (liu’hc de liesse-Darmstadt du S juillet ISvîl, eoiilieiit 
sur les oitii$.siuns commises par un ministre, une disposition .singulière et souve- 
rainement injuste : datis Part. I de la loi précitée, le ministre est rendu 
responsable du non uceoinpiissenient des promesses dn régent. Le législateur 
a (vertlu ici de vue que les promesses faites aux Chambres par le prince 
ne constituent pas un devoir, ni leur non exécution une faute. Cf. Laoemass, 
p. .*îOt Kobest Mohl, p. tléf, note tS. 

Il 
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posés ou donnés contrairement h la Conslitution, aux lois et 
réglcmcnislO. 

Nous avons vu plus haut en nous occupant du degré de culpa- 
bilité du ministre par rapport aux omissions qu'il aurait com- 
mises, que le dol ou la résolution eriminincllc n’est pas une 
condition essentielle de l'infraction. Les observations que nous 
avons présentées à ce sujet s'appliquent picincmcnl aux aelcs 
positifs du ministre, et la solution doit être la même dans les 
deux cas et pour les mêmes motifs!*). 

Plusieurs autres questions se présentent encore à notre examen. 
D’abord il est évident qu’il importe peu que l'acte soit contraire 
à la Constitution tout entière ou seulement à une de scs dis- 
positions -, car l’cfflcacité de la Constitution consiste précisément 
à protéger chacun des droits dont elle garantit rcxcrciec, et 
ebacunc des formes établies dans ce but(3 . 

Mais il faut que la violation particulière ait quelque im|>ortance; 
sinon on exciterait inutilement l’opinion publique, et par là même 
on créerait ttne sorte d’indifférence pour les accusations qui ont 
itnc importance réelle. En d’autres termes, et pour nous servir 
des expressions de lord Sommers, le droit d’accuser les ministres, 
est comme l’é|>éc de Goliath; on ne doit la tirer que dans les 
grandes circonstances, si on ne veut pas qu’elle s’émousseW. Il 


tl) Const. du ^ friin. «□ VIM, art. 72** et r j ConM. des cent jours, art. 39; 
projet de ConsUtutton par MM. Forgeur, Barbanson,Fleussu etLied(«,irt. S7 ** et >*; 
projet de decret de M. De Brouckere, art. ît**»** et **; Const. Belge, art. 6ij toi 
hollandaise du 22 avril 1831, art. 2, 3 lilt. A, B, C, D. 

(2) Le système de la loi hollandaise qui établit dans ces ras, une distinction 
entre les actes positifs et les omissions (art 3 lîK. €** et IIU. F) consacre à 
la fois une erreur et une inconséquence. 

(3) Saxe, Const. du i septembre 1832, art. 1^2 ** ; Bade (Grand duché de), 

loi du 3 octobre 1820, ^ 3 ; Norwége, loi du 7 juillet 1828, ch. 1, î 

Suède, loi du IQ février 1810, 1-7 ; Portugal, Charte constit. du 29 août 

1826, art. 103 ; Wurtemberg, Const. du 23 septembre 1819, ^ 193. 

(^ Roacar Moml, p. 139 note 8. A ee sujet, la loi du Grand duché de Bade en 
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n'en résulte pourtant pas qu'il faille insérer cette restriction dans 
le texte de la loi, l'appréciation de la nécessité d'une mise en 
accusation doit être abandonnée souverainement a la conscience 
éclairée de la Chambre des Représentants. Dans ce système on 
atteint mieux, en effet, le but qu'on se propose et qui consiste à 
garantir la Constitution dans chacune de ses dispositions; le droit 
d'accusation suspendu sur la tête du ministre, préviendra encore 
bien de petites infractions. Le pouvoir discrétionnaire de la 
Chambre produira donc les effets préventifs les plus salutaires. 
En outre, en limitant le droit d'accusation par une disposition 
expresse et formelle de la loi, aux violations de la Constitution qui 
ont une certaine importance, on abdiquerait tout droit de pour- 
suite contre le ministre, alors même que celui-ci se serait rendu 
coupable d’une série de violations de la Constitution dans des 
parties accessoires et secondaires, tandis que dans de pareils 
cas il serait peut-être utile et même nécessaire de provoquer la 
punition du ministre!*). 

Toutefois une violation directe de la Constitution n'est pas 
indispensable pour donner naissance à la responsabilité ministé- ■ 
rielle ; il suffit que le ministre allentc à une loi ou à un réglement 
d'administration publique dans son ensemble ou dans une de ses 
dispositions particulières (*) ; .sauf à admettre dans la pratique la 
restriction que nous avons énoncée pour une violation partielle 


date du 9 octobre 18i0 exige dans son art. t, une condition fort arbitraire : le 
ministre doit avoir violé en tous ou en divers points la Constitution. 

(1) Ractu, no 277 in fine. 

(2) Const. du 22 frim. an VIII, art. 72 ** ; Const. des cent jours, art. 39 ; projet 

de Constitution par MM. Forgeur, Barbanson, Ficussu et Liedts, art. K?**; 

Projet de décret par M. De Brouckere, art. 3**; loi hollandaise du 22 avril 
1853, art. 3, litt. B, D, Cj loi fondam. du lé ortobre 18é8, art. 73**; 

Suisse, loi du 9 décembre 1850, art. é; Suède, loi du 10 février 1810, ^ 6; 

Norv'cge, loi du 7 juillet 1828, ch. I, 1, 2 P; Portugal, Charte constit. 
du 29 août 1826, art. 103; Hcs.vc-Electoralr, loi du 8 mars 1831, art. uuM|iie 
(in fine) j Bavière, loi du é juin 18é8, art. 7 cl 9. 
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ik' la Coni^ljimioii , alors nuTite <|iii' l'infrarlion sorail ilirigi’c 
contre loin le syslènie de la loi on du règlement ; car une loi 
on règlenicnl, n'organisant en rcalilc i|n'uii seul principe consli- 
Inlionnel, doit êlri; assimilée en dèlinilive (en ce <pii nous eon- 
eernc ici) à nue disposition parlicnlière ilc la Conslimtion. Ces 
memes principes doiveni recevoir leur application aux omissions 
comniist's par le ministre comme à st's actes posilifs(l). 

Il SC présente à ce sujet une i|ucstion fort délicate. Le Koi com- 
mandes les armées île terre et de mer (art. (18). Ia‘S ministres 
sont-ils responsalili's de la prise de eummandenieiK par le prinee, 
et di's actes, des ordres, ipi'il donne dans la spliére du eommandc- 
ment? Nous croyons ipi'il faut adnielire dans ce cas une dérogation 
à l'art, (iô ipii exige <pie tout acte du Koi pour être valalilc soit 
contresigné jiar le ministre ipii par cela seul dexieni responsahic. 
Celle exception nous parait résulter de la nature même des choses 
cl de l'esprit de la Cunslitiilion. Lu elTet, rintérét de la nation 
exige que le commandement soit donné à un seul, alin «pi'il y ail 
dans la conduite tic la guerre celle promptitude d'action , cette 
cerlilnile de coup d'ieil, celle unité de vues qui appartiennent seu- 
lement aux chefs irresponsahles. En face de l'ennemi, on ne peut 
disniler la valiair d'nn ordre ; il faut rexéeuter ou le pays court 
risc|iie d'élre compromis. Or, c’est ce qui arriverait iid'aillihle- 
inent si on exigeait le contre-seing du ministre sur ces orilrestï). 
Cela résulte également de l'esprit de la Cunsliliilion, car l'an. 08 
xenant après l'arl. (m, semhie vouloir créer une dérogation au 
principe contenu dans ce dernier article. Il semhie que le Congrès 
ail voulu indiquer par là, une conlianee absolue dans le Koi 
quand il s'agit de la ennduile d'une guerre. .V la différence de 


(I) Con»t. du 22 fi'iin. nn VIII, art. 72**; Projet Forgeur, Barbaiison, Fleussu 
Pt Liodl.s, art. .17**; Projet I)e Brouciere , art. loi hollandaise art. 3; 
loi foncliim. du Ü ortnhre IHi8, art. 73**. 

[i) SoRU buCaiftPAM, p. lOG, t. IX. limo, édition de li^, t. Il, p. 2il sq. 
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la loi anglaise, (|iii n’aceordc dans aucun cas au Roi le conmian- 
dcmeiit des armées (0, il a délégué au Roi le coiumandcmcnt des 
armées parce qu'il ii'a pu raisonnablemeni se défler dans ces 
eondilions du souverain , dont les intéréls sont alors les mêmes 
que ceux de la nalioii. Daus ee cas, Roi cl Citoyens, tous sont 
unis pour la défense du pavs par la communauté de leurs intë- 
K-ts, et par leur amour pour la patrie (2). 

Deux questions dont rune concerne la tentative et l’autre la 
parliei(>ation criminelle, méritent encore d’être examinées atten- 
tivement; la dernière nous amènera naturellement il nous deman- 
der quelle est la respousaliililé du ministre à raison des actes 
posi's par ses agents inférieurs t 

La lentalive d’infraction coniniise par un ministre demeure 
évideinnieni sous l’empire du droit commun, lorsque le ministre 
a tenté l’infraciion, non pas en sa qualité de ministre, mais 
comme simple particulier en dehors de l’exercice de ses fonc- 
tions. Il en est de même lorsque la tentative, bien qu'ayant lieu 
dans l’exerciec des fonctions ministérielles, a cependant pour 
objet des crimes ou des délits prévus par les lois pénales ordi- 
naires. Dans l’un et l’autre cas, nous rentrons complètement 
dans les principes généraux en ee qui concerne les conditions 
et le mode île répression de la tentative. La circonslancc que 
l'agenl est chef tl’un tiépartemeni niinistéricl, et qu’il s'est rendu 
coupable d’une tentative île crime ou de délit dans l’exercice de 
ses fonctions, ne peut avoir pour effet d’elTacer ni même d’atté- 
nuer la culpabilité du ministre, de dispenser celui-ci de l’obéis- 
sanee aux luis pénales, lesquelles sont obligatoires pour tous les 
citoyens, aussi longtemps qu’il n’y a pas été expressément dérogé. 


(1) U&LLAM, t. IV, p. 327. Voir SutuU 23 Edouard III, ch. VIII, i; Henri IV, C. 13. 

(2) CeUe ijucsiioii a longuement discutée en Hollande. Cf. VerhawMing 
ovfr de t'frandtcordfUjkheid der minUters , p. 10 j Df minùtert , de Staten^ 
Genereat en de tnagl des Koningi volgene de Grondwetf p. 10 aq. 


Digitized by Google 



!IS TITHE I. — DE I,A RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 

Au reste, rrtie dérugalioii n'aurait aucune raison d'étre: organes 
du pouvoir exéeulif, cliargés par devoir et par état de veiller à 
l’exécution des lois, et de niainlenir intacts les droits constitu- 
tionnels des citoyens, ils sont douhiemcnt coupables, s'ils violent 
et foulent aux pieds ce <|u’ils sont tenus de protéger et de dé- 
fendre. U'aillciirs, indépendamment des obligations inhérentes 
aux fonelions qu'ils exercent , leur haule position sociale leur 
commande plus im|)érieusement qu'à tout autre citoyen de con- 
former leurs actes aux prcscriplions des lois répressives, puis- 
qu'ils sont mieux A même de connaiire ces lois, et que parlant 
la violation de ces lois suppose une culpabilité plus grande. 

Quels sont les principes qu’il convient d'admellre sur la tenta- 
livc lorsqu'il s’agit de crimes et de délits qui, ayant leur source 
exclusive dans la gestion des affaires publiques, ne sont pas 
réprimés par les luis pc-nales ordinaires, et doivent faire l'objet 
d'une loi organique sur la responsabilité minisiéricllc? Aux 
termes de l'art. S du Code |M'nal, la tentative devient punis- 
sable dès que la résolution de eommciire un crime déterminé 
s’e.sl manifestée par des actes extérieurs qui constituent un 
commencement d'exécution de crime, pourvu que la tentative ait 
été suspendue ou ait mau(|uc son effet par des circonstances 
indc|>endanles de la volonté de l'agent. Mais la loi punit parfois 
l'intention perverse comme crime ou délit sut generis, dés que 
des actes d'cxréulion ont été posés en vue de l'infraction, alors 
même que celle-ci aurait été suspendue ou aurait manqué son 
effet par l'effet de la volonté de l'agent (f); elle punit même 
dans certains cas, toujours comme crimes ou délits sut gentris, 
des actes simplement préparatoires (%, voire même la seule réso- 
lution criminelle®. En édictant des pénalités contre les seules 


(t) Ali. 3 de ta toi du tït juin 1846 (art. 331 C. P.), 
lï) Art. 86, 87, 88, 91 C. P. 

(3) An. 76-77 , 79 , 86-87 , 89 , 91 C. P. Art. 3 toi du 13 mars 1888. 
Art. 90 C. P. Voir Hart, Court de droit crimtnet t. 1, p. 312.313. 
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iiiacilinalions pratiquées, cl les seules iiilelligeiiees eiilrelenues 
avec l’élrangcr dans un but lioslilc au pays, quel que soit au 
reste le résullat de la eonspiralion ; en réprimant de même le 
complot contre la sûreté intérieure de l’Etat ainsi que la propo- 
sition faite et non agréée de former un complot, la loi a eu égard 
à la gravité du danger dont était menacé l'ordre social, et c'est 
pour ce motif qu'elle s'est écarté de lotîtes les régle.s sur la 
tentative en punissant la .seule résolution criminelle. Ur, les 
mêmes dangers réclament les mêmes précautions. Lors(|u'il s'agit 
d’actes émanant du jtouvoir exécutif et qui ont pour but d’al- 
Icntcr à la Constitution, aux luis cl aux rêglemeuls, le ministre 
commet un crime ou un délit par cela seul qu'il signe un acte 
qui lui est personnel ou qu'il décerne un ordre particulier. Si la 
sordété devait rester impassible en présence de pareils allenlals , 
elle pttrdrait bien souvent l'occasion cl le pouvoir de les réprimer 
après leur consommation -, remarquons en elTet que nous avons 
ici en vue les attentats les plus graves et les plus dangereux qui, 
une fois consommés, a.ssurent presque toujours l'impunité aux 
coupables. Par ces motifs, le pouvoir social ne peut, sans abdi- 
quer, attendre la coiisommalion du crime ni même un eommen- 
ccmenl d’exécution. .4u reste la eriminaliU' du contre-seing et de 
la signature du ministre ainsi que sou inlention eriminelle sont 
évidentes. Telle est aussi la véritable Ibéorie de notre Constitution 
qui porte dans son article Gi qu'aueiiN acte du Roi ne peut aroir 
d’effet s’il n’est contresigné par un ministre, qui, par cela seul, s’en 
rend responsable. Le même .sy.slêmc est consacré par la loi hollan- 
daise sur la responsabilité des ebefs de départements ministériels ; 
celle loi punit le seul contre-seing, la seule signature, le seul 
ordre du ministre, quand ees actes sont contraires à la loi fon- 
damentale, aux lois et réglements d'administration générale(l). 


(I) Art. 3 •• **• Mais Part. S i* du projet de décret de M. De Brourkerc contient 
une disposition contraire ot evige un rommeneeroenl d'exécution. 
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Si nous jetons un eoup irtnil sur les (iispnsitinns ilii Code |M'n:d, 
ne rcinarqiions-nous pas que l’art. 188 du Code punit de 
la réelusioti les ronetiunnaires publies, les agents ou pré|>osés du 
Gouvernement qui auraient requis, ordonné, fait requérir ou 
ordonner l'aelion ou l'emploi île la force publique contre un 
ordre émané de l'autorité légitime, taudis que l’art. 1811 élève 
la peine à la déportation si la réquisition ou l'ordre ont été suivis 
de leur elTet? Kt le même système d'interprétation ne doit-il pas 
rerevoir son application à une autre ilisposition du Code |H''iial, 
à l'article lli *' C. P.(G, qui prévoit des faits analogues, cl qui 
est rédigé à (leu prés île la même manière ? 

Pas.sons à l'examen des faits de eomplieité du ininisire. Quand 
un ministre peut-il être considéré eonime complice du crime ou 
du délit commis par d'autres personnes? Ki-artons il'ahord du 
débat tous les crimes et délits eoininis par le ministre en dehors 
de l'exereicc de scs fonetioiis, et même tous ceux qu’il |(eitt com- 
mettre en qualité de ministre, mais ipii sont prévus par le droit 
commtin en matière de répression. Pour la participation eriminelle 
comme pour la tentative, nous rentrons par ra|iport à ces faits dans 
les principes généraux du droit criminel. I.a question de .savoir si 
le ministre n''pond des faits de eomplieité dont il s'est rendu cou- 
pable, ne peut doue raisonnablement se présenter que lorsque 
dans l’exercice de ses fonelioiis, le ministre a |iris part à une 
mesure qui ii'est pas incriminée par les lois pénales ordinaires, 
et que les chefs de déparlenienls ministériels peuvent seuls être 
appelés it prendre. 

Considérons en premier lieu le cas où la même infraction a 
été commise avec le eoneotirs de plusieurs ministres. Cette 
participation eriminelle sup|>ose un eoneert préalable entre les 
ministres, sinon il y a autant d’infractions distinctes et séparées 
que de faits individuels. Ce concert s'établira le plus souvent 


(1) Centra Lacema>«, p. 52, 110. 
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dans le conseil des ministres. En Belgique, ce conseil n'a pas 
d'cxislence pennanenle. Il ne s’assemble que dans des cas 
rares el exiuqilionnels, parlieulièremenl quand il s’agil de pren- 
dre des mesures exigeant le concert cl In coopération de 
pinsic'nrs chefs de déparlements ministériels, on de délibérer 
soit sur le système général de politique à suivre par le cabinet, 
soit sur d’autres objets importants. Lorsqu'une décision illé 
gale a été prise dans le conseil des ministres, on peut dire en 
général que la rcspotisabililé èn retondx' sur tous les ministres 
qui ont adopté ou eontre-signé la mesure en commun, on qui, 
sans y avoir donné leur assentiment lors de la délibéralion, l'ont 
cc(H'ndnnt mise ensuite A exécution dans leurs départements rcs- 
|K‘elifs (B. Dans rtin cl l'aulre cas, la culpabilité du ministre est 
évidente. En donnant .son approbation à un acte illégal résolu en 
ennimun, il s'associe au crime ou au délit projeté ou pliitùl à une 
infraction consommée, pnisipie la lui doit le punir, eonime nous 
l'avons vu, non à litre de tentative, mais comme crime ou délit 
s»( ijenerh. Le ministre qui approuve est coupable, alors même 
<|uc personnellement il n'aurait pas exécuté la iléeision commune; 
car, indé|iendnmmenl de la culpabilité résultant pour lui du eun- 
eert criminel, il doit encore être considéré comme auteur moral 
ou intellectuel des mesures d’exéculion prises après coup par ses 
collègues. Il est coupable alors même qu’aucun ministre n’aurait 
encore procuré l'exécution de la délibvM'ation illégale, car son seul 
consentement engage sa responsabilité. La même solution doit 
être adoptée, (luand la mesure prise en commun n’était sns- 
cepliblc d’étre exécutée que par un ou plusieurs ministres, nu 
ressort di'squels elle appartenait exelusivement, pour les motifs 


(t) Ajoutons ropoiitlanl quo dans celU* dernière hypothèse l’alisencc d'une 
entriite prt'slaMe exclurait toute idée de )>artidpation ; i'on se trouve alors 
eu présence d’une iiifraclion individueüc el isolée. (IhiB, Court de droif crim. 
I. I, p. ÏI7 ) 

il 
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que nous avons indiqués. La cuipubililé ne disparail pas davan- 
tage quand un ministre, apré.s avoir eoniballu l'adoption de la 
mesure projetée, finit i)ar s’y rallier ; la conscience de l'illégalité 
est même plus flagrante dans l'espèce, et l'abstention était imposée 
plus impi'ricusement au mini.strc convaincu de l'illégalité qu'c'i 
tout autre de scs collègues (•). 

La même décision s’applique aux cas où le ministre, soit qu'il 
ait refusé tout assentiment à la mesure projetée, soit ipi'il n’ait 
même pas pris part à la dt'libération sur la résolution illégale, l'a 
ee|)cndant mise à exécution dans .son département. 

Pour être affranebi de toute rcspon.sabililé par rapport à la me- 
sure résolue en commun, il faut donc deux conditions : refus de 
toute approbation de la décision, et abstention complète dans la 
mise à exécution. Totitefois il n’est pas néec-s.saire que le ministre, 
dont l'opinion s’écarte de celle de ses collègues, dépo.se son ptirte- 
fcuille pour se soustraire à la responsabilité; la circonstance qu'il 
est resté att pouvoir, alors que scs collègues attentaient l’i la ton- 
stitution cl aux lois, peut eonsliliier une faute politique très- 
grande, mais ne saurait former la base d'une aceiisalion juri- 
dique 

Le simple conseil donné par tin ministre .soit à son souverain, 
soit ù scs collègues, peut-il enlrainer ttnc re.sponstdtilité erimi- 
nclle ? En droit commun, les simples conseils, c'est-à-dire les 
conseils qui ne .sont accompagnés ni de maebinalions ou artifices 


(1) Dans ie procès des ministres de Charles X, il fut prouvé que doux mcmhres 
du cabinet Poligriac : MM. do Cucriion-Ranvülc cl de Peyronnet, avaient com- 
battu le système proposé par leurs collègues cl aWutissant aux célèbres et fatales 
Ordonnatico.t. I^eur signature sc trouvait pourtant au bas de ces publirolions ; 
ils n'avaient pas cru, disaiVnI-iis, lorsque les circonstances étaient telles qu'il 
était impossible d'en dissimuler la gravité, pouvoir mmpi'e avec le conseil {K>tir 
la seule raison qu'ils n'avaient pu le dominer. Néanmoins ees deux ministrifs 
furent comme leurs collègues, déclarés coupables du crime de trahison. 

(2) Voir RotraT Mohl, p. MO-IIS. 
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coupables, ni d'insiniclions criminelles données sciemment cl 
volontairemeni en vue du erinic, ne sont pas punissables en régie 
générale, pas plus que le simple mandai, c’csl-à-dirc, le mandat 
non accompagné de dons ou de promesses, de menaces ou d'un 
abus d'autorité ou de pouvoir. 

U'abord la eomplieilé ne |teul résulter que de faits considérés par 
la loi comme ayant ce caractère; car nulle peine ne peut être éta- 
blie ni appliquée qu'en vertu de la loi(tl. Les dispositions de la loi 
sur la complicité sont donc comme toutes les dispositions pénales, 
essentiellement limitatives; or la loi ne range point parmi les faits 
de complicité, la provocation par simple mandat ou par simples 
eonseils. Il n'est pas dillicilc d'établir le fondement de cette théorie 
qui constitue une dérogation au droit romain. D'une part une 
simple sollicitalion, comme une simple eommission, n'est pas de 
nature à exercer une pression décisive sur la volonté de l'agent, 
et à entraincr ccliii-ei au crime : on ne se détermine pas à enfrein- 
dre la loi pénale, à courir les elianccs d'une entreprise criminelle 
uniquement pour faire plaisir ou pour rendre service à quelqu'un. 
Si, en fait, le conseil est suivi, si le mandat reçoit son exécution, 
l'agent viole la loi de son propre mouvement, sans avoir obéi ù une 
inlluenec ou à une impulsion étrangères; le mandant, le conseiller 
ne peuvent donc être appelés à rendre compte devant la justice 
pénale d'une infraction dont ils ne sont en rien la cause, à l'exis- 
tence de laquelle on ne [)cut alTirmcr, ni prouver qu'ils aient con- 
tribué. D'autre part une simple exhortation, une simple commission 
ne prouve pas chez son auteur l'intention ferme et arrêtée de pro- 
voquer au crime ; le mandat, le conseil peuvent n'ètre que des 
propositions dépourvues de tout caractère sérieux ; dans le plus 
grand nombre des cas, le ministère public ne parviendrait pas à éta- 
blir la résolution du provocateur, et pourtant ce dessein de contri- 
buer à l'existence de l'infraction est une condition indispensable de 


(t) Art. 7 cl 0 Const. ; art. I cl 4 C. P. j art, ôlU C. Cnm. 
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Ih résolution i-riminclle. O n'csi <|u«' <|iihik1 Io nianilal o élé accom- 
pagné (le dons ou de promesses, de menaces, d’un abus d’autorilé 
ou de pouvoir; tpiand au consrdl sc sont joinles des insiruelions 
criminelles, des inacliinalions ou arlilices coupables, i|ue l’un peut 
allirmcr que l'agent a cédé à la provocalion du tiers, cl que la 
résolution criminelle de eeliii-ei est évidente (•). 

Celle règle ralionnelle ilu droit commun s’appli(pie-l-elle aussi 
aux minisires î Ceux-ci peuvent-ils être rendus res|Minsables des 
conseils (|u'ils ont donnés, soit à un souverain, soit à leurs collè- 
gues ? La négative me semble à l’abri de toute eonlcslalion. Pour 
que la responsabililé d’un minisirc puisse èire eomproniisr, il 
faut plus (pi'une pure sollieilalion ; il faul <pic 1e ministre ail 
conlre-signé l’acte émanant du Roi, ou donné formellement son 
assentiment à la mesure projetée par scs collègues assemblés en 
Conseil de ministres. Le contre-seing du ministre établit formel- 
lemcnl son inlenlion île s’appro|irier l’acte royal, et constitue en 
même temps la cause directe de l’infraelion. lue approbation 
solennelle donnée à la politique de ses collègues réunis en 
(ionscil, est également une provocalion sérieuse de la part du 
ministre, qui, par rencouragemeni qu'il donne, contribue évi- 
demment à l’exéculion de la mesure criminelle, tandis qu'un 
con.s<-il ordinaire n’est ni sérieux, ni elTieace. .\olre opinion n’est 
pas admi.'4‘ par tous les auteurs, l'n éminent publieisic, M' Robert 
MobI, condjiit celle doctrine en s’appuyant sur l’autorité du droit 
constitutionnel anglais'^t. .Mais les exemples, auxquels il fait 


(1) OUc HP MJufTiv dVxccptioii que quand ia prtivncation o»t publique (AH. I 
du decret du âOjuillel IKII sur (« presse; aH. 103, 3(7, 38S C. P.), quand U loi 
punit le mandat en general (aH. .>4î)-53l C. P., >• ordre; art. 248, 3I>4, 338 v*» fait 
rrceirr, fait enlever, fait inhumer) ou indistinctPinont toute provocation a un crime 
ou à un délit sans déterminer les conditions de la provocation. (Art. 313, 4{3 i38, 
442. C. P. inêtigateurw, provoealeure, moleurê, art, 363 v* enl^omaliou). La doc- 
trine que nous soutenons est professée par un des plus célèbres criminalistes belges, 
M. lUrs {Cour* de droit criminel, l. I, p. 224-226.) Cf. Mcau^, conteil n'* 2. 

(2) Page 138. Les coiuseils donnés au prince sont incriminés en Suède (Consl. 
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Hllii.«ioii .sans Ic.s siiéc'ifu'r, soiil sans doiilu plrangcrs à la i|ii('slion 
(|tic nuus (lisciilnns ; raccusaliun avail sans doiile pour base non 
pas de sinipk’s ronscils , mais des iiisiruelions eriiniiielles , un 
comilittm insirmtionis , toninu* disaient les aneiens eriniina- 
lislcs(l), ou d'uulres fails <|ue nous eonsidérons nous-niéines 
eoimiie des neles di? parlieipalion eriniinelle. Telle est aussi lu 
eonelusion (|u'il faul tirer des renseignenienls ruiiriiis au sujet 
de la (àinsliliilion anglaise par M. ^ unde \\ eyer, luinislre île 
Belgiipie à Londres. 

.V la i|uesiion de eomplieilé, se rallaelie intinienieni celle de 
savoir ipielle est la respunsabililé du ininisire à raison des actes 
posi-s par des agents inférieurs ? Pour bien délerininer celle res- 
ponsabilité, il faul avant tout distinguer si te ministre a donné ou 
n’a pas donné à riuférieur l'ordre de eommelire le crime ou le 
délit. Si le ministre a provoi|ué son inférieur a eommelire une 
infnieiion aux lois pénales en lui donnant un ordre criminel, 
il doit être puni comme complice pour avoir provoiiué par abus 
d'untorilé ou de pouvoir P). S'il n’y a pas eu d'ordre émanant du 
ministre, plusieurs liypolliéses se présentent eneorc : l'inférieur 
peut avant d'agir, avoir demandé et olilenu l'approbaliou du 
ministre; il peut avoir agi au su de ce dernier sans avoir cepen- 


de 1H00, !(K>-IÜ7, loi ihi !0 févriVr !8|0, préfacO) 1-5) et en Norwéjj** 

(Condt. de novpiiihre 1814, Et, ."ÎO, 75 n" G, 80, loi du 7 juillet 1828, eh. I, 
1-2). Le silence de toutes les autm Coustitutious ou lois est dceisif en 
faveur des principes généraux. En notre sens LAGf^lA!«^, p. 40*50. 

(t) IIai's, Cours de drùil m'Mmef, p. 22G, note 3. 

(2) Nous supf>osohs ici une violatioti du Code ])éna), par exemple, mie ar- 
restation arbitraire dont I*ageut subutleruc s'est rendu coupable. Dans notre 
système, il est vrai, une loi oi^antquo sur li responsabilité niini!>icricllc ne doit 
pas s'occuper de ces sortes d'infractions alors mémo que le ministre les aurait 
commises dans l'exercice de ses fonctions ; mais l'impoiiance de la question de 
savoir jusqu'à quel point l'infraction de l'inférieur rejaillit sur le ministre, nous 
oblige à l'examiner et à élargir ainsi le cercle de cette étude. 

(3) Art. GUI* C. V. 
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(iaiil ohlriiu sou coiisenlomml forinrl; l'nllii l'acliou erimincllo 
pt’iil (Urc restée ineonmie un ministre jiisi|ii’apr('s sa perpélralioii. 

En droit eonitnun, le simple eonsentement un l'approbation 
donnée au projet eriminel e\éeuté ensuite par l'agent, ne 
eonstitue pas un acte de eomplieité (•). La loi ne punit pas 
en elTet une semblable eoo|kM'ation à un erime ou à un délit, 
et elle ne devait |>as faire : le eonsentement donné à un 
dessein eriminel est encore moins qu’un mandat on un con- 
seil ; or nous avons vu que ces sortes île faits doivent rester 
indilTérenIs ii la justice pénale. A plus forte raison un tiers 
ne peut-il pas être rendu responsable de la eonnaissance qu’il 
avait de l'entreprise eriminelle, et eneore moins de son 
ignoranee quelle qu'en soit la eaiise. Mais la nature des fonc- 
tions ininistérielles ne permet pas l'application de ees régies 
aux eliefs de départements ministériels. D'une part, si les 
ministres sont chargés de défendre la ('.onstitutiun et les ga- 
rantie.s eonstitutionnelles des citoyens , leur premier devoir 
consiste i\ s’abstenir de donner tout assentiment à une viola- 
tion de la loi ; d'autre part , un conviendra qu’une appro- 
bation donnée à un subalterne exerce sur la volonté de 
celui-ci une influence bien plus décisive que sur celle d’un 


(I) Telle est IVjtinioa professée par H. Haas {Court de droit m'minet I. I, 
p. 2Ü0), qui rêteati même à rapprobatiua donnée |)ar un su])érieur à l'icle 
eriminel de l'inférieur, {uir te motif sans doute qu'il n'existe aucun texte de loi 
qui érige en crimes ou délits de )iarcils actes de participation (s'oir par exemple 
les art, tU*', IftS-Ifll C. P. sur la réquisition ou l'ordre eriminel). Il me parait 
en envi certain, que tous les agents du pouvoir doivent, du moins en théorie, 
être soumis vis-à-vis de leur subordonne à une responsabilité plus étroite que 
les simples particuliers entr'eux, et surtout être tenus de répondre de toute 
approbation donnée à une entreprise criminelle de leur inférieur, comme nous 
le prouverons spécialement pour les ministres. Ce principe devrait être consacré 
dans la loi sur la responsabilité des agents du pouvoir , loi ordonnée |tar la 
Constitution (art. l.'iO»'). Pour les ministres, la lacune est déjà comblée par 
Part, lôt Const. et même |iar le Code pénal. 
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égul ou d'un suporivur, et qu'elle eiiipruiile tiiiit à celle eircon- 
slance qu'aux devoirs inliéreiits ù la jiosiliuu du luiiiistrc, un 
caractère .sérieux qu'elle n'a pas dans Ions les autres cas (0. Dès 
lors, le niinistrc, qui consent à ce que son subordonné enfreigne 
la Oonslitulion nu les lois, peut cl doit être puni eomnic contri- 
buant réellement , .sciemment cl volontairement à l'iniraelion. 

Il doit être encore rendu respon.sable ipiand, sans manifester 
direelenicnt sa vidonlé, il ne prend aucune des précautions ipii 
sont en son pouvoir pour s'op|H)ser à l'exéeulion di' l'attentat 
projeté parvenu à sa eonnaissanee ; car, par ce mépris des 
devoirs de sa ebarge, il devient la cause directe de l'infraction. 
Mais alors même qu'il n'aurait acquis aueiine cs|H'ce de con- 
naissance de renireprise eriminelle, son ignorance même 
ileviendrail punissable, si elle avait sa source dans un défaut 
de surveillance, dans une négligence coupable. On comprend 
sans peine qu'une pareille ignorance impli(|uc nu mépris de 
devoirs tout aussi punissable que le défaut d'opposition à une 
mesure connue, et qu'elle se trouve dans un rapport tout 
aus.si intime avee la violation de la loi commise par l'agent. 
D'ailleurs la simple possibilité qu'un ministre ennemi de la 
Constitution pourrait se reposer sur ses agents inférieurs 
animés des mêmes sentiments (pie lui, à l'elTet de renverser 
toutes nos garanties eonstitntionnelles, sauf à alb'guer éven- 
tuellement son ignorance comme cause de justilication, ectte 
possibilité seule réclame ini|iérieuseinent une pareille respon- 
sabilité. .Vu reste eclle-ci n'est nullement trop lourde pour 
un fonctionnaire capable et zélé-, et celui qui ne posséale pas 
ces qualités, mérite de supporter les conséquences de la 


(I) Ainsi 8C juMide pleinement la ilinorence que nous établissons entre les 
conseils donnés par les miiiUtn^s à leur» collègues mi au souverain, et ceux 
qu*ils donnent ù leurs inférieurs ; ceux-ci sont punissables, ceux-là ne le sont pas, 
car les uns sont décisifs et sérieux, les autres ne sont ni décisifs ni sérieux. 
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fimlc (|n’il a comniisp, i-n acrcpliml <les ronelions qu’il ii'étail 
pas PU Pial (|p rpmplir (•>. 

Kiiliii un dprnipr cas où Ip ininisirp sera appelé à rcinlrp 
pntnplp tlii fail de .son apenl, est pplui où, sans s’pirp rendu eoii- 
palde d'aiipune faule avant la viulalion dp la loi par son inrérieur, 
il a refusé ou nétdifcé, dés que l'aele csl parvenu à sa eonnais- 
sanpp, d'en faire eesser les elTpis cl de désavouer le foiiplionnaire 
suballerne. Ainsi du niomenl (pie le niinislre esl averti de l'aeic 
illénal, par exemple, d'une arri'slalion arliilraire, il a l'iddifEalion 
de désavouer .«on inférieur et de meure à n(•anl les mesures ipie 
ee dernier a prises : il esl évident en elfel <pie loul niainlien de 
l'aele illégal assoeie direelemeni le niinislre à la violalion do la 
loi, et cpie tout relard apporlé [>ar lui à rexéeulion de ee devoir 
conslitue une m'‘gligenee eoupalde. 

I,a Ihéorie ipie nous venons d'exposer sur la resjtonsaliililé du 
niinislre à raison d’aeles posés par ses agenis siiliallernes, esl 
ineonleslaldenieni eonforme à la raison; elle esl aussi pelle de 
noire l(‘gislalion eriminelle. I.'arl. Il'i P. eommine 1a [K'ine 
de liannissement eonlre le ministre qui aurait ordonné ou fail un 
aele arliilraire el allenlaloire, soi! à la lilierlé individuelle, soit aux 
droits eiviqiies d'un ou de plusieurs eilovens, soit aux eonslilu- 
tionsde l'empire, et qui après les invilalions mentionni’es dans les 
art. (>ô et 07 du sénaliis-eonsulle du ^1 floriml an \ll, aurait 
refusé ou négligé de faire réparer ec's aeles dans les délais lixés 
par le dit sénatus-eonsniie. Celle disposilion du Code |M'nal rend 
donc le minisire formellemeni responsable des ordres il|(>gaux 
qu'il aurait doiuu'S el mainlenus au delà d'un eerlain délai, el après 
eerlains averlissenienls. Il est vrai que les éléments conslilulifs du 


(I) Rorest Mont, p. Au n'Sie le ministre peut avoir irru dos ronsoigno* 

inons sufllsRiUs, alors nitWiic qu*il atirail «Mo a\rrti par dos informations puro> 
ment privées, ponmj que cello!»-ci omprunlont 5 olles-niônios, aux personnes el 
aux oirruiislanecs une forée suffisante, c'esl-îi-dirc (|ii'oilcs soient de nature à 
faire pn’siimcr leur sincérité. 
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i-rimi' prrvii par ccl arliclc cl qui coniprcmicnl, outre l’acle 
nrliilrairc, le refus ou la néglijtcnec de se eonformer aux trois 
.soniiiialinns du Sénat eonservaleiir, foui défaut aujourd'hui, 
de sorte que l’arl. I H est sans applicalinn (•) ; celle disposi- 
tion rcHèle néaiiiiioins parfailenienl la pensée générale des rc- 
daeleiirs du (àxle pénal ; les actes dont il s'agit, iiiérileni 
d'élre punis par cux-niéincs, et alors inéine que le niinislre 
eonsenlirail après coup à en faire cesser les cITels ; et la 
(diainhre des Heprésenlaiils a le droit de les incriminer en 
vertu du pouvoir di.scrélionnairc que lui confère l'arl. Iô4 de la 
ConslilHlion. L'arl. MO du (’ode pénal complète la disposition 
précédente, en nous prouvani que la pensée des rédacleurs du 
(iode pénal était de punir non-.seidcmenl les ordres illégaux 
émanés du miiiislre, mais encore le consenlemcnt de celui-ci à 
des actes criminels I*). Knliii l'art. 1 19 L. P. édicte des peines 
contre les fonctionnaires piddies chargés de la police administra- 
tive ou Judiciaire, qui auraient refusé ou négligé de déférer à une 
réelamalion légale tendant à eonslaler les détentions illégales cl 
arhilraires. .Vinsi il résulte de la eoinhinaisnii de ces trois disposi- 
tions que le ministre répond à la fois de sou ordre criminel, de 
son consenlemeni à tics actes illégaux et arhilraires, et de son 
refus ou de sa négligence de désavouer scs agents suhallernes, qui 
se seraient rendus coupables de scinhlahlcs actes. 

La loi hollandaise sur la responsabilité des chefs de déparle- 
nienls ministériels applique les mêmes prinei|>cs. Elle est formelle 
jiour déclarer punissables les ministres qui auraient porté des 
réglements ou donné des ordres, ou bien qui auraient maintenu 
des réglements cl des ordres contraires à la loi fondamentale, aux 
lois et aux réglements d'administration générale (à). 


(1) Lagcsia:<s, p. ] I7-H8. — Hai's, Cours df rfrotV crtminW. 

(2) Art. i 16 C. P. (v>* ti les ministres prh-eitus d'w'oiV ordonné ou attlorisè). 

(s3) Art. 3 Voir encore loi du 3 octobre 1820 (Grand duché de Bade}, 3. 

ti 
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Lc.s tiisoiis.'iions parlemeiilaires en Belgic|iie ennfirnicnl égale- 
nieiil les princi|>cs que nous venons île proposer(l). 

Il est pre.sque inipossildc île s'oeenper île la rcspunsaliililé îles 
ininislres à raison des aeles posés par leurs inférieurs, sans dire 
en même Icmps quelques mots de la responsaliililé des agenis 
euvmémes. 

Ju.sqn'à quel piiinl el sous quelles eondilions l'ordre du supé- 
rieur peut-il exenser l'aele illégal de rinférieur? Pour que l'ordre 
illégal pnis.se exeltire non pas la eriminalité de l'aeliun, mais la 
responsabilité de l'agent, il faut la réunion de trois eondilions, 
I” l'ordre doit avoir été donné par un supérieur à un inférieur 
qui ilevail an |iremier obéissanee biérarebique, l'ordre doit 
être relatif à des objets qui sont du ressort de ee supérieur, 
ô" le subordonné doit avoir ignoré la eriniinalilé de l'ordre ; il est 
eensé l'avoir connue du niomeni que eelle eriminalité était éti- 
rfi’H/e, du moment que l'acte ordonné eonstiluail un payranl abus 
de pouvoir. 

Celle troisième eondition est aussi indispensable que les deux 
premières. Tonte infraetion .se eoinpose de deux éléments : d'un 
fait matériellement contraire à la loi pénale, et de la culpabilité 
de l'agent. I.a enipaliilité consiste à savoir que le fait est eon- 
traire à la loi pénale et à vouloir eepenilant le eoinmellre ; il en 
résulte que du moment que l'agent a eonnu le earartére eri- 
minel de l'ordre, il est coupable. .Aussi longtemps que la eriinina- 
lité de l’ordre est douteuse, et surtout s'il y a une injonction for- 
melle, le subordonné a pu le considérer eomnie eonforme à la loi 
et l’exécuter comme tel, sans pouvoir eneourir aiiriine peine. Mais 
quand l'illégalité est patente , quand l'infraetion s'iiiqaise à l'esprit 
avec une clarté évidente, eomment l'agent pourrait-il encore op- 
poser sa bonne foi, et eomment le pouvoir social pourrait-il encore 


(Ij diiittnlf» pnrlrmcniairt's M. FtiiaE-OBBA.T, p. 
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ral)Soinlr« sans i‘Oii)|ii(mK'Urc l'ordre social? l’n oOicier de l'Élal 
civil ordonne à son inrérienr de falsifier nn aele de naissance, de 
mariage on de décès ; la loi alisondra-t-elle le snhordonné ? En 
vain celni-<-i invoqiierail-il pour jnsliûer son action le devoir de 
l'olici-ssancc liicrarchiquc ; celle obéissance n’csi pas absolument 
aveugle et passive; elle ne dispense pas le subordonné de faire 
usage de sa raison et d'obéir à la loi plutôt ipi'à son supérieur, 
si l’ordre de celui-ci est ouvertement illégal. Soutenir l'opinion 
contraire, c'est non-sculeinenl absoudre un vrai eou|)able, mais 
en outre réclamer l'applicalion d’une |a‘ine contre l'inférieur qui, 
mettant l'obéissance à la loi au-dessus de l'obéissance liiérarelii- 
que, aurait refusé de inetlre l’ordre illégal à exécution. C’est 
surtout à l'égard des militaires qu'on a défendu le principe de 
l'nl>éissanee passive dans les termes les jilus absolus ; mais l'ofli- 
eier qui commanderait de tirer sur une population paisible, de 
mettre le feu à la maison d'un citoyen inolTensif, devrait-il être 
obéi? Ce soldat qui prêterait son bras à ces actes arbitraires 
tievrait-il donc être absous, et celui <|iii aurait refusé l'obéissance 
devrait-il été traduit devant un conseil de guerre? S'il en est 
ainsi, il faudra donc aussi absoudre le meurtre du Roi commis sur 
l’ordre d’un cbef militaire, et punir le soldat qui n’aura pas tué 
son Roi! La re.sponsabilité des militaires est donc sotimisc aux 
mêmes régies que celle des agents civils : les uns et les autres 
sont coupables dès qu'ils ont exécuté un ordre dont la criminalité 
a dit leur paraître évidente. 

Cette doctrine est conlirméc par les dispositions de notre Code 
|)énal. Il est vrai que les art. I li^‘ et 100 semblent n'exiger |>our 
la Justilieation de l'agent subalterne que deux conditions; h savoir 
qu’il ait agi par ordre de ses supérieurs pour des objets du ressort 
de ceux-ci et sur lesquels il leur était dù obéissance hiérarebiquefO. 


(t) Mais attemlu que tes art. Pü et tâi Const. ne sont applicables qu'aux 
cas de responssbililé encourue par tes ministres ; qu'aux ternies des art. 1 1 1 
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Mais noire Iroisiêmo eondiiion, la Ixnine foi «le l'inférieur, csl 
ini|ilieiirnient comprise dans les lerines de la loi; en elTel il fani 
d'après le Co<le pénal que l'ordre dn supérieur eoneerne des olijels 
du ressort de eelui-ei; or la violalion des preseriplions du législa- 
teur n'est évidemment pas placée ilans les allribiilions d'un fone- 
lionnaire publie qneleonqiie, eelui-ei n'a pas |H(ur mission d'en- 
freindre la loi. Il faut eneore d'après les an. 1 1 i cl IIIOC. P. 
qu’obéissanee biérarebiqiie soit due par l'inférieur au su|H'rieur 
par rap(>orl à l'orilre donné ; or, nous eonleslons préeisémeni 
l'eNislence d'une olK-issanee biérarebique, quand l'ordre est 
ouverlemcnl illégal, (aiimnenl supposer en elTel rai.sonnableineni 
que le législaleur ail élendu le prineipe de l'idHOSsanee ilue par 
l'inférieur à son sii|KTienr à des aeles défendus par la loi, qu'il 
ail subordonné l'olH-issanee île ses propres preseriplions à celle 
due à un supérieur? l ue lelle opinion ne peul éire eonforine au 
vériiable espril de la loi ; elle n'esi pas niéine soiilenable; elle 
est d'ailleurs en opposilion formelle avec le Ae\le sainemenl eii- 
lendii de la loilP. 

Nous venons d'exposer l'ensemble des prineipes auxquels la 
responsabililé des minisires doit éire soumise. Il nous resie à exa- 
miner quelques cas parlieiiliers de responsabililé. 

Les ininisires sonl-ils res|>onsables de la sanelion royale? Oui, à 
noire avis : le ininisire, qui appose son eonire-seing sur une loi 
ineonslilulionnelle, eomniel une viidaliun de la ('nnslilnlion ; or 


St suivants du Code penal, ses hauts ronriionnaires ne sont responsables des 
de leuM «geoU que pour autant que ctM actf* $unt potêa en erèeution 
tTordree par eux ttonMM reUitii'rment à dee ol>Jet* iur te»ipàei$ U leur ett dfi 
obèûêanee AterarcAfque; quVu Tabsencc d’uu pareil ordre Pacte incrimif»é nV#l 
iinpulabie qu'à Pagciit qui seul doit en repoodre devant la justice, etc. .\rrét 
Cour de Cassation, l."? jamicr IK48 (Affaire Hody contre Joncs). 

(I) I.a doctrine que nous venons de défendre, est professée par .M. Hars, Cour» de 
droit criminel^ t. I, p. 89. Cf. le $ 55 do la Conititulion du Wurtemberg du 
septembre !819. 
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aiipiiiiv coiisidrraliim |)arlii’iilicro iic roidamc une cxoe|jlioii |>our 
CCS socles (l'alleiilals à la Consliliilion. Les prinei|>es généraux dii 
droit, cl la di.sposilion générale de l'arl. 04 de la Cunsliliition 
doivent donc recevoir ici leur entière application . Il y a plus, si le 
niinistre ne peut jamais éire rendu responsable d'une loi iiieonsli- 
tuliunnelle, à i|iioi sert le contre-seing requis par l'an. 64 de la 
Constitution? Le seul motif, ipi'on pourrait faire valoir en faveur 
du miiiislre est l'assentiment donné par les Chambres à un 
projet ineonstilulioimel. Il nous parait certain qu'une loi ineon- 
slitutioniielle ii'a aiienne existence légale(l). D'un autre eùté , 
l'approbation donnée par les Cliambres ne |teut en aueun eas 
être considérée eomme un engagement juritUque pris laeilemeni 
vis-à-vis du niinislre de ne pas le poursuivre à raison de la loi 
enlaeliéc d'ineonslilulionnalilé ; il n'y a même aueun lien obli- 
gatoire entre le ministre et la majorité parleinenlaire aelnelle, 
qui a voté le projet de loi du gouvernement, ear par application 
des principes généraux du droit, eet engagement ne peut avoir 
aueun elle! eoimne étant fondé sur une cause illicite. Si le 
vole d'une proposition de loi ne peut donner naissance à une 
obligation juridiquement exigible vis-à-vis de 1a majorité actuelle, 
et à |)lus forte raison vis-à-vis de la C.liambrc et des majorités 
nouvelles, il est tout aussi inenniestable qu'il s'est formé entre 
le ministre et la majorité actuelle des Chambres un lien moral; 
les membres de la majorité, tous ceux qui ont voté le projet 
de loi ont eonlraeté à l'égard du ministre l'engagement moral 
de ne pas lui reprocher l'aete qu'ils ont couvert eux-mêmes de 
leur assentiment et de ne pas le mettre en aeeusation de ce chef. 
Mais ee lien mural même ne peut s'étendre par la nature des 


(1) Cest ta UDc rm)t4équ«nc<? nécessaire de Part. 13! Const. La Constitution 
ne peut être modiiiée que de la manière déterminée par cet article. 11 résulte 
de là encore que les tribunaux ne sont pas tenus d'appliquer une loi ineon* 
stitutionnolle. Cf. art. 107 Const. 



Il{ TITHK 1. — IIP. LA llKSI’ONSAltlLITIC l’ENALE DES .MIMSTUES. 
cliosos ni il rup|iiisitii)M |iarli‘nii‘iitiiiir, ni aux ineiuliru.s iioii- 
vi'iiiix de la Chaiiilire, <|iii ennserveni sous tous les rapports, en 
droit et en éipiilé, une liberté d'appréeiation pleine et entière (•). 

Il résulte de ees observations ipie l'approbation des Cbnin- 
bres létrislalives aux propositions de loi itieotistilntiotinclles 
étiiatiées du gouvernement, ne forme jamais un obslaelc juri- 
diipie il la mise en arcusalion du ministre ii raison du ees 
propositions, et qu’elle ne produit un lien moral, un en- 
gagement d'Iioiineur i|ii'entre les membres de la (ibambre 
des Iteprésenlants qui ont donné leur assentiment au projet 
de loi. Le coticoitrs des Clianibres ne peut doue rouvrir le 
niitiistre ; eelte solution peut paraître sévère et rigoureuse ; 
tuais indèpetidanuuent de sa légitimité intrinsèque que nous 
eroyons avoir sullisamment établie, eetle responsabilité est une 
véritable nèeessilé, quand on rèHéeliit aux abits seiimiuleux aux- 
ipiels pourrait se Ihrer un ministre appuyé sur une majorité 
•sttrvile, surtout eit prési-nee de l'irrespotisabilité des tnetnbres 
de la Lbatnbre pour opiniotis et votes émis dans l'exereicc de 
leurs fonetioiis(2). Appuyé d’uiie part sur eetle irrespon.sabilité 
de ses amis polili(|ues cl d'autre part sur la sienne propre, résul- 
tat de la première, un minislre audaeienx pourrait saper impu- 
nément les fondements de notre organisation politique et 
détruire une à nnc toutes les garanties eonstilutionnelles(â). 
.Nous ajouterons que, si on adniellail la lliéorie eontraire 
quand les Clianibres ont voté un projet de loi, on serait forcé 
par une eonséquenec nécessaire, cl à moins de lomlier dans une 
conlradietion llagrante d’étendre cette même tbéoric à tous les 
cas où le ministre aurait, avant de poser un acte d’administra- 
tion, consulté la Chambre et obtenu son approbation ; or une 


(1) noBKiiT Mom., p. 211*215. 

(2) Art. H €onst, Ik'Igo. 

(5) Cf. RüBihT Moiil, p. 215, 2U. 
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|iiircilli> consoqiipnoo osl Irop ro(lmilal>lt' cl trop «lanjscmisc pour 
(]iic nous |iiiissinns riiilincllrc. Si le sjstcnic conlniirc dcvail 
prévaloir, cl en supposant ce cpii est conforme ii la faihlc.sse tic 
la nature liiiniainc, à la fougue tics passions polilitpics cl ntiv 
Ictatiis tic rexperienee, la rcsponsaliililé conslitiilitumelle îles 
ministres pourrait tlégéncrer en irresponsaliililélD. 

l n acic tic grâce peut-il engager la rcsponsaliililé tics miuisircs? 
L'allirmalion ne me scmiile |kis tloulcuse(^). • (Vcsl un grantl ressort 
lies gouvernemenis nioilérés ipie les Iclires tic grâce, ilisait .Mon- 
Icsipiieul-'*). Ce pouvoir tpic le prince a tic pariloiiner, cj-criité tirée 
sagnse, |h’UI avoir trailmiraliles elTels. ■ Ces paroles intlit|ucnl 
clairement tpic, dans certains cas, il pourrait se faire tpi'on ahusiit 
ilu tlroil tic grâce ; cl c’est là en cITel un moyen tle prévariealion 
qui bien que peu fréquent, ne présente pourtant rien d'impossible. 
De plus, si nous considérons ipie la (àinslilution dans l'art. !)l, a 
pris tics mesures resirielives t|uaul à l'exereiee tlu tlroil de 
grâce vis-îi-vis des ministres, nous y trouvons la preuve ipi'oii 
a pu craindre parfois ecriains abus de ce tlroil. Si on les 
craint t|uanl au miiiislrc contlamué, ne tloil-on pas les craintlre 
aussi pour iraiilres personnes ipie les minisircsW? \u reste 
tians le système suivi par la Consiiiiition belge, la question ne 
peut présenter aucun tloule. Dans un étal eonsliltilioiuiel et 
représentatif, e'esl au peuple qu'appartient la souveraineté ; 
mais le peuple ne pniivanl pas rexereer lui-niéme, il tlélégue 
ses pouvoirs à des autorités tpii rexereeni en son nom, tle 
la maniéré tpi’il détermine, et sous les conditions qu’il leur 
impose. Le tlroil tle grâce étant un ilroit tle la souveraineté, 


(1) Voir »ur touU* la d’iino coopération des Ch»mi>res n des actes 

inronslitutionnels du niiuistrcj RoBEar Mohl, p. 

(2) En sens contraire, consultez la brociiurc hollandaise : ytr/iamleUng otw de 
veranlironrdelijkfieid der minùterêf p. II. 

(3) Esprit de* lois, liv. VI, ch. XVI, 

(i) C»wr« de droit criminet, t. I. 
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Il' |)cii|ili' |H'iil unir (•(' ilroil à l’iiii ilos |>mivnirs eonsliUK'.s. 
C'esI ce f|iu' li- Conuri's ii fiiii. Il » uni le droit de gniec au 
pouMiir evéeiilif et, en le dimnnni au Hoi, il a donné à l'un, 
les mêmes limites <[u'ii l'autre. Il s'ensuit doue que l'art, (ii 
qui |M)rte qu'aiieiin aete du l$oi ne |ieiit avoir d'elTel .s'il n'est 
eontre-signé par un des ministres, qui par cela seul s'en 
rend responsalde, s'appliipie ait droit de fîràee enmme aux 
aiilre.s droits délégués au pouvoir e\éeiitif(M. Il en résulte doue 
que le droit de gràee entraine la même l'esponsalillilé pour le 
pouvoir exéeiitif. 

On nous olijeetera peut-être ipie le droit de faire gràee est 
un pouvoir diserêtiomiaire, et partant qu'il rêelame des limites 
très étendues. Mais nous ne vojons pas ipielle foree peut |mis- 
séder une pareille olijeetiun. Il est évident en effet que lors- 
qit'on exige le eonire-seing d'un ministre pour la validité de 
l'acte de gràee, on n'impose pas des limites plus étroites au 
droit de gn'iee. On ein|H‘elie seulement que ee droit nC serve à 
la royauté à eommetire des actes indignes d'elle, par exemple 
à aeeorder a des eriminels qui ne le méritent pas, une gràee 
absolue, à entraver aitisi d'une manière imiireele le cours de la 
jitsliee, à empéelier, en un mot, la punition ilit erinie alors (|tte 
le eriminel est assez rielie pour aebeter sa liberté ou a.sscz 
puis.sant pour imposer .sa gràee. 

L'opinion du Congrès noits est elle favorable? Il y eut, il est 
vrai, lors de la disettssion de l'art. 411 du projet de Constitu- 
tion (*), un amendement présenté par M. 4'an Sniek portatit l'éta- 
blissetnent d'un Conseil de gniee eom|>osé tie sept conseillers à 
la Cour de cassation W, amendement qui fut rejeté. Mais nous 
ne voyons pas quel rapport il pouvait avoir avec la théorie 


(1) TiELEMi^s, Rrptrluirtf v* Grnct {droit de], 

(2) Ol «rliclr esl devenu r*rl. 7.^ de la Constilulion actuelle. 

(3) HrtTTiB», H, fSÎ. 
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<|iio nous souk’iions. Enire un conseil «le gnice et le contre- 
seing du iniuisire qui devieni responsable, la dilTérence est 
grande : l'un est une mesure de dclianec et de reslriclion 
pour le souverain, l'autre est une mesure de garanlic pour 
la nation, en ce sens qu’elle prévient l'abus du droit. 

Le ministre est-il rcs|H>nsable d'avoir procuré l'exéetition à utie 
loi ou à un arreté royal non revêtu dit contre-seing du ebef d'uii 
déparlcuicnt ministériel? E\ideinmenl oui : celle exécution est 
une violation directe de l'art. (U de la Constitution, qui déclare 
qu'aucun acte du Iloi ne peut avoir d’eirel s'il n'est conlrc-signé 
par un ministre, et ipii partant impose aux miuisires la dél'cnse 
tacite de iiiellrc à exécution un .semblable acte cl de lui conférer 
un cITcl que la C.onslilulioii lui refuse. Ce eus est cxpresséuieul 
prévu par la loi liollandaise sur la resjioiisabililé minislérielle(l). 
En .second lieu, ce sont surtout les arrêtés royaux tpii fournis- 
sent au ministre l'occasion de commettre un crime ou un délit 
dans l'cxereice de ses fonctions. Sous ce rapport le luinislre peut 
se rendre coupable en eonint-signani soit un arrêté royal qui règle 
une matière placée dans les atlribulions du pouvoir iégislalif ou 
des conseils eommiinaux, .soit un arrêté qui est en conlradiclion 
avee la loi dont il se propose d'assurer l'exécution, ou qui viole la 
(^onslitiilion nationale (*). La eulpabililé ne serait pas moins cer- 
taine s'il avait procuré rcxéculion à un arrêté non contre-signé 
]iar un ebef de département ministériel, comme nous allons l’ex- 
pliquer. Mais on ne pourrait inqtuter nu ministre ni crime ni 
délit pour avoir fait signer itn arrêté au Koi, soit en lui donnant 
de faux rcnscignemeuls, .soit en le menaçant de déposer le porte- 
feuille, aussi longtemps que l’arrêté n'est pas illégal, soit quant à 
son contenu, soit quant à .sa forme W. Car ces faits ne peuvent 


(1) Art. .1 lilt. C. Lacsmaks, p. XI. CL Bavière, loi du L juin IttLÉ, art. II. 

(2) .Sauf Ciulmission d'une erreur de droit excusable. 

(5) Cf. Tuonaaou, t. I, p. 200. 
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puiser dans les moyens employés par l'agem, un earaelère eri- 
minel (pi'ils n’ont pas par eux-mèmes, et le ministre tpii mani- 
festerait son intention de se retirer du pouvoir, au cas où le 
Uoi refuserait sa signature, |>eut dans eerlainrs éventualités avoir 
obéi à un devoir de sa eliarge (•). 

lùi eas analogue à la mise à exéeution d’un arreté roval, ou 
d’une loi non revêtue du eontre-seing d’un elief de département 
ministériel, est celui où le ministre fi-rait exéeiiter une proposi- 
tion de loi non encore votée par les (’liambres. I,a violation de la 
fionstitution serait flagrante dans l’es|KVe, piiis(|tie le pouvoir 
exécutif aurait foulé aux pieds les ilroits eonstiluiionnels des 
(ibambres (*). Il en serait de même dans le eas où le ministre 
excéderait les dépenses eonsenties par les Cbambres ; il y aurait 
évidemment dans ec eas violation de la (ionslitiilion (art. II.S), 
et le ministre serait dés lors passible d’une peine. Il n’en est pas 
de même en France, La loi du budget île 18’JO (art, 10) établis- 
sait la responsabilité civile et personnelle du ministre en eas 
d'excédent des dépenses sur les crédits légaletnent établis. La 
cour des comptes en constatant l’infraetion, devait appliipier la 
peine civile de la responsabilité. Mais, comme le fait fort bien 
rrmarcpier un auteur français, dans le cas où une réparation 
IM’cuniairc est due à l'Etat, toute la fortune du ministre sera .sou- 
vent insullisantc pour payer même une faible partir de l’iiideni- 
nité. Il s’ensuit dés-lors i|iic dans ec cas le ministre doit être 
responsable encore |M'nalemenI pour avoir violé une loi établie 
par l’Étal (■*). 

Eidin le ministre ipii nomme à des fonelions rnntrairement aux 
lois, SC rend encore évidemment coupable de violation de ees lois. 


tl) l/npiiiion mnlniii'r SAutrnue par Lackmaxs (p. iii.AouliMiiibk'. 

(2) Nontôgc, Ini du 7 juillet 1K2^, ch. I) ^ 1 (v^ tuu( Mtmbrt du coMf.il 
de* winittre* tr/iii fiura permi* de passer outre à de* toi* mh* te eouêtHieiaent 
Hh Storthing). 

(3) LArcHiiicsi:, p. t36. UiiiaiiT Sai>t>Pkix, p. n« 1103. 


Digitized by Google 



TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. Il» 


S \ . Dh iloiHiiuirje causé par un ministre. 

Il SC [H'iil que le ministre sans violer aucune üis|)Osiliou de la 
loi, lèse ee|iemlaul d'une manière iudireele, à la suite d'une 
négligeiire grave, les iiuèrèls des citoyens ou de l'Elat. Doit-il être 
rendu responsable devant les Iribuuaiix de répression à raison de 
ees faits? l,n ministre de la guerre fait retirer les lrou|>cs de 
l'État d'une place forte, dont ce fait enirainc la perte; il n'a agi 
dans aucune iutenlion erimiuellc; il a eru niènic servir les vérita- 
bles intérêts de l'Etal; toutefois sou devoir lui eommandail de 
eontimier à occuper la forteresse ; on peut lui reproeber une 
faute grave. Il n'a enfreint, dans l'cspèee aucun texte de lui, 
mais il a causé nu préjudice au pays par sou inqiéritic. Sera-t-il 
punissable? Siippo.sons qu'un autre ministre ait laissé par une 
négligence coupable mais sans aucun dol, s'épuiser les appro- 
visionnements tie l'bital dans les places forliliées, et ail ainsi 
livn- involonlairement eelles-ci entre les mains do renncnii. 
Su|qiosous encore qu'un luiiiistre incapable ait expost- par sa 
mauvaise gestion le pays à une déclaration de guerre, ou des 
eitoyens à des repiésailIcsID, ou bien (pi'il ait porté (lar sa 
faute une alleinle queleonque aux relations internationales de 
la Belgique, ou enlin que par .sa mauvaise adminislration à 
l'intérieur, par dol ou par faute, il ail causé uii dommage 
à l'Étal ou aux parlieuliers, sans néanmoins enfreindre aucune 
disposilion de la loi. Sera-t-il dans tous ees cas passible d'une 
|K'ine ? Nous le pensons. L'intérêt publie exige que le ministre 
soit astreint non-seuicnient à l'obscrvalion de la loi, mais encore 
ü bien administrer les affaires du pays, cl à ne pas causer par son 
impéritie, un préjudice à l'État ou aux parlieuliers. Le ministre 

(I) Cf. art. M Cl 8:i C. P. 
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est tenu par éltil et par devoir de défendre et de proléger les 
inléréis publies qui lui soni confiés; si au lieu de les .sauvegarder, 
il les lai.ssc se eomproniellre, la soeicle doit avoir le droit de 
lui demander eoinple de sa eondnite. Celle responsaliililé su[>- 
posc en premier lieu, qu'on |iuissc voir dans la eonduile du 
niinislre une faute diiinenl établie : s'il a géré en bon adminislra- 
leur et que néanmoins sa gestion ail causé un préjiidiee au 
pays ou aux parlieuliers, il doil être à l'abri de mule peine cl 
même de loule responsabililé civile, car le dommage dont il a été 
l'auteur inalériel ne lui est pas eependani imputable, puistpi'il 
n'est coupable ni de dol ni de faille ; mais du moment qu'un 
adininistratenr capable et eonseieneiciix aurait pu éviter le dom- 
mage causé, le ministre doit être responsable de eeliii-ei. Il faut 
en seeund lieu que la mauvaise gestion ail eau.sé un dommage 
réel soit à l’Klal, .soit aux parlieuliers, e'esl-à-<lire que ce dommage 
soit bien eonslalé. 

On fait plusieurs objeelions à noire ibéorie. IValaird, dil-on, 
l'cxislenee el le nionlani du dummuge .sont très dillieiles à déter- 
miner ; loin dépend bien souvent du poini de vue auquel on se 
place pour apprécier l'aele, el d'un attire coté la eiilpabililé de 
l'agenl csl presque impossible à eonslaler. i.e doininage peiil 
être le résiiltal de eireonslanccs eomplélement élrangércs an 
niinislre ; de plus, ici riinpiiiabililé .s<>ra Irés grande, là presque 
nulle, suivant le talent et les connaissances des personnesO). .Mais 
nous siip|Kisons précisttniem que l'cxislenee tlu préjudice soit 
patente el que la eul|iabililé du niinislre .soit eerlaine ; la rai.son el 
les exemples que nous avons donnés nous apprenneni en elTel 
que eetic double bvpolbèse n'a rien il'impossible. 

On prétend en second lieu (|u'en eetic matière une responsa- 
bililé civile vis-à-vis de l’Étal ou de la partie lésée serait sullisanle 
et rcndrail l'application d’une peine inutilcf*). -Mais la cireonslancc 

(1) Roiuit Moal, p. 150-1X2, 

(2) RniERi Mosl, p. t-52 note O, 
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que le niinislre, qui s'est rendu cnu|iahlc d'une soiistraelioii 
au préjudice de l’Elal, est soumis à une réparation civile, ne 
s'oppo.sc pas à l'appliealion d'une peine, el les faits dont nous 
parlons, ne dilTércnl d'une violation directe de la loi que par leur 
caractère extérieur. Dans ce cas, comme dans celui où le ministre 
a enfreint un texte de loi, il y a un mépris de devoirs, et la 
circonstance que le législateur n'a pas formellement imposé telle 
ou telle obligation aux ministres ne peut modilier leur respon- 
sabilité, et les devoirs naturellement inhérents à leur charge et 
à leur qualité. Notre théorie nous semble d'autant plus fondée 
que le simple dommage causé par un ministre peut avoir parfai- 
tement bien sa source dans une intention criminelle, .sans néan- 
moins lomlier sous l'application de la loi ; tel serait le cas où par 
ses actes, le ministre aurait sciemment el volontairement porté 
atteinte à nos relations inlernalinnales , e\i>o.sé le pays à une 
déclaration île guerre on des citoyens belges à des représailles. 

On [lourrail nous opposer un troisième el dernier argument ; 
Quand la gestion d'un ministre a accuse- .son ineapaeilé, la repré- 
.senlation nationale, |H>urrail-on dire, n'a (|u'i'i lui infliger un blâme 
ou qu'à émettre un vote de non eonlianee, cl provoquera ainsi la 
retraite du ministre sans qu'il soit nécessaire de le traduire devant 
la cour de cassation, .^lais cet argument repose sur la même base 
erronée que le préeéilcnl; il part du point de vue que les faits dont 
il s'agit étant dépourvus de toute gravité, il ne peut jamais y avoir 
litm à l'exereice du droit d'accusation; or, c'est préei.sémeni ce 
que nous contestons. Nous le répétons, la dilférenee qui sépare la 
violation ilireele d'une loi par le ministre, du doniniage causé par 
celui-ci dans l'exercice de scs fonctions, sans qu'aucune disposi- 
tion positive de la loi ail été enfreinte, cette difféi'cnec est pure- 
ment formelle. Que le devoir du ministre résulte il’un texte de loi 
ou de la nature même de scs foulions, qu'importe ! Dans l'un ou 
l'autre cas, la culpabilité du ministre est la même el ajoulons-le, 
la gravité de l'aelc ne s'esi pas modifiée. D'ailleurs, pour répon- 
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«Ire il robst-rvatioii en oIIc-iikmiic, ou u Uiujoiirs vu el on voie 
onooro (le nos jours, des itiinislrcs relranchès derrière lu personne 
rovale el appuyi's sur une ininorilé inlinie, niais audaeieusc, 
braver lu volonlé de lu nation, el ne lenir aucun compte des voles 
de délianee de la (ibambre. Il n'esl donc aueuneineni impossible 
que le blâme de la Cbambre ne produise aucun résullal dans 
l'cspeee, et (|ue |iar eonsi'quenl il soit nécessaire ou mile de reeoii 
rir à une mise en ueeusaliun du ministre (I). 


§ ^ I. fles causes de justificaiioii. 

Le ministre peut dans certains cas faire valoir des causes de 
justilicalion ; eelles-ei ont pour elfet de détruire la criminalité de 
l'aele ou d'elfaccr la eiilpubililé de l'aïeul. Dans l'nn et l'autre cas 
l'infraction disparaît, parce que l'un de ses éléments essenlicis 
fait défaut. Les causes de justilieatinn «pic peut invoquer le 
ministre sont au nombre de trois, à savoir: 1° une erreur de droit 
excu.sabic ; 2" l'impossibilité de se conformer à la loi ; ô“ l'exis- 
tence d'un intérêt public considérable et supérieur au droit violé. 

Quiconque commet une infraelion est censé comprendre «pie 
son action dont il connail d'ailleurs le caractère matériel, tombe 


(t) Eti ce sens Revicre, loi du i juiu IHi8, art. 7 tv«* légal ou prrjudieiablr). 
D'aulm lois ê(magère.( puiiissctit des faits «|ui constituent uniquement des 
actes de mauvai.se administration et ne sont prevus |iar aucune disposition 
particulière : Hcs.m‘ (Grand dnclié de), loi du 3 juillet IH2I, art. t in fine ; 
Ilesse-Eiectorale, Const. du tl janvier IN.XI , ^ (il (vu qui auea grouiorement 
négligé let devoir* de *et fonction*)^ loi du 8 mars 1831, art. unique (v«* gai 
ont eontrihué par l'oetroi d'un certifient de capacité ou par voie de propœition^ 
h la nomination à telle* ou d lellea place* d'un fonctionnaire reconnu ineo- 
pablcy ou gui ont cujc^mémet procédé a cette nomination ) Xorwège, loi du 
7 juillet 1848, ch. I, J 2 A, § » j Suède, loi du 10 février 1810, J 7. En 
notre sens Lsccmvss , p. tiO, et Rcodess {.Hinieter verttttlivortllehtieit)^ p. 13. 
Contra Roaaai Moul, p. 130-132. 
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.■;ous l'Hpiilirallon de la loi iW’nalc (•). Tel est le prineijie qiii 
domine la théorie pénale; mais la nature des fonelions ministé- 
rielles réelanie impérieusement une modifiealinn importante de 
cette règle générale : d’une part les ministres eomme organes dti 
pouvoir evéeiitif, sont chargés de proeurer l’exéeution des lois <?l 
des réglements d'administration puhlii|uc (^) ; d'autre part le texte 
de la loi dont ils sont teints de faire l'appliealion petit présenter 
des diHicitItés ineonlesiahles, des doutes sérieux. Les Irihuiiaux 
pourront eondainner rinlcrprétation admise* par le ministre ; ils 
pourront décider que l’acte qu'il a post* est matériellcmcnl eon- 
Irnire à la loi ; mais la rcs|ionsuhililé de eet acte ne remontera |ias 
nécessairement au ministre. La responsabilité îles représentants 
du pouvoir exe’cutif doit être eoiivcrle du moment que l'erreur de 
droit dans laquelle ils sont lomhés est exeiisahle d'après les eir- 
eonstanees, du moment que le ministre |ieiit parvenir à élahlir 
que des motifs d'une force réelle, que des eonsidérations ptiis- 
sanles militent en faveur de l'iiiterprélalion qu'il a faite de la loi. 
Soutenir l’opinion contraire, e’esi forcer en quelipie sorte le 
minislre à être infaillihie, à ne jamais se tromper dans la solution 
des questions de droit qui ditisent cependant parfois si profon- 
dément la doetrine et la jurisprudence; e’esl réclamer contre le 
ministre l’application d’ttne peine, par le motif que son opinion ne 
eoneorde pas ave’e l’opinion en réalité personnelle des membres 
d’un trihimal déterminé, ap|H'lés à statuer sur la question, quel 
(|ttc soit au reste le mérite intrin.sèqne de .sa propre interpré- 
tation. C'est en tin mot l'astreindre a une obligation inique et 
absurde, et qu'il lui serait même impossible de remplir dans 
toutes les circonstances, quelle que soit son intelligence, quel 

que .soit le zèle <|u’il apporterait à conformer ses actes attx 

(I) Hai:5, Cour» de droit vriminet, t. I, |>. Ü2. 

(3) €oi)5t. du S fructidor an III, art. ttiâ. Con:>t. du ^ frimaire an VIII, 

art. 
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prcscriplions de la loi. Quand le lé((i.slaleiir a élaldi à eoté des 
ll■illlulaux de preiniére inslanee des eoiirs d'appel cl une cour 
de cassation, en eonliant à cclle-ei la mission de contrôler et au 
iH’soin de reformer on d'annuler les jugements rendus par une 
juridiction inférieure, il a reconnu ipie la jiistieo, qui |Hiurlant 
detrait surtout représenter l’infaillihililé par la nature même de 
son institution, pouvait se tromper dans ses décisions; et on vou- 
drait, alors que des jngemenis et des arrêts peuvent être eon- 
Iradictoires et prononceni en réalité Ions les jours en sens divers, 
que le ministre ne put jamais se troin|)cr dans l'application d'une 
loi, sans encourir une peine! L'art. Ili dn ('.ode pénal ne punit 
les fonctionnaires publies, les agents on préposés du gouverne- 
ment qui auraient ordonné ou fait ipielque acte attentatoire, soit 
à la liberté individuelle, soit aux droits rivi<pies d'un ou de plii- 
sietirs citoyens, soit aux constitiilions de l'empire, que pour autant 
<|uc ces actes oui été po.sr's arhilrairemctil, c’est à dire, sans 
aucun molif légitime, et l'art. I l.'i qui élève la [a'iialité à l'égaril 
des ministres ne punit ceux-ci ipie sous les conditions mention- 
nées dans l'arlicle précédent. L’est par application du meme 
principe que le prévenu ou l'aeeuse renvoyé de tontes poursuites, 
ou acquitte par les Iribunaiix n'a aucun recours en dommages 
et intérêts contre le juge d'insiruclion qui l'a fait arrêter, dé- 
tenir, nieltre en secret, bien qu'en réalité il fut IniuM'ent, aussi 
longtemps que ce magistral a agi de bonne foilO, et qu'à plus forle 
raison celui-ci resie à l'abri de Ionie responsabilité pénale!*). La 
eaii.se de jusiiHealion que nous réclamons pour le ministre n'esl 
donc ni un privilège ni une exception : c'est le maintien rigou- 
reux du droit commun en matière répressive. 

UilTérenIs faits au reste .se sont prés(nilés en Belgiipic depuis 
18.Ï0 et viennent pleinement eonlirmer notre ibéoric. Un grand 


(1) Art. .WX C. Pr. 
(î) Art. tu C. P. 
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nombre d'arreslnlions non autorisées j>ar la lui ou tout au moins 
d'une légalité lrés-<louleuse, ont eu lieu sous plusieurs niinislèrcs. 
Jamais ou ii’a mis de ce chef le minislrc en aeeiisation, jamais 
même une proposilion n'a clé faile dans ce sens. 

En 1831, une demoiselle Jones fui expulsée de la Belgique. 
Elle sonlini que eclle expulsion était illégale et les Iribunaux le 
reeonnurenl.>éanmoins aucun membre des Chambres ne demanda 
la mise en aeeiisalion de M. d’Aiielban, ministre de la justice. En 
l8'iC, il se présenta un fait à peu prés de la même nature, mais 
d'une tonie autre gravité. On signifia, en vertu de la lui sur tes 
étrangers, à un individu <|u'il avait A quitter le territoire belge. 
>'c voulant pas obtempérer à l'ordre re(;u, il fut jeté en prison. 
Pendant son ineareération, le tribunal de fiand lui reconnut la 
qualité de lielge. La loi du septembre 1833 sur les étrangers 
ne pouvait dune lui être appliquée. Le ministre s'était en con- 
séquence rendu coiqiable d'arrestation arbitraire. La presse 
s'en émut et dévoila le fait. .\u sein même des Cbambres, de 
vives di.scussions s’élevèrcut à ce sujet; néanmoins il ne fut pas 
question de poursuivre le ministre de la justice, ,M. Nutbomb, 
bien que son erreur cl son tort fussent constatés pur une sentence 
judiciaire. Plus récemment encore, en 1861, un arrêté royal, 
eoniresigné par le lieutenant-général baron Cbazal, ministre de la 
guerre, admit un oHicicr supérieur à faire valoir scs droits à la 
|M-nsion. Sur le refus de cet ollieicr de se conformer à ses ordres, 
voyant dans ce refus un manque de di.seiplinc, une insiibordina- 
lion grave, le ministre le lit arrêter et détenir pendant plusieurs 
jours dans la forteresse de Diest. Des contestations s'élevèrent sur 
la légalité de cet acte; l'afTaire fut soumise aux tribunaux; ceux-ci 
décidèrent que l'ollieier arreté, à partir du jour où il était admis à 
faire valoir ses droits à la pension, avait cessé de faire partie de 
l'armée, et que dès lors, n’étant plus soumis aux lois militaires et 
à l’obéissance liiérarebique, son arrestation était illégale. .Malgré 
cette décision, personne ne s’est levé à la Chambre des Représen- 



liO TITRE I. — DE LA RESPOSSABILITÉ PÉNALE DES .MINISTRES. 
iHiUs pour prii|iDsrr la niisp en appusaiimi du Imron (dinznl, hien 
(|uc IVrmir de cidni-oi fùl judiciaironu'nl cotislatre. Ou voit doue 
ipie la jurispriideneo conslantc de la C.liaïuhre des Itepréscninnis 
en nialière de responsalulilé eriiuinelle du niinislrc est ipie eeliii-ei 
ne ré|tnud pas d'une simple erreur, dont il s'esl rendu eoupalile 
dans rinterpréiatioii d'une dispusilion de la loi. I ne erreur iuexeu- 
sahle |ioiirrail seule dès lors provoipier sa mise en aeeusalionf*'. 

Nous passons à la .seconde cause de jusliliealion i|iie peut 
opposer le iiiinislre , liien que le fait iiieriniiné soit nui- 
lèriellemeiit contraire si la loi ; rini|>o.ssilnlitè d'oliéir aux 
presrri|)lions de la Conslitulion ou des luis. I.e ministre, qui 
allèitue il .son appui une impo.ssiliililé physique, doit fournir 
la triple preuve que voici : il doit élaldir en premier lieu 
que l'obstaele ipii l'a cnipéeliè d'agir ne rêsuliail pas de sa 
faute; en second lieu, il faut que cet obstacle ail par lui- 
même une force suflisanic pour rendre impossible rexéculiim 
de la loi ; enliu qu'il n'ail pas été au |)ouvoir du niiiiislre de. 
l'éenrler avec les moyens dont 'il disposait, (juand le ministre 
prouve la eô-exislenee de ees trois eondilions, il est évident 
qu'il n'a eomniis ni crime ni délit, puisqu'il se trouve dans 
un cas de nécessité; il n'esi eoupahle ni de dol ni de faute 
cl dés lors la culpabilité de l'agenl, e'est-à-«lire un des éléments 
essentiels de l'infraelion, fait eoinplélemenl défaut. Il y a plus ; 
le fait, bien que malériellenicnl conirairc à 1a loi, n'est pas 
même illicite W, à cause de la nécessité résultant de rimpos.sibilité 
d'exécuter la loi(â), de sorte que la eriminalité du fait vient 
à tomber en même temps que la eiilpabilité de l'agent. 

D'un antre côté , la réunion des trois eondilions indiquées 
peut seule exclure l'infraction : si le ministre a suscité lui-même. 


(I) Roi. Mohl, p. Cf. loi .«luédoisi^ du 10 rêvrier 1810, préfucr, ^ alinéa, 

(i) n«ts, Conté dt dnit criminel^ t. I", p. 7f. 

(3) liloiii, 1. 1", p. îH. 
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l'obstacle qui l'a em|)L-clié d'agir, il doit porter la responsabilité 
de sa faute et de toutes les eoiist-quenccs qu'elle a entrainées 
à sa suite ; si l'obstacle allégué par le ministre lui pertuettait 
ce|M’ndant de se eonforincr & la loi, riinpossibilitc physique d'agir 
n’existe pas, et il en est de niéine dans le cas où il était possible 
au ministre d'écarter l'obstacle par les moyens dont il disposait 
soit personnellement, soit en faisant un appel au cotieours de 
scs eolléguestl). 

lue dernière cause de Justilication que le ministre peut op|Mi- 
ser suivant les eireonstanecs, est l'intérêt de l'Ktat. Celte question 
est très-tlélieate. Si , sous prétexte d'un avantage public , un 
ministre pouvait impunément violer tous les droits eonsliliition- 
nels des citoyens, la Conslilulion ne serait plus pour eciix-ci 
qu’une lettre morte, et l'on fournirait au despotisme rarnie 
la plus dangereu.se. D'un autre eôlé on eonviendra également 
qu’une prescription de la loi |H'Ut être insigniliantc en elle-niênic, 
ne constituer qu'une |)ure formalité, et l'Etat peut perdre un 
avantage immense ou être eX|Misê à une perle considérable, si 
on exécutait rigoureu.sement la disposition de 1a lui; dans de 
pareils cas, une obéissance servile à la lettre de la loi serait une 
véritable anuinalic et un non sens; on ne peut donc admettre 
ici ni crime ni délit. Telle est aussi la théorie du droit cunsti- 
Uitionncl anglais , qui accorde une cause de justilication au 
ministre, quand l'acte malériellemenl contraire à la loi était 
ce|HUidanl éminemment avantageux pour l'Etatl^). 

.Mais la justilication dont nous parlons exige le concours des 
trois conditions suivantes : I' un intérêt public; un avantage 
individuel, quel qu’il soit, ne peut jamais être pris en considé- 
ration ; 2° un intérêt majeur ; un prolii de peu d'importance 


(1) Roieit Mool, p. 187-19^. 

(3) El pfii'licuiit'^rempnt dans Pnccui^ntion OAnlre lord Oning^hy .«vir Ch. Porlrr 
rn 1693. Siale Trial$, t. Xïl, p. 1579. 
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OU une perle modique ne peut en aucun cas couvrir l’infrac- 

lion; 5“ un inlérél supérieur à la disposition de la loi violée, car 

le niinislre ne devait pas donner la prérérenee à un avantage • 

inférieur an droit méconnu. 

.\u reste c'est au ministre qu'ineomlic , par application des 
principes généraux, l'oliligation de prouver les divers éléments 
de cette cause de justification. Si le niinislre viole matérielle- 
ment la loi, il le fait à ses risques cl [KTils ; il ne doit s’écarter 
de l'observation stricte et rigoureuse de la loi, que pour autant 
qn'il possède les moyens de justifier pleinement sa conduite ; 
dans le doute, il devait obéir à la loi(b. 

Mais en aucun cas l’ordre écrit on verbal du Koi ne 
peut soustraire un ministre à .sa responsabililéW. On ne 
lira peut cire pas sans inlérél les paroles prononcées à ce 
sujet à la (’.liambre des Pairs le 18 déeeinlire 1831, par le 
eommissaire de la Obambre des Députés, M. Persil : e’esi la 
jiislifiealion de l'art. 89 Consl. présenté dans un langage élé- 
gant et élevé. I.’ordrc du Hoi qu'il soit écrit ou verbal n'est ^ 

pas, cl dans un gouvernement représentatif ne peut jamais 
être, une excuse. I.a responsabilité ministérielle a été introduite 
pour empéeber ces actes <lc eomplaisanec et de respect mal 
entendu. I.e ministre est toujours placé entre son devoir et 
son portefeuille ; s'il ne sacrifie pas le portefeuille au devoir, 
s'il préféré les faveurs du prince aux libertés publiques, s'il 
fait taire sa propre conviction pour se .soumelire ii une basse 
obéissance, indigne d'un eiloycn qui fait partie du conseil, il 
assume sur lui toutes les rigueurs de la loi ; il est respon- 
sable de tous les malbcurs que son aveugle complaisance aura 
occasionnés. Anircmcnl la responsabilité ministérielle ne serait 
qu'un vain mol : toujours on se cacherait derrière le souve- 


(1) Roumt Mohl, p. 107-202. 

(2) Art. 80 Coii»i. 
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rain, el dès que eclui-ci aurait dériaré que celait par ses 
ordres, par son exigence qu'un acte aurait été fait, la nation 
ne pourrait plus alleindrc les eoupaliles (I). 

Il en est de même en .\nglelcrre. Lord Danby avait écrit 
une lettre offrant au Roi de Franee la neutralité de l’.Vngle- 
Icrrc moyennant une somme de six millions. Celle lettre avait 
été écrite par ordre tlu Roi : « Je suis, disail-il dans sa défense, 
persuadé qu’il est très peu de sujets qui ne trouvassent fort 
mal de ne pas être obéis par leurs serviteurs; et les serviteurs 
sont aussi justement fondés à compter sur la protection de 
leurs maiires en retour de leur obéi.ssancc. » Tel était un des 
moyens de défense du ministre accusé devant la Cbambre des 
communes. Fn second lieu, il produisit des lettres de grâce 
antérieures à sa tnise en aeeusalion. .Vueun de ces deux moyens 
ne réussit à arrêter la mise eu accusation de lord Danby, et 
ce furent des eirconslanees politiques toutes différentes, qui eni- 
(M'idiêrent d'y donner .suite '4. I n auteur anglais fait au sujet de 
CCS lettres <le pardon une remarque très judieieu.se. • Il est 
évident, dit-il, qu'un ministre qui a as.sez d’inlliicnee pour obtenir 
une telle grâce, pourra braver les deux Chambres du Parlement, 
de manière à prévenir toute procédure ultérieure à ce sujet. 
La prétendue responsabilité des conseillers de la couronne, re- 
gardée eonime le palladium de la Constitution ne serait plus 
qu'un vain jeu, si non seiilemctit on pouvait déterminer la 
punition mais encore éviter l'enquête^. ■ .Aussi l'acte lô, Ciiil- 
laume III, C. ' 2 , déeidait-il déjà (pi'aueiin pardon accordé sous le 
grand sceau d’.AngIcterre, ne pourrait être oppose'' à une accit- 
sation faite par les communes réunies en parlement. 


(1) Discours (le M. Persil. AI. Boliz, p. 2Bi, t. II. 

(2) Hallau, t. IV, p. 22 5(]. 

(5) Idem, t IV, p. 32. 



CHAPITRE III. 


DE L.t PROCtDlHE A SUVRE COATRE (’A MIMSTRE. 


Auus avoDA oonslalé ilans noire inlroducilon que la seule 
garantie ellieaee contre le |>ouvoir, que la \érilable responsa- 
bilité ministérielle consistait dans la faculté de traduire les 
ministres desaiil les lribunau\ pour les forcer à rendre compte 
de leurs actes, et dans la possibilité de leur ajqiliquer une peine, 
s'ils sont rfcomiiis eoujubles. Mais quel est le tribunal le plus 
propre pour juger les ministres? Qui les mettra en aeciisalion 
et quelles seront les autres formes <jui présideront à la poursuite 
et à rinstruction? Eiiliii quel est le mode de répressioti, quels 
sont les genres de |>eiues qu'il eonvient d'adopter en cette ma- 
tière? Ces trois i|iiestious |N‘uvetit-elles être résolues par un renvoi 
pur et simple au\ prinei|H's généraux du droit criminel ; ou bien 
la qualité et la liante |>osition du délitiqiiant, la nature |>artieu- 
liére et la gravité des faits punissaJiles ne réclament-elles pas 
des modifications au droit commun ; à savoir un juge s|«'-eial, des 
régies |iartieuliéres sur la poursuite et sur riustruetion, et des 
[M'iialités appropriées aux |M’rsomies et aux faits? 

I,a nécessité d admettre à cet éganl des dispositions exeep- 
tionnelles a été reconnue en France depuis l'introduction du 
n'gime constitutionnel dans la vie politique. La Constitution de 
I7i>l portait (I) : Lue haute Cour nationale formée de membres 


(t) Tilrr lit. Oi. V. «H. irt. 
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(lu trilxinal de cassalion cl de liants jures connaîtra les dclits des 
niinislres et a)i;enls prineipaux du |ioiivi)ir exécutif, et des erinics 
(|iii attaijuernnt la sûreté générale de l'État, lors(|ue le corps 
législatif aura rendu un décret d'aeeusation. 

La Conslitiilimi de l'an III, après avoir divisé le pouvoir lé- 
gislatif entre le conseil des ein<|-eents et le conseil des aiieienslD, 
tandis que la (ionslilulion de I79l(t2) ne reconnaissait qu'une 
seule Cliandtre, déclare à son tour qu'il y a une haute Cour de 
justice pour juger les accusations adiniscs par le corps législatif 
soit contre scs propres nieinhres, soit contre ceux du directoire 
exécutif (■'5). Le conseil des einq-cenis proposait la mise en accu- 
sation et le conseil des anciens la d('‘crélait(*). La haute (iour de 
justice se euni|>o$ait de juges, d'accusateurs nationaux tirés de 
la Cour de cassation, et de hauts jurés nommés par les assemblées 
électorales des départemenisl*!. 

La Constitution de l'an VIII étahlit un trihunat et un corps légis 
latin®), et déféré à ce dernier la mise en jugemetit des ministres, 
les ministres restant toujours jugés par une haute cour composée 
de juges et de jurés. 

Sous la charte de I8M-, un changement radical s'opère; 
le la'gimc constitutionnel st> rétahlit en France sur les ruines de 
l'empire et se perfectionne. Deux Chamhres, l'une élective!''), 
l'autre composée de Pairs nommés à vie, ou même héréditai- 
res (®), SC partagent le pouvoir législatif. La Chambre des pairs 
étant inamovible, on pouvait l'ériger en tribunal pour juger 

(I) Art. U. 

(âl) Titre III. CI). I art. I. 

(â) Art. 

(i) Art. «ïT-asn. 

(5) Art. 2Ü6, 269, 270, 272-273. 

(6) Titre III. 

(7) Art. 73. Cf. «li. 71. 72. — Sciiâtus CoiKsult« du 28 floréal, an XII, 
art. 101. •• et K 

(8) Arl.3S;art. 27. Cbartea française*!. 
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les iiiiiiisircs, sans ('irc force «le former une limite Cour de Jiisliec 
eoiuinc sous les eoustitutiuiis aiilérieures. Aussi l'art. .'>5 allri- 
l)unil-il à la Cliaiiilire des dépulés le droit d’aeeuser les niiiiislres 
et à la Cliambrc des Pairs celui de les juger; cl la eliarte de 1830 
rcproduisil dans son arliclc i7 la nu'ine disposiliou. 

Lorsque la Coiisliluliuii belge s’élabora, la eonimissioii, ,eu- 
Irainéc .sans doute par l'cNemple de bl France .sous l'einpire des 
ebarles, par celui de l'.Voglelerrc où la Cbanibre des eoiiiiuunes 
exerce depuis des siècles le droil d'aeeusalion , tandis qu'un 
corps bérédilaire, la (ibanibre des lords, est appelé à les juger, 
délcriuinée sans doute aussi par raiilorilé des Élals-l,'uis d'Amé- 
rique où l’oncliuniie un sjstème semblable, la commission pro- 
po.sa dans sou projet d'établir un Sénat dont les membres .seraient 
nommés à vie, ou même Iransniellraicnl leur dignité à leurs 
deseendaiils, cl d'aeeorder à ec Sénat le jugement des ministres 
et à la C.bambre des Représenlanls celui de les aeeiiser. 

(’.omnie on le voit, toutes les eonslilulions qui précédèrent la 
notre, les projets mêmes qui furent soumis au Congrès national, 
étaient d’accord pour assujettir la |Hiursuile des ministres à des 
règles particulières. 

Telle est aussi la ibéorie de l'art. 90 de la Couslitulion, d'après 
lequel • tu Chambre des rejirèscniaiils a le droit d’accuser te mi- 
nistre et de le traduire devant la Cour de cassation r/iii seule a le 
droit de le juger. » Mais la (àinslitiilion ne posait un principe 
définitif que pour les eriiues et délits eommis par les ministres 
dans l’exercice de leurs fonclionstb; elle autorisait le législateur 
il apporter une restriction à la règle générale eonteniie dans 
l'art. 90, en ec qui eoiieerne les crimes et délits dont les ministres 
se seraient rendus coupables en debors de l'exccreice de leurs 

(I) La Cour de cassation belge a même décidé que les tribunaux ordinaires de- 
vaient se déclarer d*oflice incompétents pour connaître d'une action prenant sa 
source dans U responsabilité ministérielle. .\rr. Cour de cassation, 14 août IMil. 
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fonctions. Le lé|Ki.slalciir l>elgc n’a pas cru devoir profiter de celte 
facnllé, et la loi du 19 Juin l8Cfi a maintenu la coni|H>lenec de 
la Cour de cassation et la nécessité de rinicrvenlion de la 
Chambre des Reprc.sentanis, à l'elTet d'autoriser les poursuites 
même pour les délits eotnmuns. 

En nelgiqiie, nous avons donc eu, au moins momeniancmeni, 
un droit eveeplionnel |Kiur la responsabililé ordinaire comme pour 
la responsabilité politique du ministre. Unns l'nn et dans l'aulre 
ras, le miiiislre n'esi justiciable que de la Cour de cassation, et 
il ne peut être traduit devant elle qu'avec l'antori.salion de la 
Chambre des Kepré.senlants, ou après sa mise en aceustilion par 
celle-ci. (Test poimpioi nous avons divisé ce cbapiire en trois 
sj'ctions. Dans la première qui aura pour objet les crimes cl 
ilélils commis par les ministres dans rexcrcicc <lc leurs fonctions, 
nous examinerons si la (’our de cassation, appelée à juger le 
ministre, réunit loulcs les conditions os.s<'ntlellcs à une bonne 
adniinisiralion de la justice, si la ('bambre des Ueprésentants est 
l'autorilé la plus propre à exercer le droit d'aecusalion, enfin 
quelles sont les personnes qui, d'après la Conslitiilion comme 
en ibéorie, doivent èire eonsidérées comme les plus convenables 
pour atteindre b' bul de la justice répressive à l'égaril des nii- 
nislres. Dans la sceonde section, ayant pour objet la responsabilité 
ordinaire dti ministre, nous n'atirons à notis m’ciiper que des detix 
premiers points, le tninistre devant évidemnienl , sous le rapport 
des pénalités, rester soumis ait droit commun. Enfin comme la 
poursuite d'un niinislre, le recours contre le jugement et l'cxer- 
ciec du droit de grâce, olfrenl des points de eonlael, des simili- 
tudes cl des analogies nombreuses, qu'il s’agisse de la res|K>nsa- 
bilitè (Kililique ou de la responsabilité orilinaire, nous Irailerons 
de ces objets dans une troisième scclion sous le double rapport 
que nous venons d'indiquer. 
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SECTION I. 

DE LA HESPONSABILIT^ POUTIQEE. 


S I. De la mine en accnsalion ttn ministre. 

Eli France, sous le régime «les eliarles île ISIi et île I8.T0, 
en Anglelerre et aux Étals-I iiis, e’esl la C.lianihre ries Dépulés, 
la r.Iianibre îles (àiinniiines , la r.lianihre ries Rc|iresenlanls , 
i|iii ont le ilroil rie provoquer la poiirsuile ilii ininisire. En 
Relgiqiie les scelions ilii Eongn'-s avaieni élé iinaniiiies pour 
iiivcslir la (’liainbre ries Représenlants ilii ilroil rie meure les 
minisires en aiTiisalioii, ilroit que les Anglais et les .Américains 
appelleni pouer nf intpeaehment , et l’aii. !)0 rie la Oonslitniinii 
a formiilé le même principe. 

En ilroil eomniiin, e'est an minisiérc publie qnest réservé 
ilaiis Ionie sa pléiiitnile rcxereiec rie raelion publique. Mais 
les parlienliers parlieipent aussi jiisqn'a iin eertaiii point à 
eet exercice, il'aborri en matière criminelle el eorreelionnelle, 
les parties lésées penveni, en se eonsliliiani parties civiles ilans 
leur plainte, provoquer une insirnelion préalable rie la part 
(In juge ri'instrnelion, el par suite une ri('■eision rie la Obambre 
(In conseil, sur rineulpation(l). Eiisnile lorsqu'il s'agit rie 
(lélils on rie eonlravenlions, les parlienliers lt•sés penveni même 
(lireelemenl porler devant les Iribnnnnx rie répression leur ae 
lion en réparation du dommage eans('r par l'infraction, cl alors 
le juge criminel a l'ublignlion rie .staliier à la fois sur la rienianrie 

(I) .Art. (i.1. (;. I. cr. Cf. lires, Ctmra ite itrotl criminetj tP partie, introdur- 
lion, »"• .*i, .14. 
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lie iloinniuges et iiilériîls el sur rapplicnlioii de la peine, de 
sorte que dans ce dernier cas l’aelion puliliquc est nécessaire- 
ment mise en mouvement par la partie lésée (•). 

Mais lorsqu'il s'agit de eriines on de délits commis par les 
ministres dans l'excreiee de leurs fonctions, ces principes 
UC sauraient recevoir leur application. D'aliord, il est évident 
qu'il faut complètement exclure les particuliers lésés de toute 
)wrlicipalion à la poursuite criminelle ; cette participation 
aurait |H)ur résultat direct de multiplier à rinlini les procès 
d'Kial. l it ministre doit nécessairement et par la nature meme 
de ses fonctions, causer des niéeonlenicmcnis, froisser des 
intérêts privés, en uii mot se faire des ennemis. De l'aceoni- 
plissement même de scs devoirs, résulterait une foule d'accu- 
sations inspir«'’es par la haine, l'ignorance et la simplieitc des 
citoyens qui, dans lu lésion de leurs intérêts personnels, ne 
.sont <|ue trop souvent tentés de voir des violations de la 
Constitution el de la loi. .Nous ii'avoiis pas hesoiii d'insister 
longuement sur les inconvénients au.ssi nomhrciix que graves 
qu'cnirainerail cette mullilude de procès. Non-seulement la 
position des ministres poursuivis clia<|ue jour el forcés de 
ré|M)udre à des attaques passionnées ou téméraires, deviendrait 
insoutenable, mais la forée et ratitorilé du gouvernement lui 
même seraient ébranlées man’‘riellement et moralement ; maté- 
riellement, pui.sqiic le ministre préférerait bien souvent s'abstenir 
des mesures les plus utiles, cl même les plus indispensables, 
plutôt que de s'exposer à une .série d'aecusalions nouvelles; 
moralement, jmisque le gouvernement, Irainé à chaque instant 
devant les tribunaux dans la personne de ses représentants directs 
incul|)és d'infractions auj^ lois, perdrait dans l'esprit des masses le 
respect et la considération nécessaires ti l'accomplissement de sa 


(I) .Art. U3, IS2 C. I. cr. flourt de droit trimias/, 2* partir, inlrs- 

(luctinn, n* tEt. 



IW TITKE I. — DE U nESHENSAIIILITÉ l’EMALE DES MIMSTHES. 
niissiuli. Lh rL'S)i(iiiSHbiltU3 minbtt'ricllv clle-nH'inc |H'rdrail luiK 
son prestige par suite des eliicatics (piolidiennes, auxquelles les 
ministres seraient en butte, et la confianee dans la juridielinn de 
la Cour de cassation serait prorondémeni altérée. 

Mais si les particuliers ne |K‘Uvent en aucun cas avoir le droit 
de traduire un ministre devant les tribunaux de répression et de 
mettre ainsi en mouvement raetion publique, rinstilution du 
ministère publie ne fournit-elle pas à la swnété des garanties sufli- 
santes ? Il est incontestable que les inconvénients, que nous 
venons de signaler A l'égard des particuliers et <pii découlent de 
la fréipicnee des poursuites cl de la partialité de la jiarlie privée 
poursuivante, ne sont pas à redouter de la jiarl des ollieiers du 
ministère piddie. Il est très vrai aussi que le parquet eotniue lu 
magistrature a donné jusqii'iei les preuves de la plus liante indé- 
pendance vis-à-vis du pouvoir; il y a quelques années à peine que 
nous avons vu le procureur général prés la Cour de cassation 
repousser dans un réquisitoire remar(|iiable le système préconisé 
par le gouvernement et condamner comme illégal 0) l'ordre d’ar- 
reslutiun donné par le ministre de la guerre. 

Mais on conviendra que la position des oilieiers du ministère 
public forcés de poursuivre les ministres aurait quelque eliose 
d'anormal : agents du (louvuir exécutif, soumis même à la 
surveillance de leur ebef biérarebique, le ministre de la justice, 
comment les fonctionnaires ebargi's du ministère publie eonserve- 
ront-ils dans tous les cas leur imlépendaiiee vis-à-vis des minis- 
tres, quand il s'agit de poursuivre eeux-ei ? La loi a dù prévoir 
ici ce qui était possible et eonfurme à la faiblesse humaine ; 

(I) Nous disons iitôgal cl non arbitraire ; noîs oVateiidoiis pas incriminer 
du aiinistre en vertu de Tari. lU du Code pénal; ia Cour mililairf 
avait ddeido uniquement que Parresiatioii opérée |>ar le baron Chazal ne l'avait 
(vas été légatemenl, et la Cour de cassation en rejetant le pourvoi formé 
contre cet arrêt , ne lit que confirmée celle jurisprudence : rouis de là ne 
suivait aucunement que dans respèce, il y eût crime ou délit. 
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elle a tl» reiiiellre entre les mains d'une autorité plus indépen- 
dante l'exereiee de l'aetion pulili(|ue contre les ministres. 

Alors inéine que les ollieiers du ministère public présente- 
raient la somme sullisante d'indépendance , encore faudrait-il 
refuser de leur déléjjuer l’exereiee de l'aetion publique contre 
un ministre. >on seulement l'appréciation des mesures prises 
par le ministre dans l’exercice de ses fonctions, exige une cer- 
taine éducation politique, qui réside pleinement dans lu repré- 
senlation nationale, mais que peuvent ne pas pusst'iler les mem- 
bres du ministère publie; non seulement on ferait intervenir 
dans les affaires de l'Etat, dans le but de contrôler les actes du 
gouvernement et d'en examiner la légalité, urte autorité qui 
par la nature de ses fonctions, doit y rester étrangère ; mais 
on vicierait l'essence du régime constitutionnel ; on enlèverait à 
la représentation naiiouale une île ses prérogatives naturelles, et 
on énerverait en meme temps l'exereiee de tous les autres droits. 
En elTel, les Ebambres, comme représentant directement la na- 
tion, sont ebargées de défendre les droits eonslitulionnels des 
citoyens contre les allaqties du pouvoir; elles sotit les véritables 
gardienttes de toutes ttos lilterlés politiques ; c'est à elles que 
revictit donc nalurelletnettt la mission de reeberelter si ees droits 
et ees lilaTtés sutttù l'abri de toute violation, d'examiner la 
légalité des actes du gouvertietttettt, et de les déférer éventuelle- 
ment aux tribunaux eti tneltatit eti aeeusation le mitiistre, dotit 
elles ont cru reeontiaitri' la eitlpabilité. il y a plus. Eti privant la 
représentation nalionale du droit de mettre les ministres en juge- 
ment, un brise en même temps son autorité et un paralyse l'exer- 
eiee de totis ses autres droits constitutionnels. Quel poids la 
Chambre pourrait-elle donner à ses observations, eoniment pour- 
rait-elle imposer aux ministres, si elle était dépouillée de son 
droit de mise en aeeusation? Sans ce eomplément nécessaire, on 
peut ailirnier qu'elle serait désarmée vis-ii vis du pouvoir. Il ne 
faut pourtant pus qu'elle exerce eonstamment ou fréquemment 
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(■elle |ii(TO)siilivc |>mir ajniiler ù son aiilorilé, niais la raeultê ()irrlle 
a (le roeoiirir à ce moyen exlrèine iiis|iircra la eonsi(l('ralinn el 
fera res|i(?eler sa volonU'. 

Il rcsnile déjà de ees observations que c'est à la re|)r(‘senlalion 
nationale que doit être réservé le droit de prononcer la mise en 
aeeiisalion dn ministre. O droit entre dans ses occupations nor- 
males ; il est même indis|)ensal)le à raeeomplissenienl de la 
mission imposi'-e aux Chambres. Pour que ec droit soit ellieaee 
contre le pouvoir, il faut ipi'il ne dépende pas de (relui-ei d’en 
prévenir l'exereiec ; il doit être délégué souverainement aux 
Chambres, car ce serait accorder un droit illusoire que de le 
meure aux mains de celui contre (pii il est dirigé. Il importe 
encore de remarquer (pi'eii accordant aux représenlanls de la 
nation l'aeeusalion exclusive des ministres, la Conslilulion n'a pas 
voulu puiirlaiil repoii.sser, ni le miiiislere publie, ni les dénoii- 
eialions présentées sons la forme de (HWitions par des parlieiiliers. 
Dans l’arl . !)() (àiiisl. (v" mit sur l'acaimlhii émise par la Chambre 
lies Keprésealauls, soit sur la poursuite des parties lésées), elle ae- 
eorile Iniplieilenieni à toiil citoyen le droit de dénoneer aux nian- 
dalaires du peuple les actes ipiels qu'ils soient, ipii pourraient 
porler pri'-jiidiee à la nation. Mais, comme dit Benjamin Con- 
slaui(l), les dénoneialions des individus eonirc les ministres pour 
les objets qui sont de 1a eompélenee de la responsabilité, ne 
preiineni un caractère légal que, lorsque examinées par les assem- 
blées représeulalives, elles sont rcvèlttes de leitr sanetion. Aussi 
faut-il condamner sans réserve, la disposition contenue dans nn 
grand nombre de Constitutions, atix termes de laquelle le décret 
(l'aeeusalion a besoin d'étre eommuniqué au souverain, avant qu'il 
puisse y être donné aucune suite. Le souverain pouvant seul eon- 
voquer le tribunal, ou cette eonmuiniealion eonsliluc une for- 


(I) Besj. CrtssTAsT, Oe ta rrspoHsabitilr des ministres, ch. IX, 
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nialilt' imililc, cl dans ce cas clic n’a pas de raison d’circ, ou bien 
elle confère un droit réel au prince, et alors elle csl une enirave 
des plus sérieuses pour rexcreiec du droit d’acciisalion (•). 

Comment la rcpréscnlation nationale doiiH’lle exercer le droit 
d'aeeusalion ? Ce droit appartient-il à ebacune des deux Cliambres 
st'-parément , à rime d'elles seulement, ou bien leur concours 
csl-il indis|icnsable? 

Tout d'alnird on |ieul considérer comme conslanl que le droit 
de prononeer la mise en aeeusalion du ininisire ne saurait être 
dévolu exeliisivement au Sénat. Clément conservateur par la 
naliire de .son institution, ce corps est tléjà peu propre a alla- 
tpier les actes du gouvernement. Par sa composition même el 
scs lendanees arislueraliques, ipii ne permellent pas de lui con- 
fier la protection îles garanties eonstitutionnelles des citoyens, le 
Sénat pactisera bien souvent volontiers avec un ministère ennemi 
des inslitutions déniiHTaliqiies, el verra avec défaveur celui qui 
s'elToree de développer nos libertés eonstitutionnelles ; dans le 
premier cas il faudra s'attendre à une inaction eoupable, dans le 
second, à une aeeusalion inspirée par l'esprit de parti. 

Par les mêmes motifs, on ne pourrait déférer aux deux Cham- 
bres réunies le droit de prononeer la mise en aeeu.sation du 
ininistrc, en subordonnant la poursuite a leur eoneours de 


(I) HnDF.RT .Vtmti., fl. âtit Ci'llr itis|MiFili(in rc relmiivp dalLS 1rs Cvnsli- 
iMtions drs pa\s suivants ; Raflr (Grninl ductir dr), toi du tî ncloiirr tS20, 
(î ri 7 ; Bavirrr , (ioiist. X, tt, toi du iïO mars tS.'iO, art. ôe ri s j 
tirssr (tïiaiid duché dp), loi du ü juillet ItCit, art. i ; Savr-XVriinar (tiraiid 
dllclnf dr), (àiiist. J 11.1. D'iiii autre enté, dans le XVurtcmherg, lorsquht s’agit 
de déliliérrr sur ta mise ru arrirsalioii d'iiii ministre, de nouvettes f.lianibres 
ont tiesoin d'rtre convoquées fiar le gouvernement (Lunst. du SU sefilcmbre 
tHtIt , ÿ 188). Une antre di.vposition liizarrr ar trouve dans la Oin.vlitutiou 
du tlanovre (S septemlire IRLa, y Itlôe). Quatre semaines avant ta déposition 
de la plainte, ta (itiaintin^ drs Reprt-sentanls doit en donner conuoissance au 
Roi, mais le Roi promet de ne jamais mettre ob.vtacte a une accusation que 
ta Lhamhrc des Représentanl.s aurait décidé de faire. 
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vnlonU'S, l'Oiiinie (|iiaiid il s'ngit de voter une proposition de loi. 
La néecssilé d'obtenir le eonsenlenient du Sénat, paralyserait bien 
souvent l'everciee du droit d'aeeusaiion ; le Sénat refuserait son 
eoneours à la Cbanibre ilc.s lleprésenlanls, eumme il opposerait 
son veto à la poursuite dans notre première bypolhèsc, en sc 
laissant inspirer par les mêmes eonsidérntinns intéresst'-es , par 
une sympalbie eoupable pour un ministre adversaire de nos insti- 
tutions démoeraliques. 

Il ne peut pas être davantage question de conférer le droit 
d'aeeusaiion isolément et d'une manière imiépendanle il ebaeiine 
des deux (diambres. Il est vrai que dans ee cas, il n'est pas à 
redouter que la ('.oiislilulion re.sie sans défense, par suite de 
rabslenlioii du Sénat, puisque la Chambre des Iteprésentanis 
|)eul prendre seule l'initiative ; cependant le danger que le St'uial 
ne songe à mettre en aeeiisation un ministre, qui n'a fait que 
remplir son devoir, mais qu'il déteste à cause de ses opinions 
|Kililique$, ce tlanger n'a pas tlisparu. 

Ce ne sera donc que dans la Chambre des Keprésenlanis que 
le pays trouvera des garanties sullisantes. lilément de progrès 
par sa nature, la Chambre des Keprésenlanis saura montrer le 
zèle et l'énergie nécessaires à la défense de nos libertés, et il'nn 
autre coté si le ministre voulait étendre ecs libertés au-delà des 
limites conslitulioiinelles, ee genre de violation de la Constitution 
qui s'exerce par la voie il'arrélés ou de réglements illégaux troii- 
verail un obstacle insurmontable dans la dis|Misition de l'art. 107 
de la Consllliuion aux termes de laquelle les tribunaux ne peu- 
vent appliquer les arrêtés et réglements généraux, provineiaux 
et locaux qu'aniant qu’ils seront conformes aux loisdl. 

I.es auteurs de notre Constitution ont donc suivi la véritable 
théorie eonslilutionnelle, en décidant dans l’art. 00 que c'est la 


(I) Conlrà Robut MniiL , p. ; rmiteiir dpf^rc ic droit d'acrusation 

séparément & chaque Chambre. 
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Uianihre des Uepri^eiilanls qui a le droit d'accuser les niiiiislres, 
hieii que l'autre Cliamlire n'ait pas, comme eu Angiclerre, aux 
Elals-lJiiis, el eu France d'apn's les eliartes de 1814 el de 1830, 
le droit de les jiifterM). 

Le droit de mise eu aeeusalioii que noire Conslilulion accorde 
à la Oiamhre des lleprésenlanis, soulève quelques (|uestions 
jHirlieulièrcs. Quelle inlluenec exerce sur la mise en aeeusa- 
lion prononcée par la Cliamlire des Keprcseiitanls, soit l'acliè- 
vemenl de la session, soil la nominaiion d'une (iliamiire nou- 
velle? En Anplelerrc, il résulle de nomlireiix préccdcnls et 
d'actes du [larlemeiil qii un acte d'aceusalion posé par la (diamiire 
des communes s*‘ |ioursuil de session eu session, de parlemeiil 
en parlenicnl, nonolislanl les prorogations et les di.ssnlulioiis(^). 
Olle législation nicrile tous les éloges. D'aliord les actes émanés 
de l'une des C.liaiidires doivent lier celle-ci, el Ions .ses sueces- 
seiirs, aussi loiiglemps que les résoliilions prises ii'oiil pas été re- 
rornices -, il n'esi donc pas nécessaire (|u'ù la session suivante la 


(1) Dumn ce .'^eos tf. : AuKlolcrrc, rPü»cigi)crariiU de M. Vaiidowner; 
ruarck, loi forid^in). du «S juin ISiO, ^ 20, toi fondain. du 18 scplcmlut' 18 <m, 

H8 cl 01, loi sur le Higsrvt du 5 mars 18rt2, 1 ; Espagne, Oinst. du 

mai IHiü, art. I9i*, loi du II nini IH(9, art. 1**, ; Klats>l'nis, ronfé- 

dcraliuii et plusieurs Etats; France, .sous 1rs rliarlrs de IKU, art. îÜ.I el de 
ISuO art. il ; Hanovre, «lu 3 srptrmlirc 1848, ^ 102»* ; Piiys-Bas, (le Roi 

y exerce le droit d*acrusation aus.si Lutn (|iic la seconde Chambre des Etats* 
Généraux), lui fondaïu. du li octobre 1H48, art. 1Ü>H, loi du 22 avril 18.^, art. 4 ; 
Porliigul, Charte constituUoiinelle du 29 août 1820, ai^. de l'art. 41 ; Saxe-Weimar 
(Grarnl duché de), loi du 22 octobre I8.')0, ^ I* 

Au coiilraire le eoncours d«^ deux Chambres est nécessaire dans les pays sui- 
vant» : Ba>ière, Cuiist. X, G, loi du 4 juin 1848, art. 1(1, loi du 50 mars 1850, 
art. 2, 3; Hcsm* (Grand duché de). Cotise art. 22, loi du 5 juillet 1821, art. I et 4 
(le prince y a le même droit); Hesse-Electorale, Const. du 9 janv 1851, §(>5; 
Saxe, Const. du 4 septembre 1852, art. 140 et 141; Suisse, loi du 0 déc. 1850. 
art. 18-22. 

Chacune des (.hambres exerce son droit isolément dans lc.« étals du Grand duché 
de Radt* (Const. ^ 07, loi du 5 octobre 1820, ^ 4) cl du WurOunberg (Const. 
du 25 sept. 1810, ^ 179). 

(2) Renseigncmeiils fournis par iH. Vandcwcycr, au gouvernement belge en 1805. 
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même Cliambre, ou apri's des éleetions une r.liiimhre nouvelle 
déeréle dercelief l'aecusalion nnlérieuremenl prononeée. Il y a 
plus, (aimme nous le verrons dans un iiislani, l'aelion puhiitpie, 
une fois mise en mouvemenl, n'esl plus suseeplilile d'i'lre reliia'-e, 
son aliandon ne peut résulter <|ue d'une loi d'abolition on d'am- 
nistie ; la (ibambre des lleprésentanls ne peut se ilésisler de la 
ponrsnile eommeneéc, pas plus i(ue les oflieiers du ministère 
publie dans les eas ordinaires. D'ailleurs ne serait-il pas souverai- 
nement déraisonnable de faire prononcer une mise en aeeusation 
nouvelle, et de faire reprendre toute la pna'édure par eela seul 
ipi'une session nouvelle s'est ouverte ou (pi'iin parlemeni nou- 
veau a été nommé? C.e .serait là porter une (trave alleinle aux 
intérêts de l'aetion publiipie en prolon)(eanl inutilement le prot'ês. 
Knfin dans le eas où le renouvellemeni de la libambre a été 
provo(|ué par une dissobilion du Parlement , on eumpreiid 
facilemeni qu'il ne peut dépendre du gouvernenieni d'exereer 
une inlluenee queleonque sur le sori de l'aeeiisalioii précisé- 
ment dirigée contre un de ses membres. Par ce dernier motif, 
le droit d'alxdilion ou d'amnistie devrait éire néeessairement 
exclu dans res|a'ee, en supposanl 4|u'il eonslilue, eonnne dans 
plusieurs pays, une piéro;;alive de la eoiironne. Mais en Helftiipie, 
ee ilroii est souverainement délégué au pouvoir législatif (•). 


(t) Arg. de Part. 7.*> de la Colist., lui du juin tHiO, laquidle alsdil lus dviils 
|Kilitù)lles aiitrririir, . 11 ] t!l avril I8ât). Il,] s, L'aura ilr drai/ f riiwiMrt, l. t, |». 1^7. 
ta] droit d'uljolilion ou d'smnislifî rsl tomirltmirnl ii'arté dans 1rs pays suivants . 
W’iirtomlarg, (àmst. ilu 2.7 srptrnilirc tSIlt, Ç 2tl7 pr.; tlanoviv, loi fondam. 
du 7 M'ptcinlirr IR{H, 11.7*'; .Aiiglrlrrrr, misriguenu'iils do VI. Vaudonovor. 
EL Daurmai'rk, lui tondant, du .7 juin IK{!>, ^ 71, idoni. du IHsrpt. ISti7, ^ til. 
Dans los Pavs-tta.s oonimo on Itolgiijuo, lo droit d'aliolition ou d'amnistio no 
|MïUt être oiercé qu’on vortu d’une loi (loi tondain. du tt ootoLr,* tSES, 
art. titi V). Ik- même lo procès oontro los ministres oonlinno do session on 
session et do parlement en parlemeni : en ttavière, loi du .70 mars IWiO, art. 21; 
on Es)tagno, toi du 1 1 mai IHill, art. titI ; on .Angleterre, renseignemt'nls do VI. Van- 
donoyer; EL Ilanovro, lui fondam. du 7 soptomlire IHE8, ^ IU7 in lino. 
Eontrà Pa.ts-llas, loi du 22 avril 1877, art. III. EL II)*". V. Mont, p. 2(0-278. 
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Qiu'l est l'oITel d'une déeision de la Clianihre ijiii rejelle la 
|iru|iusiliuii de mise eu aeeusalioii ? Celle décision forme-l-elle un 
obslaele absolu à loiite poursuilc ultérieure à raison des mêmes 
faits? l'ii point me parait eerlaiii, e’est <|ue la découverte de nou- 
velles cliarRes autoriss- pleinement des poursuiles nouvelles, par 
application des principes généraux du droit eriminelO); ainsi 
quand la déeision de la Cliamiire est fondée sur l'absenee ou l'in- 
stinisanee des charges, ou qu’elle |>orle (|ue le fait n'est pas eon- 
Iraire à la loi ou que l'aelion publique ii'cst pas recevable, et que 
la découverte de cireonslanees demeurées jusque-là ineonnues 
vient modilier les éléments de raeeusalion, eellc-ei peut être 
reprise par la (diambre (*). .Mais alors même que les charges 
reslcfaienl dans le même état (rein* sic slaiilibiis'}, nous |H!usuns 
qui' la C.bambre des Keprésentants peut reprendre l'aeeiisalion 
dans une session suivante, peu iin|>orte au reste (pi'elle ail 
repoussé la prise en euiisidération de la proposition ou qu'elle 
ail déclaré après une inforiiialion pn'-alable ipi'il n') avait pas lieu 
de suivre. .Nous nous fondons sur l'e.ssenee même de la déeision île 
la (dianibre ; en elTel celle déei.sion signilie uniquement que pour 
le moment, et eu égard aux eireonstanees politiques, il n'j a pas 
lieu de donner suite à la proposition de mise en aeeiisalion. I.'in- 
térél publie peut exiger qu'on abandonne momenlanémenl les 
poursuiles |HUir ennserver au pays un ministre qui, bien <|iie eoii- 
pable, est néanmoins indispensable à la conservation de tous, 
l'imérél de la justice devaiil fléchir lemporairemeni devant un 
intérêt .social plus élevé encore, celui du salut de l'Elal. I.a 
Cbanibre des Iteprésenlanls est eonsiiiiiée juge de cet intérêt 
national, et quand elle a eonslalé son exislenee, elle doit avoir le 
droit de surseoir aux poursuites. On ne peut disconvenir non 
plus que des poursuiles simiillanées contre plusieurs membres 

(1) C. I. Crtm.} to>* loi ImllMmlaisr. Cf. 15*'. 

(2) IÎaI's, Court de droit (ri$niMrt, t. I, p. 
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(lu cabinet ou (.‘onirc le cabinet tout entier, en enlrainant la 
retraite du minisiére, pourraient jeter une perturbalion profonde 
dans radniinisiralion publùpie ; dans ce cas encore un sursis 
à la mise en aecusalion devient indispensable. Kniin la silualion 
politique du |)ays peut rendre inopportune et dangereuse la pour- 
suite d'un ministre à un moment donm'" ; l'inliîri't publie peut 
commander de la niani(>re la plus impi'rieusc de surseoir lem- 
porairemcnl à une mise en aecusalion. Il en «'suite (pi'on ne 
|H-til considérer la décision de la Qiambre, qui statue sur la mise 
en aecusalion, que comme une simple dé'claralion ponant qn'eu 
é'gard il la situation |mlilique, il n'y a pas lieu de poursuivre le 
ministre ; or eelie situation politique |H’Ut ebanger et parlant 
le motif de. la di'-eision de la Oiambre peut venir à tomber; 
des poursuites noiividles doivent donc iHre aulorisi'es dans ce 
casd). .Notre llii’orie reçoit sans doute son application, lorsque 
la dérision de la C.lmndire est molivé-e de la manière <pie nous 
venons d'indiipier ou i|u'elie |K)rle en général qu’il n’y a pas lieu 
de poursuivre, car, dans la dernière liy|>olbése encore, le motif 
énoncé, bien ipie non exprimé dans la décision de la (’.bambre, 
peut lui servir tacitement de base. Mais que faut-il d('•eider lorsque 
la dl’■cisiun contient expressi'mienl rindicaliou d’un autre motif, 
par exemple ipiand la C.bambre refuse de poursuivre parce que 
le miiiisti'c a agi conformément aux lois ? Les considérations 
ipie nous avons invoqui'es à notre appui, sont alors sans objet; 
mais même dans ce cas, les |>oursuiles peuvent être reprises dans 
une session suivante. La déclaration de la C.bambre doit être 
regardée comme une approbation donnée à la politique du 
cabinet. Comme nous l'avons vu plus liant (*i, le vote d'une pro- 
position de loi inconstitutionnelle et l'assentiment de la Cbambre 
des Représentants A une mesure illégale projetée par le Gou- 


(1) Cf. Atm. porlem. IWU-J86S, M. Dmcouh, p. 073. 

(2) Pvigi' Hi«t.«uîv. 
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verneiiieiit, ne poiU iiiiennemenl couvrir rinfraeliuii ; ce vole el 
eel assentiment ne constituent qu'un engagement moral eoniracté 
par les membres qui ont iluiiiié leur approhalion , de ne pas 
|»mirsuivre le ministre à raison de ecs faits, mais cet engagement 
ne i)cul s'étendre aux membres opposants, ni aux membres non- 
vaux et en aucun ras, il ne produit un lien juridique. Par ap- 
plication de celte règle, dont nous avons démontre plus liaul 
la jusiiee el la néeessilé, la décision de la (ibambre des Uepré- 
scnlanLs qui, saisie d'une demande de mise en accusation , 
déclare formellement qu'il n'y a pas lieu de l'admetlre, parce 
que le minislre n'esi pas coupable, eetle décision ne s'oppo.se 
aiieunemcnl à une mi.se on accusation dans la session sui- 
vante «). 

i\'a-t-on pas vu en .Vnglelerre en 180'i, lors de la demande de 
mise en aecnsatioii de lonl Melville, la (ihambre des (Àvmmuncs 
prendre à quebpies jours d'intervalle deux décisions dilTérenles, 
et prononeer la mi.se en accusation du minislre qu'elle avait 
d'abord rejeléeW'? 

Mais la riiambrc des Keprésenlanis aurail-ellc le droit de se 
désister d'une aecusalion déjà prononcée .P 


({) Cf. BIuiil, p. L« loi liolIandMisp du 22 avril I8S5 iliMin(;uo 

(lauH sou art. «*ntrt' le n‘jrt de lu prise en mnsidèralion de i’aecusatioii, el 
le rejet de l’accusation ellc-mcme après une enquête et des dclibrration^ prèa> 
lahles. Dans le premier ens, ia poursuite être reprise d’apri^s la loi, s’il 
sunieiil de nouvelles charges, dans le second tout est iirêvocableinenl (emiim*. 
Nous ne |h>u%oiis nous rallier à ce système. Nous avons déjà proim* iuipll- 
eitement qu'il ne peut être question en celle matière d'un désistement tacite de 
la ChumUrc des IteprésenUmt.s, quand celle-ci approuve, imh'pi'mJammenl de toute 
proposition de mise en accusation , dinTtemeiil ou indirectement , la mesure 
ill^ale prise par le ministre. (Cf. .\Iohl, p. 2115-214.) La loi hoflandiiise consl> 
dèro encore rni'cusatton comme abandonnée quand dans un certain délai lu .sceomie 
Chambre des Elats-Ciéiiéraux n’a |>as pris une décision défliiiti^e (art. IG et 17). 
Il n’y aurait pas d’inconvénient à reproduire cette disposition dans notre légi»la« 
tioQ dans le but d’activer rinstnictlon du procès )>nr la Chambre, sauf, dans notre 
système, la faculté de reprendre l'accusation dans une session suivante. 

(2) HotuT Mohl, p. U90, 
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Le pouvoir s<K.ial peut iiieonteslablemeiil excrecr le droit il’abo- 
lilioii ou d'aiimistie à lejtard d'un ministre, ear aucune dispo- 
sition de la loi n’en a restreint l'application sous ce rapport, et 
aucune considération ne réclame une semblable limitation. 

• Lorstpie, bien loin d'alTcrmir l'ordre ébranlé par la lutte des 
partis, dit M. Ilau.sl*), raclion de la justice répressive rex|ioserait 
à de nouveaux troubles, lors(|u'tine sévérité intempestive aurait 
pour résultat de prolonger les haines et les dissensions civiles, 
l’intérét de l'Ktat eomtnunde au pouvoir île calmer les passions 
et de coneilier les esprits eti jetant un voile sur les erreurs et les 
fautes du passé. » Or ces motifs reçoivent pleinement leur appli- 
cation aux ministres : ce sera même ici surtout que l'intérét public 
exigera le plus impérietisemetit l'abundon des jHiursuitcs dans 
certaines eirconstatices. An reste la respon.sabililé ministérielle 
et la punition du ministre coupable est un moyen, non un but, 
qitand le but propost' par la mise en aeciisatiun peut être atteint 
par d'autres moyens moins rigoureux que la jteine, c'est à ceux-ci 
ipi'il faut donner la préférence. Ilien souvent même l'abolition 
des poursuites eommcncées contre un mini.sirc sera la condition 
de la réconcilialiuii des partis politiques, tandis que leur eon- 
linuation ne ferait qu’envenimer les dist’ordes civiles. Mais re- 
marquons qu'en Belgique le droit d'amnistie ou d'abolition 
n’appartient pas au Koi(ï); il ne peut être exercé que par le 
pouvoir législatif, tpii a déjà fait usage de cette prérogative en 
portant la loi du 'il juin I8i0, abolissant tous les délits politiques 
antérieurs au 19 avril I8ô9, date de la conclusion du traité de 
paix de lu Uclgiipie avec la ilollande. 

I n acte du pouvoir législatif, une loi d’abolition ou d’amiiislie 
est elle indispensable pour autoriser lu (dinmbre des Kçprésen- 
lants à abandonner les poursuites commencées? Cette Chambre 


(1) CoHi'ê de droit rriminrt^ p. Mi. 

(2) Arg. lies art. tî7 73 et 7S Coi)$t. IIavs, Cour* de droit crimineif t. I, p. 177. 
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lie |)eul-elle |iiis se désisler de r«eeiisali»ii |iar sa propre aiiUi- 
rilé? En droit eoininiiii le iiiliiisièn' piildie ne peiil retirer l'aetion 
intentée eti jiisiiee(l): le triliiinal saisi doit néecs.saireiiieiit sla- 
Itier sur rineiilpalioii , satif lyi iiiiiiistére piildie à prendre telles 
eoneliisions qu'il jiiitern eomenaliles , soit pour la direelion di's 
débats soit pour l'applieatioii de la peine. L'aetion piiblitpie qui 
appartient à la siadété ne peiit-t'Ure abandonnée que |iar la soeiété 
elle-niéme en \erlii d'une loi d'abolition ou d'atiitiistie. Eaiit-il 
iiiainteiiir iei ees priiieipes? Nous le pensons: il est vrai que c'est 
surtout à l'énard des iiiiiiisires que les motifs les plus tirReiits 
d'utilité ptiblitpie {H'iivent réelaiiier l'abolition de rinfraelioii et 
des poitrsiiiles i|iii eti dérivent ; mais si ees motifs existent réelle- 
ment, le pouvoir législatif [Kiiirra excreer le droit d'abolitioti on 
d'amnistie : ee droit est doue suflisanl dans toutes les éventualités 
et, si son exereiec est inilis|H'nsable, le Sénat ne refusera pas de 
eondeseendre au vont manifesté par la C.bambre des lleprésen- 
tanls d'abolir les jioiirsiiites. D'ailleurs l'exereiee ilii ilroil de gràee 
pourra toujours retnetire au ministre la peine à latptelle il a été 
eondamné par la (ioiir de eassation, la Ebambre îles Uepn'.sentanls 
pouvant proposer au Iloi la grî'iee des niitn'slresl*). 

De ee que la Ebaïubre des Iteprésentanis a le potivoir de faire 
.soutenir par des eommissaires spéeiatix l'aeeiisalion du ministre 
devant la Eoiir de eassation, il ne fatit |>as induire eoninic eon.sé- 
qiienee naturelle, que le ministre ne puisse pas être défendu 
par un membre de 1a Ebambre des Iteprésentants. Ou serait, en 
effet, porté à eroire, que dans ee cas, aiietin membre de la 


(1) Uns, Cours dr droit crimôir/, îp |iBrlto, inlroillletitui, a"* Ü et 25. 

(2) (xoitl'ù .VtoHL, |i. 2li4-2lilt. ta; silence de ta lui hollandaise .sur cette 
ipieslion ronnmic les prineipes pénemuv et la durtrine ipie lions soutenons. 
Un comprend ou reste qu'un teste formel de lu lui serait niicessairc pour que 
lu Chainlns' des Ucprtssenlunts puis.se se désister îles poursuites commencées. 
(V. ee(iendanl les art. lit et t7 de rrtle loi). Coulrô Bavière, lui du 50 mors 1850, 
art. 20; Save-Weiinor, loi du 22 octobre 1850,^25''. 
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C.liamlire, aucun ami «Icj iiiinislrcs iucul|K's ilu luomciil (|ii'il csl 
rovclu cl uii maïulal lcRislalif, ne piiisso prcsculcr la (Icfensc du 
prcNciiu devant la Cour de cas.<alion. On jKiurrail peul-t'ire 
soutenir i|ue la (diaiulire des Ri'préseiilanis, en lais.saiil à la 
défense des aeeusés loiile la lalilude «pie réidaiiie la jusliee, pour- 
rail interdire à un de ses nieinlires la faeulté «l'aller eonibalir«' 
«levant un Irilninal el peiil-élre eouire ses déb'jîtiés, une aeeii- 
salion «pi'elle aura eru «levoir inlenier el souK’iiir. Kii «Iroil siriel, 
ee raisonneiuenl |r'uI «Mre foiulé ; eu «'■«piilé, on ne |(eiil l'a«l- 
inelli’e, «‘ar il bl«‘sseraii à la f«iis ei les noiinns les plus siiupl««s 
«le la jiisli«'e, el les «Iroils saerés «le la «léfensr-. 

\iissi faiil-il s«' ranger à r«i|iininii eoniraire; celle rt’serve 
loulefois faite, que par égard |Hiiir la (diainbre à laipu'IU' le défen- 
seur apparlii'Ul, «‘eliii-ei «biil «lemamler à ses eolli'giu's l'aiilorisa- 
lion de «léfendre «-euN qu'ils «ml aeeus«'-s. Il i-sl éviileni qu'aucune 
C.bainbre au inonde ne voudra sans des iiuilifs «l'une iiup«uTaiiee 
eMn'Mue. s'«q)p«ist‘r à ee qu'un ami, un collègue viimne p«irler au 
pn'venu l'appui de son laleni el de sa seienee. ('es priiiei|Ms oui 
élé a«lmls lors «lu priveé's des niiiiislres de C.barles .\, el la (diambre 
«les DépiiU^. aiiUvrisa un «le ses membivs, M. de Marlignae, à di'-- 
fendre «levani la (Chambre «les Pairs le prin« «' Jules de P«)lignae 
bien que ee fusseni des dépiilé’S «■«immissaires qui raceiisassenld). 

(aminieni la (diambre «les Représenlanis «l«)it-clle exercer le 
«Imil «raeeusali«iu ? La l««i b«illan«laise eonlienl sous ee rap|Hirl 
«lans s«in arliele 18 , une «lisposilion qui mérite nuis les éloges : 
la seconde (diambre, |mrle eel arliele, «loil appr«'ri«T les faits iii- 
erimim’S «l'aprés le «Iroil, ^«■quilé, la moralité el l’inlérél «le 
l'Élatl*). Ainsi loiile iufra«'tion, qui par sa nature est eonsidt'nk" 


|t) Uîs«'oars «le -M. «!«• Martigiiar. .(/. fftffi:. I. Il, p. ÜRS. 

(2) Dr Tveedr Knmfr tnritt df nanÿrktfuiÿdf frilm aan hft rfijt, df hitiijk- 
hridy df ztdrhjkkfid sn hft StaatfbfUiHg. Il rst «lilRrilr «le IrouvtT cc que le 
tégi'laleur iiüt)»li«1ais a voulu «iiisiguer |iar le mol Zfdeiijkhrid^ qui semble 
sujierllu. Luimv.vs, p. I O- 
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L-n cllc-niénio peut donner lien à une mise en «eeiisalion, c’est-à- 
dire tonte violation de la ('.onstiiution, des luis et des rèitlenients, 
n'oidige pas néecssairenient la Clianilire à traduire le niinislrc 
devant la Cour de cassation. A coté des questions de droit et 
de légalité, viennent se placer les questions d'éqnité et d'intérét 
publie. Il serait en elTet souverainement déraisonnable et injuste 
de rendre le ministre responsable à raison d’une infraetion 
n’ayant aneiine imporlanec matérielle, alors surtout qu’il |ient 
avoir rendu nu pays des services signalés et tliUieiles à recon- 
naître. D’un autre cote, l inlérét de l’Etal peut eomniander iiu|K^ 
ricusi’inent d’abarnionner les poursuites temporairement ou même 
délinilivemeni, car la mise en aeeusalion d’un ministre pourrait 
devenir à un moment donné imprudente, dangereuss' même 
à raison de la situation |H>lillquc du |>ays. Rendre le ministre 
responsable d’infractions de peu d’itnporlanee, ce serait s’exposer 
à tiser, pour nous .servir d’une locution vulgaire, rinslilulion 
tout entière de la responsabilité ministérielle. Il se peut au reste 
(|ue le désisleincnl des poursuites soit un moyen d’opérer la 
réconciliation des partis polili(|ues divisant le pays et une con- 
dition indispensable de leur union. Il serait donc à désirer que 
le législateur ladge inscrive dans la loi sur la responsabilité mi- 
nistérielle la disposition provisoire de la Constitution et que la 
Cbambrc des Rcpré.sentants .soit toujours appelée à se pronouecr 
sur la mi.se en accusation du ministre suivant les exigences du 
droit, de l’équité et de l’intércl publielO. 

§ II. De la cmni>élence de la Cour de cnMotion (*). 

>'ous avons rappelé au conimcnecmcnt de ce ebapilrc que 
la responsabilité des ministreji devenait surtout d'une ellicaeilé 


(1) Cr. RoRBaT MonI} p. 270-377. 

(2) Voir ScunTCf, ch. \\ p. 369. 
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roelle parce qu’on pouvait les traduire devant les tribunaux de 
«■■pression. Quel sera le tribunal auquel le pouvoir social pourra 
confier avec sûreté et confiance le jiigcnicnl dc.s ministres? Cette 
question ne peut recevoir en théorie une solution absolue ; tout 
dépend essentiellement des institutions propres à chaque peuple. 
Comme l'objet direct de ce mémoire est réliidc ilc notre légis- 
lation nationale, nous devons nous borner à reelicreber les 
conditions générales nécessaires à une bonne adminislralion de 
la justice, e’csi-ii-dire les qualités diverses (|ue doit prése-nler 
le tribunal appelé Â juger les ministres. Examinant ensuite les 
liypolbéses principales qui |H‘Uvenl attirer ratlention du législa- 
teur belge, nous nous demamierotis laquelle d'entre elles ré|K>nd 
le mieux atix exigences de la théorie. .Nous ne porterons notre 
examen que sur les tribunaux ordinaires, le Sénat belge et la 
Cour de cassation, en ajoutant quelques observations sur le 
système d'une Cour s|xTialc. 

Les qualités que doit posséder le tribunal auquel est eotifére le 
jugement des ministres, sont principalement ; l'impartialité, l'in- 
dé|x'ndance, la somme nécessaire de eonnaissanees juridiques et 
politiques, enfin une organisation qui lui permette de terminer 
promptement le procès. 

Tout d’abord le tribtinal doit être impartial. Nous entendons iei 
par impartialité, celte première condition de la justice exigeant 
qti’tinc personne oti un corps ne soit ni direetement ni persou- 
nelleinetit intéressé dans la décision d'une affaire qui leur serait 
soumise ; être |>arlial, c’est donc être partie intéressée dans la 
cause. Quel est le genre spécial d’impartialité retpiisc dans un 
tribunal devant juger un ministre? Le délinquant est un bomme 
politiqtic; le fait dont il s’est rendu coupable a un earaetère 
politiipie, eu ce sens que bien souvent il est la eonséquciiee et la 
mise en exéeutiou de tout un système gouvernemental. Il faut 
donc trouver ttn tribunal dont les membres ne soient avcitglés 
ni par la haine des partis ni par la fougue des passions politiques; 
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il faut qu'ils ne soient guidés pur aucun milrc inlérél |icrsonncl 
que celui que tous les citoyens peuvent cl doivent avoir au 
bonheur , à la prnsjiérité de leur patrie et à l'inlégrité des 
libertés constitutionnelles. Il s’ensuit que tous les corps, qui, 
mêlés aux (lucrellcs des partis, prennent une part quelconque 
à la direction et au mouvement des affaires publiques, ne peu- 
vent posséder l'inqiartialité désirable (•). 

L'indépendance n’est pas moins une qualité essentielle du bon 
juge. C.elui-lù est indépendant, qui ne |)cut être inilueneé dans 
ses jugements par une autorité étrangère. .V quoi servirait l'im- 
partialilé, si le juge était forcé pour une cause quelconque, 
direelement ou indireelemenl, à prononcer une sentence que 
désapprouveraient .sa conscience et ses convictions personnelles? 
Les membres du tribunal chargé de juger les ministres doivent 
être indépendants sous deux rapports, lis doivent être inatlaqua- 
bles dans leur position aciuelle, c’est-à-dire offrir à la société lu 
grande garantie d’inamovibilité; il ne faut pas qu'on puisse dans 
chaque cas |>articulicr, écarter du tribunal cnmp<''tcnt les mem- 
bres qui seraient soupçonnes, |Hiur un molif quelconque, d'élrc 
favorables à l’aceusé, de manière (pie eclui-ci ne trouve (dus dans 
ses juges que des ennemis pidiliques. L'bistoirc de la France nous 
offre un triste exemple d’un semblable abus : en 1830, à l’ttccasion 
de la mise en accusation du ministère de Polignac, tous les Pairs, 
qui avaient été nommés sous le iiiinistére de ^ illèlc furent expul- 
sés de la Lbunibre des Pairs avant rouverlurc des débats. Lu 
second lieu, les juges des ministres doivent occuper une position 
aussi élevée que possible, telle qu’il ne puissent avoir rien à 
espérer du pouvoir ou du peuple. En résumé donc, il faut des 


(I) Robext Mobl, p. 273-277. Licmass, p. 33-30. PiranssET, QumUohm fie 
jvridktion parientenlaire, p. 21. Il en résulte encore que le tribunal doit #lre 
constitué entièrement d'avance. Le nommer ou le renforcer dans ebaque cas 
spécial, c'est s'exposer à voir faire des nominations dictées j>ar l’esprit de 
parti. 
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Iioninies placés ii la télc «le la liiérareliie de l’ordre dont ils font 
partie, cl partant inaccessibles h la corruption (•). 

En troisième lien, le juge doit posséder des connaissances ap- 
profondies lanl juridiques que politiques. Il s'agira souvent du 
savoir si le fait est constant, s'il se trouve incriminé par la loi, si 
l’aceusé en csl railleur, s'il est coupable de l’avoir eomniis ; or la 
décision de ces diverses iiuestions suppose néecssairenicnl certaines 
connaissances juridiques. Le plus souvent même, le fait incri- 
miné ne sera pas prévu par la loi. .4eluellcment la législation 
lielge ne contient sur la re.sponsabilité ministérielle d'autres 
dispositions expresses que celles qui sont inscrites dans le 
Code pénal cl, en supposant que le législateur belge se décide 
à faire une loi sur la matière, cette loi devra se borner à énu- 
mérer les cas généraux de la ri'S|>on.sabilité, sans pouvoir être 
aussi précise ni aussi détaillée que les lois pénales ordinaires. 
Le juge devra donc nécessairement avoir ici un pouvoir dis- 
crétionnaire pour qnalitier les faits. La même laliindc devra 
lui appartenir en ce qui eoneerne l'application de la peine; et 
cette eireonslancc n’est pas de nature à faciliter sa làcbe. Ue 
plus, il arrivera bien souvent que le ministre reeonnaiira eoinnie 
vrais les faits ipii lui sont imputés, qu'il conviendra même qu'ils 
sont malériellemeni contraires à la loi , mais alléguera comme 
cau.se de justilieatinn, .soit l'impossibilité ou il sc trouvait d'exécu- 
ter la loi, soit l'inlérét publie qui exigeait cette violation de la 
Constitution ou de la lui (^). Il sc peut également qu'on rende 
le ministre responsable non-seulement de ses infractions aux 
dispositions de nos luis, mais eneurt' des donitnages causés sans 
violation de la loi dans une intention mécbanlc ou par suite 
d’une négligence grave. Or, dans ces cas le ministre fera appel 


(I) Robekt .Vtnia, |>. 277, 2SÜ. Lvgemass, p. 56. PEvtossET, Quation» d» 
juridiction paHeittcnlairr ^ I». 2.1 ol 
<2) Pugfü 1:^; vi »4{. 
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aux ponnaissaiires que les juges ont de l'administration des alTaircs 
publiques bien plus qu'ü leur seienee du droit (I). 

Il faut on quatrii^me lieu , un 'tribunal propre èi terminer 
prompicment le procès. Les aeonsalions contre les ministres 
auront en effet toujours le privilège de pa.ssioiiner l’opinion 
publique; alors surtout qu'il s'agit de faits relatifs à son admi- 
nistration , le ministre trouvera i la fois dans le pays des 
adversaires décidés et des partisans ardents. Celte position anor- 
male ne doit pas pouvoir se prolonger longicmps ; elle peut à 
ebaque instant provoquer des collisions, elle peut meme en- 
traîner la guerre civile. C’est |>ourquoi le tribunal des ministres 
doit posséder une organisation telle qu’elle lui permette de ter- 
miner le plus promptement possible le proeès, e’est-à-dire qu'il 
devra pouvoir se saisir immédialement de l'affaire, l'inslrtiirc 
et la juger sans aueiiii retard 

Appliquons mainlenant les diverses conditions dont nous 
venons de reeonnaiire la néeessilé, aux diverses bypotlièses 
qui peuvent se présenter. 

Tout d’abord on constate que les tribunaux de répression 
ordinaires ne réunis.se’nt pas toutes les eondilions requises; il 
est vrai qtie, placés en dehors ilu mouvement politique, on 
peut attendre d'eux l'impartialité requise, et que par leur nature 
même, ils promettent une procédure et un jugement rajiides. 
Jtis(|tt’t't tin certain point, on trottve même citez ettx les eon- 
tiaissatiees ttéeessaires pour pottvoir porter un jugetttent éclairé 


(1) Lauhass, p. 5t), 57. Hooeat MotiL, p. 283, 28i. 

(2) Lacamass, p. 57, 58. ttlum, p. 283 , 284. — Üii prut encore mentionner 
une cinquième rumjition d'iprès laquelle le jugement des ministres ne pourrait 
entraîner avec lui d^outres inconvénients et i»arliculièremenl ne pourrait nuire i 
d'autres intérêts également importants , à d'autres occupations également néces- 
saires (Roaaar Motu, p. 284). Le même auteur cite encore comme conditions 
distinctes l'intégrité du tribunal et sa hante position, mais d'après notre* exposé, 
l'indépendance renferme ces deux qualités. 
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sur l'Hceusalion roniiulùc contre le ininisire. Sans doute ti la 
connaissance des lois et à l'Iiabilude de les appliquer, ils ne 
joignent pas l'inluilion des alTaires politiques, mais aussi long 
temps qu'on ne s'écarte pas des institutions existantes pour 
jeter les yeux sur une cour spéciale, on rencontre citez toutes, 
soit la prédominance de l'élément judiciaire, soit celle de l'élé- 
ment politique. En dehors des corps judiciaires, on ne trouve 
que des corps politiques ou des autorités puhiiques et gouver- 
nementales, or l'organisation d'une Cour spsiciaie, dans laquelle 
se trouveraient eonrondus les éléments juridique et politique, 
présente des obstacles bien plus sérieux (|uc ceux que nous con- 
statons dans l'espécc. Le défaut de connaissances politiques des 
tribunaux ordinaires serait donc un inconvénient qu'il faudrait 
accepter, .si ces tribunaux ne pré.scntaient pas un vice capital, 
celui d'une trop faible indé|)cndanee. Sans doute ils sont inamo- 
vibles, mais leur position est loiti d’ètre as.se/. élevée pour qu’on 
puis.se se flatter de trouver chez eux l'intégrité nécessaire. Le 
gouvernement est trop directement intéressé, pour qu’il n’emploie 
pas tous les moyens qui .sont en son pouvoir, afin d'obtenir un 
jugement favorable. Ces moyens sont nombreux et .importants. 
Tout eu méprisant la corruption dans le .sens grossier de ce mot, 
le gouvernement ne pourra-t-il pas faire des promesses <|ui seront 
bien propres à flatter ranibilion et à satisfaire la cupidité des 
juges inférieurs? >'e peut-il leur pronieltrc soit des di.stinctions 
lionoriliques, .soit un avanccmcut rapide, et les magistrats ordi- 
naires auront-ils toujours la force et l'énergie d'y résister (•) ? 

Le Sénat belge répond encore moins que les tribunaux ordi 
naires aux exigences de la théorie. On ne pourrait compter sur 
son impartialité; le Sénat est directement partie en cause dans 
les procès intentés aux ministres. Il eonstituc en effet un corps 
politique et prend une part directe A la direction des affaires 


(t) Rosert Moiil, p. 28t>-âI3. Lagemess p. 58. 
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publiques. En ailmctiant mi'ine que celle assemblée offre à la 
nation (les garanlies de modération et de eoneilialion plus Tories 
que la Cbambre des ReprésenumI.s, que les discussion.s politiques 
y cxcreeni un empire moins grand, l'esprit de parti y Iroiivera 
neanmoins toujours un certain éebo ; on y remarquera toujours 
un parti du gouYcrnement et une opposition j entre ces deux 
camps oppost's pcul-«'trc trouvera-t-on quelques nuances inter- 
médiaires. Le Sénat n’offre donc pas de garanties sérieuses pour 
un jugement impartial ; suivant les eireonstanecs, le ministre 
accusé reneonirera dans ce corps des adversaires acharnés, dé- 
cidés d'avance t'i condamner scs actes, nu une majorité prèle à 
sjmpalbiser avec lui, à lui pardonner tous ses écarts en les con- 
sidérant même comme des vertus |)oliliques. Mais le Sénat belge 
serait-il au moins indépendant? Il est ineontcslablc que ses mem- 
bres occupent une position très élevée, eoinplélernent indépendante 
du gouveriieincnt; mais la dépendance des sénateurs vis-à-vis du 
peuple n’en est que plus flagrante. Loin d'étre nommés à vie ou 
même bérédilaireiiicnt , eomine les mendires de la (ibambre des 
Pairs de France, avant 1848, et ceux de la Chambre des Lords 
en .4nglelerrc, le Sénateur belge est nommé pour une période 
déterminée (f) à l'expiration de laquelle .son mandai a besoin 
d'étre renouvelé par les électeurs ; de là résulte pour lui une 
dépendance étroite vis-à-vis du peuple. L'homme, auquel .sont 
échus des honneurs et des dignités, n’aimant pas généralement 
à rentrer dans la vie privée, il est |icu probable que le Sénateur 
belge résiste toujours énergitpicmeni aux sollicitations cl aux 
exigences du dehors. Cet inconvénient disparait là où les membres 
de la première cbambre sont héréditaires comme en Angleterre. 
Aussi on peut dire que les Lords anglais jouissant d’une fortune 
considérable, souvent immense , appartenant à la plus haute 
nobles.se et parlant n'ayant plus de distinctions à attendre, nom- 


(1) Pour huit ans. Art. 99 Con»l. Bcig. 
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niés il vio ot Iraiismcllaril lours ilrniLs à leurs (lo.soonilanis, 
|irosenlonl à la sociolé la plus forlo garanlic irimlo|>omlanoo 
qu'il soit iHissihlo d'oxigor d'un iriliunal chargo do juger les 
iiiiiiisirc.s. .\jnulons (|uc la (diaiidiro dos Lords n'esl pas cxelusi- 
vcnieiil un corps |>oliiiqur; elle fait ou moiiio lomps partie 
inlégranic de la liiérarehio judiciaire : on inalièro civile elle 
eonstiliic pour lous les ciloyons uno Cour d'appel .siipronio; 
en nialière oriininelle, elle juge ses propres nieinltros cl lours 
ramilles, de plus les niinislres .sont iraduils à .sa barre, ainsi 
que lous les fonctionnaires supérieurs, à raison des crimes et 
délit.s eonimis dans l'exereice de leurs fonetionslO. 

Toutefois, il faut le reeonnaiire , au point de vue des eonnais- 
sanecs nécessaires, le Sénat belge laisserait peu à désirer. Si lous 
SOS membres ne sont pas juriseonsultes, il s'en trouvera toujours 
quelipies uns qui pourront éclairer leurs collègues, et d'ailleurs 
comme nous avons déjà eu l'oceasion de le faire remarquer, 
rapprécialion de la eulpabililé du ministre réclame bien plulol 
des vues politiques que de profondes connaissances juridiques. 

Nous n'insislons pas sur un autre défaut que présenterait le 
Sénat belge constitué en tribunal des ministres, relui de la 
lenteur de la procédure. On se souvient peul-clrc du prot‘cs de 
Lord ^^'arrcn llaslings, gouverneur général des Indes, qui, 
commence en 1788 devant les Chambres des Lords, ne fut 
terminé qu'en 179.’). Il serait faeile de faire disparaiire cet in- 
convénient par une disposition législative. Kn résumé le Sénat 
belge est dépourvu de deux qualités cs.senliclles : l'impartialilé 
cl rindépendance. Aussi le Congrès s'est-il écarté ici avec raison 
de l'exemple de l'.Anglelerre , en refusant de déférer au Sénat 
le jugement des ministres (*). 


({) Hallam. Con*tiMifmtii hiatory of England^ t. 111, p. 249 cl K|. Hlac&stoxe, 
Comm^tnirtêy I. 111, ch. 4, ^ 10. Roiut Mohl, p. 315, 516. Laukma.ns, p. 50. 
(2) RokKHT Mohl, p. 515-555. Lacemans, p. 58-GO. 
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lue aiilrp idée fui omise au sein du Congrès national; e’élail 
eelle de la eréalion d'un liaul jury national, composé de membres 
nommés d'avance pour un lermc désigné, et choisis dans les 
classes de citoyens possédant certaines conditions d'éligibilité. Le 
système d'une Cour spéciale établie pour juger les ministres, se 
retrouve dans plusieurs constitutions françaises, particulièrement 
dans celles de I/IM (•), de l'an Illl*) cl de l'an VlllW cl dans le 
sénatus-consulte du 28 lloréal an ,\II W. Cette dernière disposition 
législative créait une haute Cour impériale, appelée à juger non 
.seulement les ministres mais encore plusieurs autres personnes, et 
à connaitre de certains crimes particuliers (*); elle faisait entrer 
dans celle Cour trois cléments distincts : 1" des autorités gouver- 
nementales, à savoir les princes, les hauts dignitaires de l’empire, 
le ministre de la justice et vingt conseillers d'Élal; 2“ un élément 
poliliflue, représenté par soixante sénateurs; 3“ un élément jiiridi- 
«lue, c'esl-ù-dire vingt conseillers de la Cour de cassation. Celle 
institution de l'empire, ipii rc|K)sait sur une combinaison ingé- 
nieuse d'éléments empruntés à la fuis au pouvoir exécutif, au 
pouvoir législatif cl au pouvoir judiciaire, était une conception 
fort remarquable. Si on pouvait nïgrcilcr à juste litre, île voir 
quelle large part le gouvernement prenait à la eonslilulion de ce 
tribunal, on devait toutefois remarquer que rinipaiTialité et l'indé- 
pendance de la niagisiralure la plus élevée du pays venaient tem- 
pérer les défauts qu'on pouvait reprocher au Sénat. Les membres 
de cette assemblée apportaient le concours de leurs connaissances 
des affaires publiques, qui venaient ainsi s'allier aux connHis.snnccs 


(t) Titre lit, ch. V, art. 23. 

(2) Art. 265, 273. 

(3) Art. 73. 

(4) Art. lot. Cf. toi, 103, 105, 133. — Dans l'Etal de New-York (Collst. 
de 1822) le Sénat juge avec les membres de la Cour suprême et en Norvège 
(Const. de 1814, 5 I" pi‘emicre Chambre, le Laglhing, se joint de niêttie 
« la Cour de cassation. 

(3) Art. lül. 
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juridiques de.s conseillers de la Cour de cassation. Les motifs 
qui s'opposent ii ee que l'on attribue au Sénat seul le jugement 
des ministres, ne permettent pas davantage de faire entrer un 
certain nombre de ses membres dans la eoniposition d'un tribunal 
mixte, ni surlout de leur accorder une prédoniinanee aussi visi- 
ble que celle que leur conférait le sénatus-eonsulle de l'eiiipire. 
Cette dernière considération s'oppose à toute eoiidniiaisoii de 
l'élément juridique et de réicmcnl politique (•). 

Les remarques précédentes nous prouvent déjà que c'est la 
Cour de cassation qui doit être considérée comme la juridiction 
la plus convenable pour juger les ministres. Le vice capital des 
tribunaux ordinaires n'existe |ilus quand il s'agit de la Cour 
de cassation. Parvenus au sommet de la biérarebie judieiaire, 
les conseillers oeeupent une position telle qu'ils ne |>cuvcnt 
plus attendre de promotions du pouvoir; toutes les autres sol- 
licitations ou promesses n'exerceront en général aucun empire 
sur leurs jugements, tandis que leur inamovibilité les protégera 
à la fois contre les vengeances du pouvoir et contre la colère 


(I) Rn général rorganisatioii d'un Iribunal spécial dotl avant tout pour être 
acccplabli», reposer sur les principes suivants : 

i" La Cour doit être oi^aiiisce d'avance ; ai elle est organisée d'une façon 
spéciale dans cliaque cas particulier, sa composition donne carrière aux nuMtées 
des partis; 

2® Sc.s membres doivent être nommés à vie cl être Inamovibles comme les 
juges onlinaires; c'est une condition indispensable de leur indépendance; 

5* Ils doivent occuper une position élevée p<mr le même motif; 

Leur nomination ou dé.signalion no peut dopmidre du gouvernement ni être 
faite parmi des agents du pouvoir, .sinon l'impartialilc |}ourrait manquer aux 
juges î 

5* Il faut qu'ils possnlent les Iuroière.s necessaires pour garantir un jugement 
éclairé ; 

II* Le nombre des juges peut être as.sea cieve ; le Iribuital n’en aura qu'uiic 
dignité plus grande et inspirera plus de considération ; 

7® Une procédure continue et rapide. 

Cf. sur le système des cours s{>écialcs, RnasaT Mobl, p. Ô35-371; La(ü.> 
MAX.S, p. G(V02. 
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du peuple. Celui-ei pourra sans doiile dans des eirconslances 
exeeptinnnelles inriucneer les dérisions de la Cour de eassalion ; 
mais c’esi là un vice dont les assemblées parlenienlaires n’oni 
pas loiijoiirs pu se défendre : le paricmeni anglais eondamna 
f.barles II el son minislre SlralTord, cl la convenlion française 
envoya Louis XVI à l'éeliafaud. Remarquons loulefois que la 
lerreur inspirée par les passions |>opulaires est un mal contre 
lequel viendront nécessairement échouer toutes les précautions 
du législateur. 

Sous le rapport de l'imparlialilé, la juridiction de la Cour 
de eassalion n'esi pas moins satisfaisante. C’est une des plus 
licllcs prérogatives de la magistrature de ne pas être impliquée 
dans la lutte des partis, et partant de pouvoir porter un juge- 
ment libre et impartial sur les alTaircs politiques qui lui sont 
soumises. Plus que tout autre tribunal, la Cour de cassation nous 
présente celle qualité. Les membres qui la eonqmsent, sont géné- 
ralement parvenus à un âge où l'ardeur cl la fougue des passions 
politiques viennent à s'amortir; habitués pendant une longue car- 
rière à conformer leurs jugements aux dispositions de la loi, l’ap- 
plication consciencieuse de celles-ci est devenue pour eux presque 
une seconde nature. De plus, le mode de iiuiniiialiun des eon.seil- 
lers de la Cour de cassation nous offre une nouvelle garantie de 
leur impartialité. Le Sénat et la Cour de cassation présentent 
l’une et l’autre au Roi une liste double de candidats pour l'oblen- 
lioii d’un siège à la Cour (I) ; celle sage disposition de notre 
législation prévient puissamment les nominaliotis politiques el 
assure h notre Cour suprême, toute l'impartialité qu'on est en 
droit d’attendre d’elle. 

On ne pourrait élever qu’une seule objection contre la théorie 
de notre pacte fondamental. On pourrait soutenir que l'apprécia- 
tion d’une accusation portée contre un minislre exige une certaine 


(t) Art. 90 de la Constitution. 
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piilliii'p politique, uneceriHine faniiliarité îles alTaires piililiques qui 
fera presque toujours iléfaiit elicz les conseillers à la Cour de 
cassation. Nous |>ourrions nous contenter de répondre que le 
Sénat présente le déraut contraire, celui de tic pas avoir assez 
de connaissances juridiques et que toute combinaison de 1 élément 
politique avec l’élément juridique présentant des inconvénients 
bien plus graves, les rédacteurs de notre Conslilulion ont eboisi 
cuire deux maux celui qui leur paraissait le moins redoutable. 
Mais on exagère le défaut signalé ipii, en réalité, n’est pas 
d’une grande conséquence. F.a loi sur la responsabilité ministé- 
rielle est en définitive une loi répressive. Ici comme toujours, 
il s’agit de savoir si le fait lonibc sous l’application de la loi, 
si l’accusé est coupable, s'il ne peul pas faire valoir en sa 
faveur une cause de justifiealinn ; or toutes ces questions sont 
du domaine du droit. I.e ministre, nous dira-t-on, pourrait 
invoquer, pour justifier sa conduite, l’impossibilité où il s’est 
trouvé de se conformer aux prescriptions de la loi, ou l’existence 
d’un intérêt majeur pour l’Ktat; on pourrait le rendre re.s|>onsable 
d'un simple dommage causé à l'Etat ou aux particuliers dans une 
intention méebante ou par une négligence grave de ses devoirs, 
bien qu’il n’ait commis aucune violation de la loi ; la solution 
de ces questions, olijecicnt nos adversaires, réclamera une cer- 
taine éducation politique. Eette objection est sans valeur. Tout 
citoyen d'un pays constitutionnel, et surtout tout magistrat tpii 
fait partie de la juridiction la plus élevée du royaume doit eon- 
naitre les principes de notre régime constitutionnel. De plus du 
momeul qu’une accusation se préparera contre un ministre, les 
faits qui doivent en former l’objet, et les questions de droit 
publie ipi'ils soulèvent, seront tellement élucidés, commentés et 
expliqués par les discussions de la Cbambrc des Kcpréscnianis 
que les conseillers de la Cour de cassation pourront facilement 
acquérir les eonnaissanecs qui leur manquent. Il est encore à 
remarquer que grâce à la presse, grâce aux débats même qui se 
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proiluironl dpvaiil la Cour de Cassation , lout conseiller pourra 
porter sur la question qui lui est sounii.se un jugement parfaile- 
nienl éclairé. 

Reiuaripions encore que la Cour de cassation jouit de la 
considération de tous et de la eonlianee du pays. Elle occupe 
celle position inqiosanle <|iie 1rs législaleurs doivent exiger de la 
juridiclion qu’ils np|>ellenl à juger les minisircs. Mais, nous dira- 
t-on, la Cour de eas.salion ayant d'aulres et de noiulireuses oceu- 
palions ne (murra pas juger proniplenient le procès contre le 
ininislrc, de sorte (pie la procédure devant elle sera longue cl 
péiiililc. Pour éviter cet ineonvénieni, il siilTil que le législateur, 
dans le but d’accélérer le jugement, accorde aux procès d’Elal, 
le pas sur toutes les autres aiïaires litigieuses (*). 

Ainsi, la Cour de ca.ssation présente des avantages qu’aucune 
autre autorité ne peut offrir nu même ilegré. Dés lors on doit se 
féliciter de ce que la section centrale ail décidé à la majorité de 
onze voix contre une, que le jugement des ministres serait déféré 
à la Cour de Cassation. Un grand nombre de pays constitulion- 
ncls ont aussi donné la préférence à ce système f^l. 


(1) ItoukT Mohl, p. 28j-â05. Loiuéesn, p. 62, 6îi. 

(2) Ba»lr (Grnml daetié (te), toi li’i 6 octobre tS20, ^ 7 j Bavibre, Consl. X, 6; 

loi (lu 4 juiu ttUS, art. 10, il, (Dans ce |«ys ta Cour suprSme siège avec 
un jury. Il on est de m('me dans l'Etat de Virginie); Brunsaieti, Ordonnance 
révisée de DCiO ; Savc-Cotjoùrg, Gmst. de IS2Ü, $ I7S ; Etats de Rliode-lsland, 
Vennnnt, New-Jersey , .Maryland, Virginie et Caroline du N(trd (l'nion amé- 
ricaine); Itanorre, Const. du 5 septemlire IHtS, J 10.1**; Hesse (Grand duché de), 
loi du 5 juillet 1821, art. 3; Ilesse.Elertorale, Con.st. du 6 Janvier I8ôt, 
§ KXl; Ilohenzollern-Sigmaringen, Const. § 192 S({. ; Hollande, loi fondam. du 
|{ octobre 1848, art. IIÎO, loi du 22 avril 183.1, art. 4 ; Saxc-.AItcntiourg, 
Const. de I8ÔI, 5 ; Saxe-Meiningen, Const. de 1829, ÿ 88 ; Saxe- Weimar, 

loi du 22 octolire 1810, J .1 ; Suède, loi du 10 février 1810, tulitule et ^ 10 ; 
Cf. pour la Suisse, la loi du 9 décembre t8l8t, ali. 19, 2120; Const. 

(Kilonatse de I70t, art. 7 et 8 ; Waldrck, Const. ^ 2l. 

Ia‘s pay s suivants ont donné la préférence à la Chambre des Pairs ou au Sénat : 
Angleterre, renseignements de M. Vandeweyer; Dancmarck, loi fondam. du S juin 
1849, 20, 72, loi fondam. du 18 novembre 186.1, 18, 60, 61, loi sur le 
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La Coiistiliilioii parle des ('liamiires réunies de la Cour de eas- 
satiun. La loi de 1832, sur rurRaiiisatiuii jiidieiaire porte que la 
Cour de cassation sera composée d’un premier président, de deux 
présidents de eliamhre el de seize conseillers, cl elle exige en 
même temps un nombre pair de seize membres au moins, pour 
que la (iour soit régulièremeni eompost'e, à l'elTel de juger les 
ministres. Mais le nombre des conseillers de la (iour de cassation 
ayant été dans la suite réduit à quatorze, la loi de 1865 sur les 
crimes et délits commis par les ministres en dehors de l’exercice 
de leurs fonctions réiliiit également à quatorze le nombre des 
membres nécessaires pour que la Cour de cassation puisse rendre 
un arrêt, quand elle juge les ministres. Celte dérogation au dernier 
paragraphe de l'art. ‘27 de la loi du 4 août 18ô'2 mérite A tous 
égards d’étre confirmée par la loi sur la responsabilité politique 
du ministre. 

§ III. Des peines à infliger aux ministres. 

Dans notre système actuel de législation, la Cour de cassation a 
un pouvoir discrétionnaire pour caractériser le délit et pour déter- 
miner la peine. Néanmoins la |H'ine ne pourra excéder celle de la 
réclusion, sans préjudice des cas expressément prévus par les lois 
pénales. ,\insi, d’après la disposition de l’art. 1ô4 de la Constitu- 
tion, les peines portées par le Code pénal pour les délits qu’il pré- 
voit, doivent être appliquées au ministre comme à tout autre 
citoyen, alors même que le ministre aurait commis le crime ou le 

Higsrel (tu 3 mars IS32, Ijt, t, 2; Espagiu', Const. tlu 2.3 mai tRtX, art. 19 *•, 
toi (tu It mai t849, art. t *•, art. 03} Etal de New- York, Cuual. de 1822; 
Elats-rilis, Union et i8 Etats de t'Uiiion; France, sous tes chartes de t824, 
art. 56, et de t8.30, art. <7; Norwège, Const. du tStd, Ç26; Portugal, Charte 
constitutionnelle du 29 août 1826, art. il. (Ceux.oi ont au contraire organisé 
une Cour spéciale : Saxe, Const. du i septembre t832, art. Ii2 ; Wurtem- 
berg, Const. du 25 septembie 1819, J 190; Cf. la Const. française de 1791, 
litre lit, ch. V, art. 123 de fan lit, 265, 266, 269, 270, 272, de l’an VIII, 
art. 73, et le sénatus-eonsiilte du 28 Oorcat au Xlt, art. tOt *’ cl 101 •*). 
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(lélil dans l'exercice de scs fonctions. Mais quand il s'agit de faits 
qui ont leur source exclusive dans la gestion ministérielle, et par- 
tant ne peuvent être posés que par un ministre, notre pacte fon- 
damental suppléant au droit pénal commun, admet la réclusion 
comme niaxiniuin de la peine, en laissant à la Cour de cassation 
une latitude absolue pour appliquer au ministre, soit la réclusion 
même, soit toute autre peine inférieure en degré. Il en résulte 
qu'abstraelion faite des délits ordinaires commis par les ministres 
dans l'exercice de leurs fonctions, Ic.squcls restent entièrement sous 
l'application du droit commun, les ministres ne peuvent être con- 
damnés tii à la peine de mort, ni à la déportation, ni aux travaux 
forcés à temps ou à perpétuité. 

Mais quels sont les principes qu'il convient de consacrer sous 
ce rapport dans la lui organi<|uc sur la res|>ousabilité mitii.stérielle? 
Nous avons prouve, en parlant dans le Cliapitre II des cas de 
responsabilité, que le législateur devait établir une séparation 
absolue entre les infractions purement ministérielles, e'est-à-dire 
celles dont les ministres seuls peuvent se rendre coupables, et 
les délits ordinaires qu'ils peuvent commettre dans l'exereice de 
leurs fonctions; que pour ces derniers on pouvait se borner à ren- 
voyer purement et simplement aux dispositions ilu Code pénal (0. 

Il ne peut donc être question ici que des pénalités à appliquer 
aux ministres k raison de crimes ou de délits, dont eux seuls 
|)cuvent se rendre coupables. Quant aux autres infractions, le 
droit commun doit être sullisanl, ainsi que le déclare formelle- 
ment le texte de l'art, lôi de la Constitution. .Nous n’avons 
donc pas à nous en occuper. 

En traitant des cas de responsabilité spéciaux aux ministres, 
nous avons vu qu'itnc loi organique sur cet objet ne |K>uvait être 
aussi précise, ni aussi détaillée que les lois communes. Elle 
devra se contenter d’énumérer les cas généraux de responsabilité 


(1) Pages 80 et sq. 
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Cl lie consneror les |iriiiei|ies généraux qui s’y rallnelieiilll). Le 
juge ilevra doue olilcuir un pouvoir plus ou uiniiis dism'liuu- 
iiaire pour la qiialiliealiou des fails, el par une eouséqiienee uéees- 
saire, on devra lui laisser la luéitie lalilude pour l'nppliealiou de 
la jiciue. Il faudra doue élargir aulaut que possilde 1rs liuiiles du 
maxiiuuiii el du uiiuiiuuni, pour que le Juge puisse exacirnieul 
proporiiouner le rlmlimeul à la eulpaliililé de l'agenl el à la 
gravilé de l’infraclion (^). ('.'csl ce principe qui serl de liase uou- 
seiilenieul à l'arl. lôi de la Cousiiluliou lielgr, niais eueorc à la 
loi liidlaudaise sur la responsabililé niiiiislérielle. Celle dernière 
èrarle eonsidéralileuienl les liniiles du luaxiuiuiu el du uiiui- 
iiiuiu. Klle |KJrle, dans ecrlaiiis ras qu'elle délorniiue, iiii baniiis- 
seuieut de 5 à 10 ans ou un eniprisuuuenieni de ô mois à .1 ans, 
dans d'aiilres, un liaiiuisseiuenl de I à 5 ans ou un einprisouue- 
nienl de I à (i mois; de plus elle eoinniiiic des déeliéanees laulôl 
obligaloires, laulôl faeullalives pour les juges, el qui |R'U\enl 
èire appliquées seules ou coneurreinnienl avec d'aulres peines 
Le projel de déerel présenlé au (iongrès nalioual rcposail sur 
les niénics bases. Sou auleur croyait aussi ne pas devoir rcs- 
Ireiudre dans des limites trop étroites le pouvoir de juger eu 
ec qui concerne rappliealiou de la peiueW. 

Quelle est la gravilé el le earaelère des pénalités qu'il convient 
d’adopler eu celle matière? Il existe sous ce rafqiorl une grande 
divergence d'opinions parmi les publicisicsi*) el la même oppo- 


(1) Btju. Co.MüTAiiT, Dr la rrBparuabilitf ch. VIII. ItuBcar Moia, 

|i. Rottrck et Cutut. Stnahrecht^ l. Il, sccl. 2, p. 217 el sq. 

(2) Lacemaxs, p. 6ti. Cr. Robert Mohl, p. 

(3) Art. 20-32 de la loi. 

(4) .Art. 4 el 6 du projet. 

(5) Les auteur» »uivaiils admettent une limitation plus ou moins étendue dans 

la répression : Rotteck, €on$l. Slaafârfcht^ I. III, p. 220 sq. ; IIamilton, dans 
le t. II, p. 293 sq. j p. 00-09. Ceux-d proposent su 

contraire dos pénalités rigoureuse» Ron. Muhl, p. l:i4.3-347. Rc^J. Cobsta.st. 
De la rfBponaabilité miHÙlrrielte; Bt iuiess, Die minhUr veranfwordichkeit^ p. .34 
sq. ; EuuBUiAUi, SlaaUlehre, l. I, p. |H8. 
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sinon sc eonslale diins les eon.slitulinns et dans les législalioiis 
élrangèrcs. Trois systèmes sont en présenee. Le premier eonsistc 
à sévir avee rigueur eonlri^ les eriines et les délits commis par 
les minislrcs dans l’exereiee de leurs fonetions(l). Lu second, 
aussi aljsolu que le premier, eonsidère comme un eliàliment 
snHisant pour les crimes et les délits mini.stériels l'applicalion de 
peines purcmenl morales ou liien pécuniaires, eotnme lu répri- 
mande, la suspension et la destilution d'emploi, et les amendcst^l. 
Le Longrès nalional a donné la préférence à une opinion inlermé- 
diairc en admeilant comme maximum, la peine de la réclusion 
(sauf liicn enlendu les cas expressément prévus par les lois pé- 
nales ordinaires). \ la vérité, celte disposition de l'an. I.'îi de la 
Con.slilulion est temporaire, mais il est évident que ce qui est fait 
transitoirement par cet article, doit l'élre d'une muuiére définitive 
par le |K>uvoir législalif(^). Il est ineoniesialilc que les rédacteurs 
de notre C.onslilulion ont eu rinlenlion formelle de proscrire 
toutes les peines supérieures en degré à la réelnsion, et le légis- 
lateur la méeonnailrait en frappant de peines plus élevées W les 


(1) DaiiomarcL, loi sur le Kigsret du 3 mar« ^ 80; ('onsiitutioii, 

loi du U mai !8i0, arl. 48 cl ^'on^cgc, loi du 7 juillet 1828, ch. I, 

ÇÇ l-(f, «’h. IV. 17 et 23; Suède, loi du 10 février 1810, §$ !-îi, 7. — 
Ix' inèuic sysU'Die a>ail prévalu en France sous Fempire des CliarU'tA ; le> 
dernier» iiiiiiistrcs de Charles X furt'iil oontlamné» les uns à la mort civile cl à 
la dé|>orl8lioii, les autres à un emprisonnemenl |H‘rt»éluel ; en Angleterre la 
Chambre des Lords prononça assez fréquemment la peine capitale : nous ne 
rappellerons ici que la condamnation de .StrafTurd (lOfOj cl celle du comte de 
Dauh\ (ItitiO) qui l'uii et l’autre encoururent et sulurcnt la |>eine de mort. 

(2) Bude (Grand duché de), loi du 3 octobre 1820, ^ !l ; Bavière, loi du 

i juin 1848, art. fl; Hanovre, Const. du 3 septembre 1848, Ç !04 *• ; Wur- 

temberg, €onst. du 23 septembre 1819, ^ 203. — Il en est de même en Saxe. 
Pour la .Suisse, comparez le» art. 37-40 de la loi du 9 dcccmhrc 1830. (Ces disposi- 
tions concernent certains foiiclionnaires autres que les membres du Conseil fédéral ; 
pour ces derniers la loi suisse ne contient rien de spécial quant aux peines.) 

(3) .4»». par/em. 18(11-1862, MM. FaiaE-Oaaz.f, p. 1497 et Tsscii, p. 1309. 

(4) Le projet de dikret de M. de Brouckere était conçu dans le même sens 
(art. 4 et 6) et la loi hollandaise du 22 avril 1885 ne prononce de son côte 
comme maximum que l'exil. 

21 . 
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primes el délits sp<triaii\ commis par les ministres, par exemple 
en eomminant eontre les ministres eonpaliles la |)eine de mort, 
la déportation et les travaux forcés. Nous sommes également 
d'avis cpie toutes les autres [Huialités de notre législation eritni- 
nelle ne doivent pas être indislinelement admises. 

Toute |H-ine [loiir être légitime doit satisfaire à ces trois con- 
ditions : I” être nécessaire au maintien de l'ordre social, 2' être 
utile par les effets naturels, préventifs el réjtaraleiirs qu'elle 
produit, être juste en elle-même (<). Examinons quelles .«ont 
à ce point de vue les |HM)alilés appropriées à la répression îles 
délits ministériels. 

Nions n'avons pas à faire iei une dissertation sur la légitimité <lc 
la peine de mort ; nous nous bornerons à dire que nous la consi- 
dérons comme inutile pour la eonsi^rvalion de l'ordre social, cl 
ménje comme contraire a la nolioii sainement entendue du juste 
et tie l'injuste, el à faire en loiile eonlianee le vu'ii sincère de la 
voir bientôt ravée de notre code, (i'est surtout en matière de 
délits politiques que son application doit être éfartée. Ees rédac- 
teurs de notre Constitution l'ont parfaitement compris. En France, 
lors du procès eontre les ministres de Cliarles \, alors que le 
crime de ceux-ci était à la fois des plus graves pour l'ordre public 
et aussi flagrant que possible, on n'a pas voulu leur applii|iier la 
|)cine de mort. En IS’IS, le premier acte de la jeune république 
franc;aise fut l'abolition de la peine capitale en matière polili<|ue. 
La .société dispose en effet, lorsqu'il s'agit de délits politiques, de 
movens de répression moins rigoureux el tout aussi énergiques 
que la privation de la vie. Citons, par exemple, le bannissement; 
celte |K'ifie a le grand avantage île satisfaire la eonscience morale 
des eitoyensi*) tandis que l'opinion publiipie st! révolterait eontre 
l'application de la (R'ine de mort à un ministre coupable d'un 
crime politique, quelle cpi'en soit au reste la gravité. En ministre 

(1) llAt’s, Coyr» dr droit rriminri, p. IÎÎ-2S. 

(2) Idt-m, p, IS. 
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envoyé ù l'éeliafiuid et Irailé eomnic im eriminel ordinaire, ne 
provot|(ierail que de la pitié et de la eoniiniscralion, en soulevant 
en même temps l’indignation publique contre les auteurs de sa 
p<-rte (•). 

Les considérations <]ue nous venons de faire valoir pour la 
proseriplion de la peine de mort en matière politiipie, s'appliquent 
avec autant de force à la déportation et aux travaux forcés. ^ oir 
en .Angleterre (puisi|u'en ilelgii|ue la déjiorlation n’est pas exécu- 
tée en fait(^)), voir en Angleterre un ministre, coupable d’avoir 
signé nu contresigné un acte ineoiistitutionnel, transporté avec 
une troupe d’assa.ssins à Bolany Uay serait peu de nature ù satis- 
faire la eonseienee publique, et celle-ci ne flétrirait pas moins la 
sentence qui le eondainnerail à travailler dans une maison de force 
avec des boidets aux pieds. De pareilles peines apparaitraient ici 
comme des vengeances odieuses et connue des actes de cruauté. 
•Allons même plus loin; la simple détention plus ou moins rigou- 
reuse de JelTerson Uavis, l’uncien président de la Confédération 
du Sud, n’a-t-elle pas soulevé des protestations et fait nailrc îles 
synq>atbies en Euru|>e? Et cependant son attentat avait une gravité 
immense, une importance capitale, et sa culpabilité était évidente; 
et niainlenaiit (|ue le calme eommcnce ù renaiire dans l’esprit des 
IKqnilalions du nord, (|uelle est la peine que 1a majorité désire 
voir appliquer à l’cx-présidcnt? Le baninsscnient et rien que le 


(1) OUe anirmalioii n'auraU rien dr Ir^tt hai^ardé à l'égard des niinislrc» 

de Charles X si ou les eût exécutés. La mort, disait >i. lletijaniiii Constant, ia 
mort, ni même la captivité d'un homme n'ont jamais été néressairos au salut liu 
peuple, car le salut du (>euple doit être en lui-méme. l'iic nation qui craindrait la 
vie ou la liberté d'un ministre dépouillé de sa puissance, serait une nation misé* 
rable. Elle resscmlderail à ces esclaves qui tuaient leurs maîtres , de ]H'iir qu'ils 
ne n'parusstmt le fouet à la main. (Discours de M. do Marlîgnar, p. 4:20, t. II, 
A/. Bof/z.) La peine de mort est prononcée en Espagne (sect. Il, art. iH, loi du 
1 1 mai IH4ÎI) ; en Dancmarek (loi du 5 mars 211), en Suède (loi du !ü février 

{8-iO, S 7)} en Angleterre, elle fdt appliquée et même exécutée à plusieurs 
reprises. (Lvcsuavs, p. (îfi. Contrà Roacar Mont, p. îHKî-oU.'».) 

(2) Hais, Court) <h* droit rriiHinr/, p. I2S. 
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Iiaiiiiissvment; toute |K>ine corporelle serait eonsirlérée comme 
orlieiisc cii Europe et en Amérique; parloul on la eomlamnerail 
comme une harharie iiiulilc. Ce senlinienl public prouve l'in- 
jusliec (le loiiles les |H'ines corporelles. Il faut doue repousser 
eu maliére politique, et parliculiéremeut à IV-^ard des miuisiri's 
reconnus coupables de délits ou de crimes poliliipics, la peine 
capitale, la défiortalion et les travaux forci's, eonrorniémeni à 
l'art. I.'U de la Eonstilution, et il la Ibé'orie pénale. Il faut rejeter 
('Râlement dans tous ces cas, 1a réclusion, reiU|>risonuement et le 
carcan. Celte décision n’est pas coulrairc au texte de notri; Consti- 
tulion; elle dérive de la raeiilté (pi'elle aceorde d'appli(|uer(b, 
et par conséquent aussi de ne pas ap|diipier la peine de la réclu- 
sion et les |H'nalit(''s inférieures en degré. Ces dilTérenles peines 
ne sont pas recommandables nu législateur. Elles froissent la 
eonseieuce publitpie , et l'on ne peut dés lors atteindre reffel 
important que doit produire rappiieation de la peine (^); ensuite 
elles sont iiijnsies et exagérées en elles-mêmes; de sorte ((u’elles 
ne sont pas inlrinsè(|uemenl l('■gilinlesO) ; enHn elles ne sont pas 
indis|H'nsables à la conservation de l’ordre piddiel*) : le pouvoir 
social peut tm effet, maintenir l'ordre par d’autres moyens et le 
conserver contre les attentats des ministres, par exemple comme 
nous le verrous dans un instant, par le bannissement et par la 
(l(’'gradntion civique (*). 

(1) Dans sa première dispnsîlioti, Part. accorde en cITot un pouvoir 
discrcliuniuiiiv à la Cour de ra»>alion {M)ur appliquer la peine au miiiislri' 
roupnble, cl cc pouvoir discrélioniniiro iiVsl reslrciiil jwur la seconde dispo- 
sition quVii cc qui concerne le ina\iimim ; or, dès que nous sortons de IVx- 
ccplion nous rciilrniis dans la W'glc. D'ailleurs il vu de soi qu'uctuellrinent 
encore la Cour de castration |M>nrrait parfaitement s'abstenir d'appliquer lu 
n^lu^ion ou l'cmprisonncmeiil ; or, si la Cour de cassation a cctlc fucullê, 
pourquoi le législateur ne pourrait-il déclarer que ces peines ne sont pas du 
tout applicables aux ministres ? 

(2) HavSj Cours de droit criiainrl, I. I, p. 18. 

(3) Idem, p. IO-2tl. 

(<) p. 18-lîl. 

(3) Cf. Lacjcua.vs, p. 37-tiU^ et Hoaxar Moml, p. 333-333, 3d2-3(M. 
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liuli'iH’iiilainnu'iil lie pus (Ipiin ilpriiiorc.s [M'iialilps, on pourrait 
fii proposi'r encore deux iiiiires; à savoir l’averlissenieiU et les 
|K-incs péeiiniaires. L’nlililé de la réprimande on de l'admonition 
est défendiie par un anleiir moderne, Kolierl MohKO, pour les cas 
on la destitiilion eonsliluerail une peine Irop forte, soit ii cause 
de la failde imporlanee malérielle de l'infraelion, soit parce que 
rinfraelion, i|uoiqu'ayanl une certaine imporlanee, soit eependani 
exeusalile pour un motif quelconque. >ous ne pouvons nous 
rallier à celle lliéorie, qui jus<|u'iei n'a Irotivé qu’un failde éelio 
jiarnii les pnidieisles el auprès des législateurs (2). U'abnrd quel ipie 
soit le earaelére de rinfraelion, ce n’est pas infliger an minisirc 
ipii a forfait à ses devoirs, un eliàlimenl Irop sévère que de l’éear- 
ler du pouvoir el de le nietlre ainsi dans l’impossibilité de coni- 
pronieltre à l’avenir les droits et les inléréls de l’Klal et des parli- 
eiiliers. Ko second lieu, il est peu probable que la Cour de cassa- 
tion ail jamais à juger un minisire à raison il'nn aele aussi peu 
imporlani, atlendu que lu priidenee, el même l’équité font un 
devoir à la Cliambre des Iteprésenlanls (!(■ n'exereer son ilroil 
d’aeeiisalion i|ue lorsque la nécessité en est bien démontrée. Colin, 
si la Cliambre croit avoir à se plaindre de la gestion d'un ministre, 
sans que ee|iendant il y ait lieu de lui appliquer aueuiie |R'ine pro- 
prement dite, elle pourra elle-même lui infliger un blâme formel 
sans avoir besoin de le renvoyer devant lu Cour de cassation (S) ; 


(I) Rouirt .Vt aiL, Jt. aî>:i-5l>7. 

(g) Voyri cqienilaiil la tAastilulion du VViirtrmlM’rg en date du iS $e|>- 
teinbre 1810, Ç 20.1 ; la loi llotlaudaiM! du 5 dérenibrc 1820, Ç II. Cf. pour la 
Suisse, l’art. 17 de la loi du 0 dêcenibre llCiO pour rertaiiis rouclioniioirea 
rédéraux autres que les niini.stre.-i , à l'égard desquels la loi ne renferme 
aueune disposition particulière eu matière de |>éiraiités. 

(ô) La sévérité des peines convient mieux au gouvernement despotique, dont 
le priuci|ie est la terreur, qu'à la monarebie et à la république, qui oui pour 
ressort rhoniiriir cl la vertu. Dans les États modérés, l'amour de la patrie, 
ta honte cl la eraiiile du blâme sont des motifs ri'primans qui peuvent arrêter 
bien des crimes. (MosvesttriEr, liv. VI, ch. IX.) 
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le bliiiiie soleiiiici déecrnê à la face dii pays exercera ime inHiienec 
loin aussi élemluc que s’il était proiioiieé par la Cour suprême, 
el amènera même le plus souvent la retraite du miuisire (I). 

Ou a propo.sê encore de eoudamner dans certains cas le ministre 
à une peine pécuniaire, à une amende; dans plusieurs états, cette 
peine esl même passée du domaine de la théorie ilans celui des 
faits. La Coiistilution du WÂirlemhcr;; eonlicnt dans .sou § 203, une 
di.sposilion formelle à ecl égard, et la Chambre des Lords en .Vngle- 
terre a prononcé quelquefois des amendes eonlrc des iniuislresl*). 


(I) Cf. La4;uia.’<(!i p. (30. Romrt Mohl est d'avîs qu’un simple avcrlissemeiU éminë 
de la Cour dv cass«tion aura pour resuiUt di* conserver à la lète des alTaîrcs 
un liomme d’I^Ut capable et télé que la passion politique a rendu responsable 
d’une négligence mintme. Slais on }>cut afUnner que pas un seul ministre ayant 
le respect de sa dignité, ne consentirait à conserver le pouvoir après un blême, 
une Hélrissure judiciaire. .\ la rt^primandc se raltaclie intimement la décluration 
d*iudignilc i celle-ci n’csl en réalité qti'unc forme particulière, un degré supérieur 
de ceile'là. En dans un projet de loi sur la responsabilité ministérielle, 

présenté aux Ebanibres françaises, on avait pnqmsé d’investir la Cliaiubrt* des 
Députés du droit de déclarer les ministres indignes de la cnnnance publique. Cette 
proposition fut vivement combattue. M. Benjamin Constant Mirtmit romballil vive- 
ment U dtHrIaration d’indignité; il la trouvait injurieuse et même outrageaute (tour le 
prince.rne semblable déclaration, disait-il, serait une alteintc directe à la prérogative 
royale : elle disputerait au prince la liberté de son choix. Kn aemsant les mînbtres 
on n’attaque qu’eux ; mais en les diNïlarant indignes de la confiance publique, 
c’est ie prince qu’on inculperait dans ses intentions ou dans scs lumières, ce 
qui ne doit jamais arriver dans un gouvcrncinciit conslitutiouikcl. Eu second 
lieu, comme le fait rmiar(|uer avec justesse le même écrivain, la déclaraliou 
d’indignité pourrait donner lieu à de graves abus à cause de sa généralité. 
Enfin en conférant à la Chambre des Députés le droit d’éineUre une pareille 
déclaration, on érigerait cette Chambre en tribunal des ministres on rnulorisant 
à infliger à ceux-ci une flélrissurt' véritable, une peine morale d’une gravité 
iiicontcsUibte, taiulis que sa missimi doit se Iwriier ê accuser les ministres 
sans qu’elle puisse les juger I]os*tvst. de fa rejpoaaci/>i7((é de* miHistre*. 

.Mémoire du prince de PoÜgiiac, lu par son défenseur M. de Martignac dans 
la séance du 18 décembre l. II, p. 35Î3. (Af. Üolf:.) (Koaxav .Mont p. 15 
not. 3). 0})emlaut des déclarations d’indignité ont été assez souvent pro|>oséf-s 
et même volées dans la Chambre des Communes en Angleterre. 

{i) Particulièrement dans le proeès contre le comte de M.irclesfield (I72ÎÎ) 
lequel fut euiidaimié à une amende de 50 mille livres sterling. Roaiar Monl 
p. (Wl-tiKS). 
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Le prnjd (le (l(5crel de M. De Brmiekere édielail éitî'lA'inenl des 
amendes, mais comme pi'malilés aceessoin^sll). \onohslanl ecs 
aiitorilés, la majorlU' des piddieisles sc prononee en sens 
eonirairel*) el la l('pislalion hollandaise sur la responsabilité des 
ministres W ne eonnait pas ecs pénalités. Nous partageons eette 
opinion. .A la diflieiilté, à riin|>ossibili(é même de prn|iortionner 
eette peine à la gravité de l'infraetion el an dommage matériel 
qui en est résidlé, é rinopportiinilé de eette pimilion quand le 
erinie a en sa sonree non dans la soif de l'argent, mais dans la 
passion |>oliliqne, vient sc joindre rinjiisliee inhérente à ecllc 
peine : iei elle réduira le ministre eondamné il la misère, lii elle 
le laissera dans ropiilenee et par eonséqncnl sera illusoire. Pour 
faire disparaître cette inégalité criante, on pourrait, il est vrai, 
aliandonncr enlièrinnenl la fivalion du taux de l'amende aux Iri- 
hunaiix de répre.ssion, on dn moins leur accorder une grande 
latitude .sous ce rapport(f) : mais ee serait là violer un prin- 
eipe fondamental du droit |Khial, d'après lequel la peine doit sc 
mesurer non pas sur la position du eoupahie, mais sur la gravité 
de l'ofTense et le degré de. eiilpahililc de l'agent; en outre ec 
serait faire revivre Jusqu'à un certain point, en étahlissaul en fait 
une certaine proportion entre la fortune cl l'amende, la conlisea- 
tion des biens ahcdic par la (’onstitutionl*). 

Les seules peines qui méritent d'élrc maintenues à l'égard des 
ministres , à raison des crimes et des délits commis par eux 
dans l'exereiee de leurs fonctions (abstraction faite toujours des 
cas expressétnent prévus par les lois [M'iiales ordinaires!®)), sont 


(1) Art. i rt ü du projet. 

(2) nniiRRT MniL, p. p. 604T7j E4 :eet(dahl, SUMltlehr ^ 

t. 1, p. Broucx», p. lOO. 

(3) Art. 2B's>2. Il en a clé formellement di^idé ainsi dans le grand duché 
de Bade. 

(i) Cf. les art. ^ et 6 du projet de M. De Brourkere. 

(5) Art. 12, Const. belge. 

(Il) Quand il s’agit de délits politiques, les mêmes principes devraient, Ü 
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donc : le lianni-sscnient cl la dciiradalion civique, avec la peine 
corrélative de l'inlerdielion île eerlain.s droils poliliqiies el ei- 
vils(l). Ce syslème osl loin delre enlièrenieni relégué dans le 
domaine spéculatif. i\on-seiilemenl il se rapproche sensihienient 
de notre Ihéoric conslitiilioiinellc actuelle, mais il a servi de base 
au projet de décret de M. de Urouckere, qui ne reconnaît que 
deux peines à appliqiiiT toujours cumulativement, à savoir la 
réclusion et ramende, cette dernière devant naturellement ueeom- 
pagner commi’ peine accessoire la dégradation civique. Noire 
système trouve surtout un solide appui dans la loi hollandaise 
du '2‘i avril IS-fo (art. 2!), ôi), qui n'admet d'aiilres peines que 
le hannissemeni, remprisonnenicnt et eerlaincs déchéances. 

Si le hannissemeni est une peine mauvaise pour les délits ordi- 
naires, il est loin de présenter les mêmes inconvénients quand il 
s’agil de condamnés politiques. On peut en elTct contester à 
chaque Ktat le droit de rejeter sur les lerritoires voisins les na- 
tures vicieuses ipii oui commis des crimes dans leur pairie cl cpii, 
parce qu’elles .«c trouvenl dans un nouveau milieu, n'en violeront 
pas moins les lois qui protègent les ciloyens. Il en est tout aulre- 
ment des infractions polilicpies ; d'ordinaire les condamnés h 
raison de ces faits ne peuvent exercer leur inlliienee pernicieu.si' 
que dans leur propre patrie; loin d'elle ils ne [K’uvent avoir sur la 
marche des affaires puhliqiies aucune influence. On fait plu.sieiirs 
tdtjcclions. Le hannissemeni, dit-on, ne sera hien souvent pas une 
peine; si le ministre condamné à l'exil jouit d'un hrillante for- 
tune, la vie à l'étranger, loin de lui paraiire |iéiiihlc, lui pré- 
■senlera des avantages que le séjour ilans sa propre patrie ne peut 
plus lui procurer, alors qu'une flétrissure puhiique est venue briser 
.son influenec politique (^). Mais une eondaiiinalion, une détention 

vrai} itfcevoir leur application, bien que le cas soit pr^vii |»ar le Code 
penal. Mais cetU* innovation doit être faite duna le Code pénal lubméme. 

(1) Art. 8r et art. 0»* C. I». 

(2) lloacaT Muhl, p 
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plus ou moins prolong('o,(li'lruil-<!llc ilonccomploionuntl l’influonec 
|>olili(]ue1’ l>o condamné n'apparail-il pas plutôt aux yeux de ses 
eorrt'ligionnaires polillqucs eomme une vielime de la haine des 
partis? Etre jeté sur une terre étrangère, loin du théôtrc de sa 
earriére politique, est-ce donc une si faihie expiation pour le con- 
damné? Mais là n'est pas au reste la question. Il ne s'agit pas de 
savoir si le ministre exilé soulTrira plus ou moins à l'étranger. 
La théorie criminelle n'a pas le ilroil de s'en inquiéter. La 
société ne punit pas pour punir, pour venger le mal qu'on lui a 
eati.sé, mais pour se eonsener, |>our assurer son exisicnec paisible 
et régulière. Il faut doue uni<|uement se demander si le pays sera 
sidlisamment protégé contre rinlltience pernicieuse que le con- 
damné pourrait exercer, soit par la piiissanee de .sa fortune, soit 
par celle de sou talent. Or, à ce point de vue le doute n'est pas 
possible. .Nous ajouterons même que la société .se protège ainsi, 
sans comprouiettre le repos et la sécurité des nations voisinesIO. 

On soutient en .second lieu, qu'il est dangereux pour l'Etat de 
laisser une pleine et enliére liberté d'action aux condamnés poli- 
tiques en les exilant a l'étrauger, que c'est leur fournir un moyen 
d'y former en totitc sécurité des complots contre la chose publi- 
que(2). Mais ce danger est chimérique; quelques réfugiés politi- 
ques ne .sauraient former un attentat sérieux contre leur patrie ; 
il est bien plus vrai de dire que l'exil les réduit à l'impuissance de 
nuire. Aussi l'histoire nous prouve-t-elle que des exilés politiques 
no sont jamais parvenus par leurs propres forces, et sans le 
concours d'autres circonstances, à porter des atteintes de quelque, 
importance à l'ordre social de leur patrie ; surtout ce danger n'est 
pas a craindre si, comme il est probable qu'il arrivera toujours 
dans ces cas, le nombre des exilés est peu cotisidérable. 


(1) Besj. Cosstast, Cliap. XI. Chacveac et IfÉUE. Théorie du Codfprnttl, rdit. 
Bnixrih-t, p. 173. — Eonirs Lagema.s$, p. 68. 

(2) Lacexiass, p. 68, 60. 



I7J TITRE I, — DE LA RESPOASABILITÉ PÉNALE DES .MINISTRES. 


La k-Rilimilô cl IVnicacilt' de l'exil en maliùre poliliqiie sont 
donc incotileslablos. SenIcmenI dans noire sysième actuel de 
léRisIniiun, le niaxiniuni de l'exil est de dix an.s .sculemcnl(l), 
landis que la prudence exi«e qn'on puisse dans rerlains cas 
prolonger an-delà de ce lerme la durée du liannissemenl. Il con- 
viendrait donc de l'élever à l'égard des ininislrcs an niaxinuim 
de vingt annéesl^l. Le projet de décret de AI. de Brouekere déro- 
geait aussi au droit eommnn ; .son article ti |KUiuil la réeliision 
à vingt ans tandis que le tiiaxiiiiiitn ordinaire de cette peine était 
de dix ans. D’itn autre coté, on pourrait abaisser le mininutni 
du bannissement à deux ans, alin de (toiivoir dans tous les cas pro- 
portionner la pénalité à la gravité de rinfraelion. Ici encore, nous 
inarehotis sur les traces du projet de décret <le M. de Brouekere, 
dont l’artiele i portait deux ans de réclusion au moins et dix 
ans au plus. La loi liollandaise du avril IBiio, prononce, 
elle aussi, dans son article 21)’', un bannissement d'un à trois ans. 

.AimIcssoiis du batinissement variant de deux ii vingt ans, nous 
ne plaçons d'autres pénalités que la dégradation civique et l'in- 
terilietion île certains droits politiques cl civils, purlieulièretnent 
la destitution ilu ministre coupable, et son exclusion de toutes 
ronelions publiques. 

D'après notre droit eriniinel, la dégrailatioti civique est à la 
fois une pétialité accessoire et une peine principale. Klle est la 
eonséquencc légale de toute condamnation à une peine erimi- 
nelle; elle suivra donc le bannissenienté')). Il est des cas toulefois 

(1) Art. S2, C. P. 

(2) 1.,» di${)05ilion dp Part. , Const. ppmiPtlrait diflirilrmpnt dr le rendre 

perpèluflf une parrtlle |>ônali(d paraissuint «U|M‘rit'ur(' à la rt^lusion dont |p maxi- 
mum csl de di.\ ati.H .snilemrnl (art. 21 C. P.); mais ces vingt années dVxil ne 
doivent pfis être eonsidèrdes comme une peino plus élevée que dix nnnécNi de réclu- 
sion, pas plus que d*aprei la gradation de notre Code pénal dix années de la 
première peine, ne sont supérieures a cinq années de la seconde. 

(3) Hai s, Court de droit criminetf t. I, p. — Art. 2H et .■»-{ C. P. ; décret 

du II février lK5f. 
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OÙ die pcul êlrc prononcée comme peine dislincle. Elle est toujours 
simplemcnl infiimantc(l). On pourra uliliser celle peine sous les 
«leux rapporls sous lesquel.s elle csl eomuie dans noire Icjiislalion 
criminelle. Toulefois les ineapacilés conlenucs dans la dégradation 
civicpic fornicnl un faisceau compacl qu’il n’esi pas permis au juge 
de divi.ser. C/est pourquoi rinlerdiclion de cerlaiiis droits politi- 
ques et civils!*) méritera bien souvent la préférence sur la dégrada- 
tion civique, puisqu'elle laisse aux tribunaux de répression la 
faculté de proportionner la peine à la gravité de rinfraetion, en ne 
frapiiaiil le coupable que des .seules incapacités qui sont en rapport 
avec le délit que l'on veut atteindre (^). En proposant l’interdiction 
de certains droits politiques et civils, nous avons parliculicrement 
en vue la destiinlion du ministre, cl son exclusion de toutes fonc- 
tions ou emplois publies. 

Dans quel cas faudra-t-il maintenant appliquer ebaeunc de ces 
trois peines (bannissement, dégradation civique et interdiction de 
certains droits poliiiqucs et civils)? .Nous pensons <|uc pour faire 
cette détermination, il faut adopter pour point de départ la 
.sv'paralion du dol et de la faute, de l'inlenlion criminelle, fraudu- 
leuse ou iiiéclianle, et de la simple négligence. Il est évident en 
effet que la culpabilité de l'agent s’élève avec sa volonté criminelle; 
or la peine sociale doit être proportionnée non-seulement à la 
criminalité de l'action, mais encore à la culpabilité de l'agenl, qui 
l’une et l’autre sont des éléments constitutifs de l'infraction. iSous 
croyons d'un autre côté que celte distinction du dol et de la faute 
est la seule qu’il convienne d’admettre comme mesure de la gra- 
vité de l'infraction, et par conséquent de rinlensilé de la |)einc. 
C’est là un corollaire de tout notre système. Comme nous l’avons 
vu, le législateur ne doit pas sc livrer à une énumération quel- 
conque des divers cas particuliers de responsabilité ministérielle ; 


(1) Art. 85’ C. P. 

(2) Art. OeC. P. — Hacs, Court de droit crimiueij l. I, p. 120-132. 

(3) IIacs, codem, t. I, p. 130, n» 108 in fine. 
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il pciil SC borner à eonsaerer les principes généraux sur l'objel 
cl l'élcniluc de celle responsabililé, à décider «pie le niinislre 
répondra de ses omissions eumme de scs aelcs positifs, de son 
(lui et de sa faule, de la non-observation des lois et de la violation 
de ses devoirs, de scs faits personnels et de ceux de ses agents 
suballeriies, et ainsi de suite. Or, sauf la dilîérenec naturelle 
fondée sur le «loi et la faute , aiieiinc de ces faces parti- 
culières de la responsabilité ministérielle ne nous semble de 
nature à induer par cllc-ménic, «lu moins d’une manière 
sensible, sur la gravité du fait nialérici cl sur la culpabilité de 
l’agent. Sous ce rapport toutes b«s dislinetions <|iie nous venons 
d’établir sont indilférenles; parlant elles ne peuvent motiver l'ap- 
pliealion d’une [teinc dilfércntcll). D'ailleurs le juge Irouverail au 
besoin dans la limite du ntaximnm el du ntininium, une lalilude 
sunisaitlc pour prononcer une peine proporlionnelle à la gravité 
«le rinfraclion. Ooneluons donc : quand il y a «loi ott fraude, le 
législaleur doit appliquer la peine du baitnis.seincnl du deux ans 
au moins el de vingt ans au plus, ou bien la «légrudalion civique; 
quand au contraire on it’a i|u’A reproeber une faute ou une négli- 
gcncc, il doit se borner à prononcer rittlcrdietion de ccriains 
droits poliliqiics el civils!*). 


(1) La loi des PaV'^ Bas du ±2 avril dUliuguc cependant dans son article 
29 entre le dol positif el le dol négatif. Cette théorie est radicalement insoulC' 
nable: qu*im|>orlc que le ministre ait viole la Constitution ou les lois par acte 
positif ou par omission, s'il l'a fait dans une intention criminelie ou méchante ! 
Les dispositions impératives on(>elles donc {»ar ctles-niénies moins d'importance 
que celles qui prohibent certains actes? L'art. 71 de notre Constitution n'a>t-il 
donc qu'une importance secondaire? (V. encore les art. 50 et 51 de la loi précitée). 

(2) Le Code pénal |)orlt* très raremenl contre les infractions commises par 
faute, dtfS peines criminelles (Hais, Court de droit eWmine/, t. I, ii* 125 in Une). 
C'est pour ce motif que nous écartons en cas de simple faute la dégradation 
civiqne. Do même la loi ne précise pas en général quant h l'interdiction 
correctionnelle, les droits dont l'exercice peut ou doit étiv interdit au cou* 
pablo ; elle laisse ce choix au pouvoir discrétionnaii’c des juges (Hais, eodem 
t. I, n* 201 in fine, notes). Voilà aussi pourquoi nous ne detenninons pas 
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Par quel laps de temps s'aeeomplira la prescription de ces 
peines? On ne découvre ici aucun motif de s’écarter des prinei- 
|)cs généraux sur la inatiéreCD. .Ainsi la peine du bannissement se 
prescrira par vingt ans(^) tandis que la dégradation civique et l’in- 
lerdietion de certains droits politiques et civils, par leur essence 
même ne sont pas susceptibles de prescription, c La preserip- 
« lion, dit .M. IlausP), suppose des peines qui ont besoin d'étre 
« exécutées , puisqti'clles ne se prescrivent que lorstpi'ellcs 

• sont restées sans exécution pendant le temps lixé par la loi. 
I La prescription ne peut donc avoir pour objet des pénalités, 

• qui ne se manifestent par atieun acte extérieur, telles que 
« la dégradatioti civique et l'interdiction de certains droits 
■ politiques et civils. > Le législateur hollandais de IS.’i.’i a 
si bien compris rinipossibilité d’appliquer dans ces cas une 
prescription qiieleonque, que l’art. .’H*’ de la loi de I8S5 décide 
formellement que « les peines accessoires de déclaration de dé- 
« ebéance d’emplois, de dignités et titres, et de privations du 
« droit à la pension ne sont pas susceptibles de prescription. > 


ces droits dans respèce; suivant les cireon.stanccs, il sera utile ou inutile 
de prononcer contre le inini.strc reconnu cou|>aLle de faute, indépendamment de 
sa destitution et de son exclusion de tous emplois publics, par exemple la 
privation du droit à ta [tension ou bien celle du droit dVIigibililé (comp. toi 
bottandaise art. iI2.) 

(1) Contra : loi des Pays-Ba,x du 22 avril I8ÎÎS, art. iW •*. Voir pour la prescription 
de VactioM criminelle. Part. 0 de la loi Suisse du B Décembre ISSO. Le silence de 
toule.s les autres Constitutions et lois équivaut au maintien du droit commun. 

(2) .\rt. tüm. C. crim. ; mais les condamnations cit iles portées par les tribunaux 
de répression se prescriront par trente ans |ti(2 C. crini.) 

|5) Uavs, Cours de droit eriminel^ t. 1, p. Idl, nol. i. 



178 TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 


SECTION II. 


I>E LA RESPONSABILITÉ ORDINAIRE. 


I.a noiivello loi liolgo do 1805 a doforé les crimes cl les dolils 
commis par les minisircs hors de l’t>xercicc de leurs fonctions à la 
Cour de cassation , clinmiircs rcunies(l), en aliandonnant la con- 
iiai.ssanee des coiilravenlion.s de droil enmmnn aux Irilmnaiix de 
répression ordinaire (*). Celle dis|Hisition cxceplionnclle a sou- 
levé dans le parlement belge des critiques nombreuses, el sou- 
venl d'un caraelcre très sérieux ; elle s'écarte mcnic de toutes 
les législalions étrangères; pas un seul pays eonslitulionncl 
n’assigne aux minisircs inculpés de crimes el délits ordinaires un 
tribunal Al’cxccplion (5). C'esI pour ces motifs que nous exami- 
nerons d'une manière approfondie le système de la loi belge dont 
la force obligatoire fui limilée a un un (O. .Nous nous poserons 
deux (|ijestions : celle loi reproduit-elle d’abord le véritable sens 
el le véritable esprit de noire pacte fondaincnial ? La jnridielion 
exeeplionnelle de la Cour de cassation est-elle non-seulement 
conslitulionnelle, mais encore utile et convenable? Nous sou- 
tenons l’anirmative sur les deux points. 


(I) Arl. f (le la loi. 

(à) Art. 9 idem. 

(.T) Voyci pour les Pays-H«s la loi fondaïu. du 14 octobre IMS (art. Iîi9) 
lai|urllr n'attribue compétence à la haute cour de justice <|uc pour les délits 
rrlalirs aux fonctions ministérielles {atnbtftnùdrijveH) i Cf. les art. et 53 
de la loi hollandaifte du ±2 avril 1853) tandis que l'art. 177 de la loi fondani. 
de 1819 en disposait autrement. 

Cf. Bavière, loi du 4 juin lîtt8, art. 13 En Angleterre tout récemment encore, 
le chef du cabinet anglais , lord Palmerston, fut poursuivi devant les tribu- 
naux de répression ordinaires pour un délit commun. Le silence do toutes 
les autres Constitutions ou lois étrangères est décisif en faveur de la juri- 
diction ordinaire. 

(4) .\rt. 10 de la loi belge. , 
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§ I. — De la compétence de la Cour de eassnlion d’après notre 
Constitution. 

Pour flppri'cior la ponslinuionnnliU' do la conipolenpe de la 
Cour de eassalion pour eonuaiire des crimes et délits ordinaires 
commis par Ic.s ministres, nous commencerons par éliidier et 
analyser les disposilions (|uc iioIVe Conslilulion renferme sur 
cet objet dans le sens grammalieal de leurs lermcs. Nous recher- 
cherons ensuile la pensée domiuanic du Congrès iialioiial alors 
qu'il les portait. 

En ce qui eoncerne le premier point, le vérilahle siège de la dif- 
fieullé qu’avaient à ré.soiidre les législateurs de 1805, était Pari. 00 
de la Constilulion. Que porte cette disposition ? Elle com- 
mence par proclamer en prineipe général i|iie : • la Chaudire des 
« Rcpré.senlauls a le droit d’aeeiiser les miuisires et de les Ira- 
« iliiirc devant la Cour de cassation qui seule a le droit de les 
• juger, ehamhres réunies. • Si l'art. 00 ne contenait qitc 
cette seule tlisposilion, la coiu|)élenee de la Cour de cassation à 
raison des crimes et délits communs imputés à un ministre ne 
serait guère contcstahle; car lu Cotislitution assignerait d'une 
façon absolue à la Cour de cas.satioti le jugriueut des ministres. 
Mais l'art. 00 après avoir posé cette règle générale, porte encore 
deux dispositions particulières : il autorise deux exceptions au 
|)rineipe qu'il vient d'établir, à savoir : l" quant it l'exercice de 
l'action civile par la partie lésée, 2" ipiaut aux crimes et tiélits 
que les mini.strcs auraient commis hors de l'exereicc de leurs 
fonctions. Sur l'uu cl l'autre point, le Congrès national ne statue 
que . sous ré.scrvc de ce qui sera décidé par la loi sur ecs deux points. 
Le Congrès s’en réfère donc ait législateur : mais il n'a pas voulu 
rcueliaincr ; il a cniendu au contraire lui laisser une latitude 
absolue sur ces deux objets : le législateur restera libre de forcer 
la partie lésée à porter son action en réparation civile, .soit devant 
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le juge (le l’aetion |iiihli(]iic, soit devaiil les triluinaiiN civils ordi- 
naires, ou de lui permellrc d'opler entre les juridictions rt'pres- 
sivc et eivile, en un mot de prendre à eet ('•ganl telle d(''cision 
(pi'il jugera convenable. De même la loi pourra disposer (|uc les 
di'dits de droit eommiin commis par les ministres seront d(''f(''r(''s 
aux tribunaux de répression ordinaires, ou cpie les ministres 
seront soumis de ee ebef à toute autre juridiction et partieiilu-n!- 
ment à celle de la Cour de cassation. Tel est bien le langage que le 
Congrès tient aux législateurs futurs ; cela résulte du sens naturel 
des termes dont il s’est servi dans la première partie de l’art. 00: 
en elTet, alors nu'me tpi’on ennsidère isobmient l’exeeplion for- 
mulée par la Constitution pour les crimes et les délits ordinaires 
impul(‘sû un ministre, il parait évident que le Congrès n’a pas lié 
les législateurs futurs dans le eboix du tribunal eompi'-tent, qu’il 
n’a pas voulit les forcer A prendre ee tribunal parmi les juridic- 
tions autres que la (ànir de eassation ; car il n'impo.se aucune 
règle au législateur, il s’en réfère entièrement à sa sagesse, il lui 
soumet d’une fat'on absolue l’appréciatioti de la question de eoni- 
pétenee, et rieti dans les expressions qu’il em|iloie, ne rt'vèle l’in- 
tention d’entraver sur ee point sa liberté. Puisque le (Congrès ne 
prescrit rien ati pouvoir législatif, rien ne s’oppose à ee <|ue celui- 
ci d(•signe la Cour de eassation pour juger les ministres mémo à 
raison des crimes et délits ('oiimiis en dehors de leitrs fonctions ; 
la Constitution ti’a pas formulé une exception absoltie au principe 
de la eomitétcnee de la Coitr de eassation, elle a admis uni(|ue- 
nient la possibilité de l’établir; en un mot, l’exception relative 
aux d(’'lits de droit eotnmun est puretnetit faeultativc. 

Cette interprétation devient encore plus incontestable quand 
on rapproebe la restriction énoncée dans l’art. 90 de la règle 
générale à laquelle elle s’applique. Il résulte en elîcl de cette 
combinai.son qu’après la promulgation de la Constitution belge, 
et avant la loi de I86.'i, la seule juridiction cnm|H:tente pour juger 
les ministres à raison de toutes .sortes d’infractions, était la Cour 
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(lo cassation. S'il en est ainsi, et nous allons le prouver, nn ne 
saurait comballre la loi de IStUi comme cniaeliée d'inconstilu- 
tionnalilé, sans tomber dans une contradiction flagrante. Si, dans 
l'état provi.soirc de notre législation, la (^our de cassation est la 
.seule jiiridielion eonstitulinnnelle établie pour connaître des délits 
de droit commun commis par les ministres, on ne sera pas auto- 
risé à déclarer ectlc juridiction inennslitutionnelle quand le lé- 
gislateur, oblemiM-ranl au vœu du Congrès, aura rendu iléfinilivc 
la législation provisoirement établie par la Constitution. Il nous 
reste à prouver notre point de départ : indépendamment de toute 
loi spéciale, la Cour de cassation était eonstitulionnellement 
appelée à juger les ministres à raison de leurs délits de droit 
eommiin. Pour s'en convaincre, il suflit de rappeler les principes 
généraux sur l'interprétation des lois. Dans l'art. 90, nous nous 
trouvons en présence d'un principe et d'une exception. Le 
prinei|ie considéré isolément est général, personne ne le con- 
testera : le Congrès attribue eompétencc à la tiour de cassation, 
même pour les délits de droit commttn. Ceci est tellement 
vrai, que l'exception admise par la (amstitulion pour ces 
derniers faits n'aurait atieun sens, si elle ne prévoyait jias des 
faits du même getire cpie ceux qui se trouvent compris dans 
la règle; conçoit-on une exception qui statue sur nn cas clont 
la règle ne s'occuperait pas? El le mol sauf, n'indiqiie-l-il pas 
une exception? Or, telle étant la règle générale, ccllc-ei se Irouve- 
t-i'llc eireonserilc d'une façon actuelle par le Congrès? l/exeep- 
tion est-elle imméilialc ou poiTc-l-cdle sur l'avenir? Sur l'avenir 
évidemment : d'alxird la Conslilulion parle au futur : sauf rc 
qui sera statué, porte l'art. 90; ensuite et surtout, le Congrès 
confie au législateur le .soin de faire une loi sur la matière, sauf 
ce qui .sera statué par une loi; ainsi, au.ssi longtemps que ectlc 
loi n'est pas faite , nous ne sommes pas dans les termes de 
rexceplion; eclle-ei est sans objet; nous rentrons donc dans 
la règle générale qui est la compétence absolue de la Cour de 



182 TITRE I. — DE LA RESPONSABILITE PÉNALE DES MINISTRES. 


passation. Or, si cp|lc-pi i4ait conipplenlc pour juRor Ips iiii- 
iii.strps en vorlu de lu Coiisliliilioii niémc; le logislaleiir de l8(io 
n‘a pu violer lu disposition de l'arl. 90 en mainlenant celte 
coiii|>élence(0. 

Ces oliservnlions sudisent pour fixer le sens de l'url. 90 en 
ce qui nous eoneerne. Celle disposilion adniel pleinenieni la 
possibililê de rendre la Cour <le cassation eonipélenle pour juger 
les ministres inculpés d'un délit de droit commun. Elle élalilil, 
il csl vrai, une rcslriclion au principe général de la Juridietion 
de la Cour de cas.salion («mr ces sortes d'infraelions , mais celle 
restriction n’est pas absolue. L'exception ri'csl (pic possible. Elle 
est faeullalive (mur le législateur, elle n’est pas obligatoire pour 
le pouvoir législatif, elle n’est pas même actuelle ou immédiate, 
elle ne porte (jue sur l’avenir. 

Considérons mainlenant l’esprit de lu (’oiislilulion. Celui-ci 
ii’est pas moins douleux. Pour |iar\enir à constater la penst''e du 
Congrès national, examinons les discussions auxquelles la dis|>o- 
silion de l’art. 90 a donné lieu dans ectle assemblée, et l’état de 
la question en IK.’iU au nionienl même où s’élalmrait notre pacte 
fondamental. Le projet primitif de Constitution ne contenait sur 
noire maliérc que la dis|tosition suivante qui y formait l’art. 0(1 : 

• la Cbainbre des lleprésenlanis a le droit d’accuser les iitinislre.s 

• et de les traduire devant la Cour de cassation, qiti seitic a le 

• droit de les juger. » Si le prentier ttieinbre de notre arti- 
cle 90 aelitel ne renferinail que celle disposition, on ne pourrait 
évidemment pas en restreindre la portée à la seule responsa- 
bilité politique du ministre ; conçue dans la plus grande géné- 
ralité, n’étant limitée par aiieiine exception, elle devrait nécessaire- 
ment être appliquée à toutes les infractions eonitiiises par un 
ministre, car toutes rentrent dans ses termes. Voilà la théorie des 


(I) JnnnJes parinncnlnirt* 1864-181111. Rnpfwrt lie M. Delcoar OwumeniHyp. (t70. 
— M. DvLcni'R, p. 971-972; M. Di’post, p. 978. 
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ailleurs du projcl de Conslilulioii. Il est vrai que le rap|)uiTeur de 
la seeliou cenirale, M. Kaikoui, dans les dévclofipcnieuls auxquels 
il s’csl livré pour rendre couiple du sjslème priqw.sé par la sec- 
tion cenimie, ne parle que de la responsabilité politique du 
niiuislre ; mais sou silence sur la responsabilité ordinaire trouve 
son explication naturelle dans lelal de la qiieslion en I8Ô0. La loi 
rondunienlale de 1815, dans son arliele 177, allribiiait à la liante 
Cour la eonitaissanee de tous les délits conimis par les iiiinistros 
ftendaiil la durée de leurs fonctions. La rcs|Kinsabililé (Mtlili- 
qiie avait été niée; M. Van .Muanen s’élait écrié sur les bancs de 
la Cbanibre « Je ne suis pas responsable ilevani vous; je ne suis 
• responsable que devant le Uoi. » O fui pour réagir contre celle 
préteiiliou émise .sous les goiivcrnemenls anléricurs, que M. Rai- 
keni s'allaclia longucmenl à détnonircr la légilitnilé et la néees- 
silé de la responsabililé pnlili(|ue. S'il ne s’oecit|ie pas de la 
responsabilité ordinaire, c’esi i|ti’ellc n'avail jamais donné lieu à 
eunteslation , c'esi que personne n'avail jamais songé il réclamer 
|K>iir les uiinislres rimpuiiilé des erimes el des délils commis en 
dehors île l’exerciee de leurs fonctions. Le rapport de la scclion 
cenirale étant ainsi écarté, nous nous retrouvons en présence des 
termes titi projet primitif qui, comme nous l’avons ilit, eonsa- 
crait le principe absolu de la eumpéleiice de la Cour tic eassalion. 

Si maiiilenaul nous suivons les travaux du Congrès, y trouvons- 
nous la preuve que le législateur a voulu limiter la partie pri- 
mitive lie raiT. CG, et restreindre la ibéoric générale de la seetion 
cenirale? Ou l’a soutenu, mais à tort. Eu voici la preuve. Quatre 
amendements surgirent à l’occasion de l'artieie CG du projcl de 
Conslitiilion. Leurs auteurs furent .M.M. François, de Brouekere, 
Van Stiick et le baron Beyls. .Nous pouvons omettre ici l’amcn- 
ilcinent de .M. de Brouekere, leqticl étant un projet de loi 
complet sur la responsabilité niinislérielle , est étranger it la 
question qui nous occupe en ec moment. Les trois autres amen- 
dements au contraire sc ratlaclieut directement ii notre matière. 
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M. F ranrois projiosail iiti sjsl^me complet de juridiction ; il 
voiiluil d'abord limiter la coin|H’'tciicc de la (ioiir de cassation aux 
délits commis par les ministres dans l'cxereiee de leurs fonctions, 
et encore à ceux seulement de ees délits qui lésaient un intérêt 
général. M. François réservait donc au droit commun : l" les 
délits commis par les ministres en dehors de l’exercice de leurs 
fonctions, 2" les délits commis dans cet exercice, mais qui ne 
compromettaient que des intérêts privés, e'est-à-dirc les attentats 
contre les |K‘rsonncs ou les propriétés, sauf ilans ce dernier cas ù 
demander l'autorisation de l'une des chambres de la (lotir de 
cassation. .M. F raiicuis s'occupaii en second lieu de rat-lion civile 
de la partie lésée : celle-ci pouvait (Mirlcr sa <leuiamle en dom- 
nioftcs-intéréls, soit devant la (^our de cassation après la mise en 
accusation prononcée par la (diamhre des Hcprésemanls, soit 
devant les trihunatix ordinniresj sans être assujettie dans la 
dernière liypotlié>e à une aiilorisatiun préalable (0. |/aincnde- 
ment de M. François était trop vaste pour |)ormeHre une disifus- 
sion immédiate des questions qu'il .soulevait : il pro|H)sait un 
système complet et délinilif sur rexcreice de l'aclion publique 
et civile; aussi le Congrès prononea-t-il son renvoi à la section 
centrale. 


(I) Voici d*üillvurs le lexU? de la proposition de .M. Françoi.H : • C**|jcudant 

• lor!)(|u'uii ministre sVst rendu coupable d'un crime ou d'un délit quelconque 

• roinniis en detiors de TexeiTice d(- se» fonctions, il est justiciable des mêmes 
« cours et tribunaux qin* les autres citoyens. 

• Le miiii.slre qui dan» IVxercice de scs fonction.» sVst rendu coupable d*un 

• crime ou d’un délit emers un ou plusieurs indixidus ou envers leurs propriétés, 
« ne |>eul être traduit devant les tribunaux répressifs |»ar l’individu lésé, qu’apK'S 

• l’autorisation à donner par l’une des chambres de la Cour de cassation; la loi 
« délenniiie le mode de procédure à suivre pour obtenir cette autorisation. 

U Lorsqu’un individu est traduit devant la Cour de cassation par la Chambre des 
« Représentants, ceux qui se prétendent lésés par les faits sur lesquels fM>rte l’accu* 

• sation peuvent inlervi^nir comme parties civiles. 

« Nulle autorisation ne (>eulêtre requise pour exercer des poursuites contre un 

• miiiisire devant les Iribuiiatix civils, afin d'obtenir la réparation du dommage 
« qu'il aurait cause et qui résulterait d'un crime, d’un délit ou d’un quasi«délit. 
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Sur ces cnlrcfailes, M. ^ un Siiick soumit au (iongrès l'anicu- 
dcmcnt suivant ; • La loi n'glc le mode de poursuite des crimes 
« et délits eonnnis par le.s niinislres hors de leurs fonctions, 

• ainsi (pie l’exereiee des actions civiles résultant des faits relatifs 
« à leurs fonctions. » l.c Congres prit à l’égard de ce second 
amendement le même parti <pie pour celui de M. Fraii(;uis; Il 
le renvoya à l'examen de la section centrale. Ce fut alors ipie 
M. le liaron Beyls déposa un troisième amendement ainsi eoiu’ii : 
« La Chambre des Iteprésenlants a le droit d’accuser les minis- 

• très pour crimes ou délits commis dans l’excreice de leurs 

• fonctions ; elle les traduit devant la Cour de cassation cpii 
« seule a le droit de les juger ehamhres réunies. » 

Avant de faire eonnaitre le sort de ce troisième amendement et 
l’aeeucil fait aux deux premiers dans la section centrale, ]iré- 
eisons les ipiestions (pii élaicnl soumises au Congrès, ües trois 
aniendenienis pro|ios(vs, deux, à savoir ceux de MM. Fram;ois et 
Beyls. étaient formels pour réserver expressément ou implieile- 
inent aux ti ihunaux ordinaires, la eonnaissanee des délits eonimis 
par les ministres en dehors de l’exereiee de leurs fonctions; celui 
de M. ^'an Siiiek au contraire ahandoiuiait au législateur le soin 
de décider la dillieiilté, sans rien pn-juger. Quel fut raecucil 
fait à ces trois propositions? (ielle de M. Beyls, ipii demandait 
elaircmeiit au Congrès de consacrer le retour au droit eoinniun 
pour les crimes et délits commis par les ministres en dehors 
de l’exereiee de leurs fonctions, fut rejetée par un vote formel 
du Congrès. Que signifie ce rejet? Il ne peut signifier autre 
chose que le désaveu du principe contenu dans raniendemenl. 
M. Beyls proposait au Congrès de limiter la compétence de la 
Cour de cassation aux crimes et délits commis par les ministres 
dans rcxcreiec de leurs fonctions; le Congrès s'y refuse, parce 
qu'une pareille limitation n'ètait pas dans sa pcn.séc, parce qu'il 
ne voulait pas trancher la question d'une manière absolue en 
faveur des tribunaux ordinaires. On a naturellement tiehè d'atté- 
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nuer la porlw «le ce voie solennel «in Congrès ; on a sontcnu 
que, si ranieii«leinenl «le M. Ii«'yU avait élé rc|>ous5(>, c'iilail |iarce 
«|iie lors de sa présenlalion , le Congrè'S avait diq;'i renvoyé à 
rcxainen de la scciion cenlrale, raniendeineni «le M. Fmn«’ois dont 
le S 1" reproduisait un fond la pro|>o.sition de M. Beyl.s; l'asseni- 
blia- ne pouvait, dil-on, voler eelle-ci, alors qn’elle avait d«-jà 
anttTieun'inent soumis à la section centrale une proposition la 
enmpr«'nanl implieileinenl. Celte explication est peu satisfaisante. 
Si le C«ingrés n’avait pas été en dissenlinicnt avec l'auteur de 
rainendeineni, il aurait néeessairemeni pris l'un des deux partis 
suivants : ou il aurait sanelionné rainemlenienl par son vole, ou 
il l'aurait renvoyé également à la section centrale. La eireonslanee 
que eelle-ei sc trouvait «l«'jà saisie du projet «le >1. Fraïu/ois 
ne s'opp«isait aueun«mienl à ce «|ue l’assemidée slalmil sur une 
des questions qui y était eomprise, ou tout an moins qu'elle pro- 
nun«;i'it le renvoi «le ramen«lein«'nl «le M. Revis il la section cen- 
lrale. En premier lieu, >IM. Fraimoiset B«'vLs proposaient eliaeun 
un«‘ lll«'■«>rie «lilTérenle sur le même objet : M. Frati(,‘«)is n'admellait 
la eompélenee «le lu Cour «le «“assalion «pie pour certaiiit «-rimes et 
délits eomniis par les ministres dans l'cxerciee «le leurs fonctions, 
c’csl-ù-dire |«onr eeiix «pii lésaieni un inlérét privé; M. Beyts 
au eoniraire étendait e«;lte eompélenee à toutes les infraeti«ms rela- 
tives à la gestion minisiérielle ; pourtpioi donc ne pas ap|>eler 
l'altenlion «le la sveti«)n eenirale sur «-elle imuvelle opinion qui 
venail de se révéler? Ensuite le Congrès n'avail-il pas d«-ji« pris 
celte même décision ii l'«'-gard «le raniendement de M. Van Sniet, 
qui lui aussi s'«>eeiipait de «leux |K)ints faisant d)’-jii l'objet de 
raniendement de M. Fran<;ois, à savoir des délits «le droit com- 
mun et «le l'action civile de lu partie lésée ? Cette «lilTérenee des 
proeé«lés uppli«|ués aux amendements de MM. V an Sniek et Beyts, 
prouve à l'évidcnee que la pensée du (Congrès était de con- 
damner la théorie de ce dernier. Et puis le Congrès n’aurail-il pas 
fait de réserves, si le rejet de raniendement avait eu [lour cause 


Digitized by Google 



TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. IH7 
unique son iiiopporluiiilé ? Il auniil dii siirlniil le faire en pré- 
seuee du principe renferuié dans Tari. 177 de la lui fniidamen- 
lale cl dans Pari. !)i de la lui d'nrjranisaiinn judiciaire de 18^7, 
laquelle, si elle n'avail pas encore élé mise à cxceulion en 1830, 
avait cependant déjà clé votée par les Cliaiidires. Os deux dispo- 
sitions auraient eerlainenient déterminé le Congrès à se prononcer 
contre elles, si telle avait clé elTretivenicnl son opinion. La véri- 
laljle i>enséc du Congres a donc élé conforme au sens nalnrel et 
même néees.saire de son vole. 

Il y a plus; dans la même séance du 20 janvier 1831, l’a-ssi'in- 
lilée adopta avec la disposition primitive de l'arl. 90, dont rien 
n'élail encore venu restreindre la portée générale, un amende- 
ment de M. Deslouvelles qui éearlail de fait le projet de M. de 
Brouekere sur la responsabilité ministérielle; il forme aujourd'hui 
le second membre de l'art. 90. Or celle réd.ielion nouvelle comme 
celle du projet primitif, laisse eomplétement inlael le principe de 
la eompélence générale de la Cour de c.assalinn pour juger les 
ministres ; elle n'y apporte aucune re.sirielion : la CJiambrc îles 
Représentants a le droit d'aeeuser les ministres et de les tra- 
duire devant la (iour de cassation qui seule a le droit de les juger 
Chambres réunies. Encore une fois, comment enneilier ce dernier 
vole avec l'intention qu’on prête au Congrès de ne pas avoir voulu 
repousser en elles-mêmes les idées de M. Beyts? Encore une fois, 
cette seconde rédaction éearle-t-elle plus que la première la eom- 
pélence de la (iour de eassation pour connaître des délits de droit 
commun imputés à un ministre? 

Mais que sont devenus lesamcndeinenlsdc M>I. François et Van 
Snick ? Nous ne eonnais.sons pas les débats auxquels ils ont donné 
lieu dans la section centrale; les procès-verbaux nous font complè- 
tement défaut: mais ce qui est certain c'est que la section centrale 
n'a pas adopté la proposition de .M. François, leipiel voulait main- 
tenir le droit commun pour les crimes et délits ordinaires commis 
par les ministres. .4u contraire, M. Raikem présentant dans la 
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«■■ancr «lu fi fovricr I8ÂI un raiiporl sur les «lisposilions tidilillun- 
iiellfs «le la Consliliilion , pro|M>sa purement et simplement au 
(iongrcs la rtWIneliun actuelle «le l'art. 90. (ic fut «lotie à l'nmen- 
«lement «le M. \ an Sniek i|ue la se«'tion «•«‘iilrale «lunna la pri'ff'- 
rcncc, et le (iongr«‘S se pronon«;a «lans le m«;me sens. Il est «loue 
constant «]ue le sysié-mc «les a«lvcrsaires «le la l«ii «le ISfi.'i n'a pas 
ét«' accueilli par la section centrale «lu Congres, puis«|uc «•ell«M-i 
«icarta rani«-n«J«!tnctit «|«ti consa«Tait form«!llemcnt «-c système, pour 
liti en sulistitiier un autre «|ui alianilontiait au pouvtiir It'gislalif 
le .soin «le «l«•ci«ler cette question. 

Poitr résumer les <lis«-us$ions «l«i Congrès, noits constatons «pic 
la «lisposititm générale «lu projet «le Constittitinn s'appliquait 
d'après la portée naturelle «le ses termes l'i la respotisaliilité ordi- 
tiairc cotntiie à la responsaliilité p«ditique du ministre, et qu'elle n'a 
sttiti atieune atteinte ii la suite «les «Ksettssions attvqtiellt's elle a 
donné lieu. Deux eliangemetits suiar.ssifs de r«alactioti ont été 
apportés au projet primitif, ou plutt'it iK'ttx sitnpii's mentions y 
ont été ajoutées; tii l’ttnc ni l'atitre ne sont venti limiter il'unc 
fai;on actuelle et nécessaire le principe général proclamé par les 
auteurs ilii prtijet. L'titie qtti constitue le § 'i «le notre article 90 
a pour objet d'imposer attx législateurs ftititrs le soiti «le n'gler 
par une loi la res|ionsal)ilitc politique, et, reniarqtions-le, cette 
«lis|M)sition fut adoptée par le Ctmgrès r«>njoinl«-ment avi-e le§ I 
de eet arti«de alors que rien n'était «metire venu limiter la généralité 
de celiti-ei. La seconde «li.spositi«>n aililitionnelle s’tiecttpe «le l'action 
civile de la partie lésée et de la réprcssioti «les «lélits «!«■ «lr«)il coin- 
tnttn; elle est sans d«)uteapplii|U(V dir«‘etement ii la ré'daction primi- 
tive «|it'cllc a pour bitt de ri'strein«lrc, mais l'ctte exeeptioti qu'une 
loi «levait organiser n'est pas obligatoire. .\ ci'ité de ces dettx eban- 
getnenls «le ré'dactioti, «lotit le pretnier révèle clairement l'ititen- 
tion «lit Congrès, tatidis que le second réserve t«ntt ii l'appréciation 
du l«•gislntettr, deux faits, «pti prov«>quèrent ces «■bangements, se 
«légagcnt d'ittie manière lutnineuse des débats «Iti Congrès; ce 
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.soiil le rejet de ranieiideineni de M. Bejls par l'a-ssemblée tout 
enliérc, cl le rapporl de .M. llaikem, qui écarte de fait ramendc- 
meiitde ,M. François pour loi .substituer celui de M. Van Sniek(l). 

-Néaninoins on se prévaut préeisénienl des termes dont sc sert 
l'art. 90, § I ; le mot sauf e.st , dit-on, évidemment synonyme 
du mol erceptéf cela résullc el de son sens leeliiiique et du second 
membre du § I" et de l'art. 9.'5, § de 1a Constilulion, où le 
mol miif ne pimt être que synonyme du mot exc-epté; or si 
cette synonymie est incontestable dans l'art. O.’i, eonmieni soute- 
nir le contraire pour l'art. 90W? (ielle observation n’a aucun fon- 
demenl. Sans doute le mot sauf considéré en lui-méme est syno- 
nyme d'cjrcpfé ; mais la Constilulion ne porte pas dans .son 
art. 90, jfiii/' l'exereiee de l'action civile et la répression des délits 
commis par les ministres en <lebors de l'exereiee de leurs fonc- 
tions, mais sauf ce qui sera statué par In loi sur ces deux |K>inls. 
Le Congrès n'excepte donc pas lui-méme ces ileux cas ; il eon- 
slilue b‘ législateur arbitre de l'iitililé et de ropporliinité de ces 
deux exceptions. Nun-seulemenl il n'entrave pas l'action du pou- 
voir législatif en lui défendant de désigner 1a Cour de cassation 
pour eonnaitre des délits de droit commun, mais en l'absence 
d'une loi spéciale, celte Cour était 1a seule juridiction comité- 
lente pour juger les ministres à raison de ees faits. 

Si nu point de vue des termes de l'art. 90 et des discussions 
qu'il a provntpiées, il pouvait encore rester un doute quelconque 
sur la eonstilulionnalité de la loi de I8(üi, les précédents, la légis- 
lation en vigueur sous le gouverneinent des Pays-Bas sullirait 
pour le dissiper. Celle législation était eonlenue dans l’aiT. 177 
de la loi fondamentale, et dans l'art. 9i de la lui d'organisation 
judiciaire de 1827, loi qui n'avait pas encore été mise à exécu- 
tion en 1830, mais qui n’en avait pas moins été volée pur les 


(1) Cf. le rapgnrt île M. Deftr, p. 8-9, il. Annaie» parlrmenlait-rs t8tt2-l8l[3. 

(2) Annales finrlenientaires, 1895. M. Vis OrinLoop, p. 955.956. Cf. M. Lelikvrk, 
p. 951. 
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Cliiinil)i' 0 .«. (>r, l'nrl. 177 »l<? la loi rondainrniaie remiail les mi- 
iiislri's Jiisliciiibifs ilc la liaiili! (ioiir pour Ic.s rrinics et drlils 
commis ru dehors de l'exereiec de leurs foiielions, comme pour 
les crimes cl délits commis dans eel exereiee. Cel arlicle est roiieii 
comme suit ; • Les membres des Kiats (ténéraux, les chefs des 

■ déparlemeuls d'admim'siraliou jtéuérale, les conseillers d’Lial 
« et les rommissaires du Roi dans les provinces sont jiislieiahles 

• de la houle Cour |)our tous délits, commis pendant la durée 
« de leurs fonelions. Pour délils commis dans rexerciee de leurs 
« fonelions, ils ne peuveni être poursuivis qu’aprés que les États 

• généraux ont aulorisi' la poursuite. L'arl. '.U de la loi d'orga- 

■ nisalion judiciaire portail de son eolé : En nialiére criminelle 

• la haute Cour, en observant ce qui est prescrit par l'arl. 177 

• de la loi fondamentale, eonnailra en premier et dernier rcs- 
« sort : l" de tous les crimes cl délils commis pendant la durée 

• de leurs fonelions par les chefs de départements d'adniinislra- 

• lion générale. > .Vussi au moment où le (àingrés était ap|H'lé 
à assigner une Juridielion aux miiiislres, c'élait la (iour suprême 
<pii connaissait ihi tous les délils eoimnis par les minisires |h'ii- 
dant la durée de leurs fonelions, donc aussi des délils de droit 
commun. On a dit avec raison que noire pacte fondamental était une 
leiivre de réaction contre les législations aniérieures. Si le (àmgrès 
avait cru devoir réagir ici contre la loi fondamentale, ne l'aiirail-il 
pas fait en termes formels comme dans tant d'autres dispositions, 
par exemple dans l'arl. Mais, réplique-l-on, sous la loi fomla- 
menlale, il n’y avaii pas de responsahililé minislérielle; un ministre 
l'avait déclaré en pleines Chamhrt's. On en eonelul qu’il n’y a 
pas d'analogie à invoquer au (mini de vue de la Conslilution 
iieérlandaiselO. Cel argument est mal fondé j la res|K>nsahililé nii 
nislérielle est hors de eau.se dans h^ débat ; nous soutenons tpic 


(I) AnHalf» partfrwnlairrB^ M. DtMoaTi», 1>Ü7. Iitcni, M. u’Ana-* 

Scijol) p. ii7y 432. 
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sons le güUU'riienicm dos I)ays-Bus, la lianic Cour jngeail les 
niinislrcs prévemis d’un délit ordinaire, et ce |K)inl n’est contesté 
par {K'rsonne; dès lors la eonsidéralion liistorique que lions in- 
voquons subsiste dons Ionie sa forée, inalgré la négalion de la 
res|Kinsaliililé publique sons le gonvernenienl des Pays-nastO. 

La loi de IdOS n'a ilonc pas porlé une dispnsilion eonlrairc 
à la Conslilnlion, en déférant à la Cour de eassalion la eonnais- 
sanee des erinies et délits eomniis par les ininisires en dehors 
de l'exereiee de leurs fonetiuns ; l’arl. 90 de la Conslituliun 
autorisuil forinelleincnl le législateur à créer ou plulùt à luain- 
lenir la juridielion de la C.our do ra.ssalion pour les délits de 
droit eonumiii, imputés à un ininisire. 

Cependant on a tenté d’énerver rargunieni i|tie nous tirons 
de l'art. 90, eu lui opposant d'autres dispositions de notre pacte 
foudaïuenlal ; mais en présence de l'exiilienlion (pie nous venons 
de donner de eel article, ces observations conslitueiil de vérita- 
bles pétitions de principes , comme l'a très bien dit au Sénat, 
Al. Tcsch, ministre de la justice. 

Ou invoque d'abord l'art. 95 de la Coiisliluliou, lequel précise la 
nature des allribuliniis de la Cour de cassation en déclarant (pi'elle 
ne eonnait pas du fond des alTaires, sauf le jugcmciit des ministres, 
et l'on interprète rexceplion relative aux ministres en ec sensipic 
la Cour de eassalion ne pourrait les juger ipi'à raison des crimes 
et délits eomniis dans l'exereiee des fonctions ministérielles, e'esl- 
ù-dirc eu qualité de ministrcs(^). Lu faisant valoir cet argii- 
meiil, on perd complètement de vue que le texte de l’art. 9o est 


(1) .\joutons cependmit (jue Part. 159 de la nouvelle loi toudameutale du Id octo- 
Ire 1848, ne rend les chefs de d^partemenU ministériels justiciables de la haute 
Cour de justice que |»our délits relatifs à leurs fonctions {iveÿftu owdi/swisdri/rea), 
de sorte que l'autorité des Pays-Bas ne peut plus être invoquée aujourd'hui en 
Belgique. 

(2) .tnaa/er poWemeit/oirea f8(I4.1St>'i, AL Ltuivar, p. 951, Vas OrsaLOor, 
p. 95(1, Vas WasiBEkE, p. 959, 900, 901. 
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goiiéml et absolu, (|u'il ne iJisliuguc aucunement entre les iliversea 
eaulgories (riiifraetinns dont un ministre |H-ut se rendre coupable. 
On introduit donc dans eette disposition, une dislirietiou que 
repoussent ses termes, on en scinde arbilrairenient la portée. 
D'ailleurs 1a solution de la didieulté ne doit pas être eberebéc dans 
l'art. 0.^, niais dans l'art. DO qui constitue le véritable siège de la 
matière, et auquel l'art. 93 sc réfère furniellenient en ajotitant 
comme restriction à la ri'gle générale (|u'il énonce ; aauf le juge- 
ment des ministres {I). On cite encore les paroles de M. Raikem 
au (iongrès national sur le but de l'institution de la Cour de cassa- 
tion :< Hors le cas d'accusation des ministres, il ne faut pas, disait 

• iM. Itaikem, que la (ioiir de cassation puisse eonnaitre du fond 

• des alfaires; elle n’est pas instituée dans l’intérêt des particuliers 

• mais dans l'intérêt de la loi. \'oudriez-vous (|ue la C.oiir de 

• cassation put juger des alfaires où seraient intéressés les princes, 

• les hauts fonctionnaires? mais alors vous détruisez un des plus 

• précieux principes de la liberté, celui de l'égalité devant la loi : 

■ les tribunaux. Messieurs, .sont seuls appelés à juger les intérêts 

■ civils de tous les citoyens de la Belgique, depuis le chef de 
> riOlat jusqu'au dernier des citoyens. ■ M. Forgeur ajoutait 
qu'il n'avait consculi à accorder le jugement d’une question de 
fond à la Four de eas.sation que parce (pi'il n'avait pas été possible 
de faire autrement (*t. Maison eberebe en vain dans ces paroles 
un argument contre la eomp<’'tence de la Four de cassation lorsqu’il 
s’agit d'un délit ordinaire commis par les ministres. D'abord, 
M. Baikem et avec lui la Constitution belge n'allirment-ils pas 
l'exception relative aux ministres, l/orateur parle ensuite des 
droits civils en déclarant que les tribunaux ordinaires doivent 
seuls en eonnaitre ; mais la question ne s'agite que quant A l'action 


(1) Annnlri parlrmnttairf» ISItt-tWîü, .Vt. Tksch, p. 

(2) Annules parltmsMaieeSj lS04-t8ü9, M. Jacom, p. 91>t (tg6t-tgtit>). 
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publique, et il'uillcurs .M. Ilaikem fait compicicment abstraction 
des ministres (•). 

Que devient encore l'argument tire de l'art. 98 de la Con- 
stitution, lequel porte que le jury est établi en toutes matières 
criminelles, et pour délits politiques et de la presse P)? Encore 
une pétition de priiieipe. Nous trouvons précisément la restric- 
tion de l'art. 98, dans l'art. 90 : celui-ci ne soustrait-il pas 
formellement les ministres au jugement par le jury quand 
ceux-ci se sont rendus coupables d'un crime dans l'exercice 
de leurs fonctions, puisque ce cas reste assurément compris 
dans 1a règle générale? L'art. 90 déroge donc à l'art. 98; mais 
dans quelles limites celte dérogation doit-elle se renfermer? Il 
est évident que c’est dans les limiles résullant de celte dispo- 
sition elle-même ; or, nous avons prouvé que cette dernière 
admet pleinement la possibilité de faire juger les délits communs 
d'nn ininisire par la Cour de eassalion. .Mais, rèplique-t-on, que 
devient dans ce système la grande garantie eonstilutinnnclle du 
jury? Il sullirait peut-être de répondre que le Congrès et la légis- 
lature de 180.'), ont eu plutôt en vue l’intérêt social qui exige 
une bonne administration de la justice que les garanties que 
|K>iirrait offrir aux ministres le jugement par le jnryf*). Toutefois, 
il im|)oiie encore de remarquer que 1a <à>nr de cassation com- 
posée de magistrats éclairés saura comprendre la mission qui lui 
est imposée ; elle saura réparer non pas la faute du législateur, 
mais apprécier la nécessité oit celui-ci s'est trouvé d'enlever les 
mini.slrcs au jury. Saisie cxeeptionncllement du fond d'une affaire, 
elle jugera d'après des principes exeeplionnels ; remplaçant l'in- 
stitution du jury, c'est-à-dire des juges d'équité jilulot que des 


(1) ÀHnatft partctMrittairety iWU-lS(î5. M. Dtteor», p. 973. 

{2) AnTuthx parlenttntairfi^ MM. Jacobs, p. Vax Otebloof, p. 9S6; 

DiJiuBTstR, p. 907 J Sénat: (>*Axbtban, p. Dkua Faille, p. 

(3) Annalf* puHementairet, M. Dupont, p. 979. 
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jligt's (le (Iroil, elle se monlrera aussi équilable que le jury lui- 
nuTue. Les ministres n'.niront doue rien à perdre à (>lre traduits 
devant la Cour de eassatioii, cl la sociélé aura Inut a gagner. De 
plus, quelle aiilre eonsidi’ralion que celle d'une bonne adnii- 
nislraliun de la ju.stice a délernum’’ les li■■gislateurs belges à 
rê-server à la Cour d'assi.ses l'appréelulion des cireoiistanees alti-- 
iiuantes de priiférimce au jury? 

(x-t arguiiieni a ('U- reproduit avec une force et une insistance 
nouvelles à l'égard des eotuplices du luinislre, lesquels d'après les 
prineipi's génératix du droit, devront aussi être jugés en matières 
eriminelles et pour délits politiques et de la presse par la Lourde 
eassalion et non par le juryO). On est allé jusqu’il dire que si l'on 
restreint l'applleation de l'art. 90 à la responsabilité polilique, le 
siletiee de la (àmslilution sur les eoinpliees s'explique naturcllc- 
iiienl, attendu que le ministre sera ici néeessairemeul seul en 
cause, et ne saurait axoir de eompliees, tandis (|uc dans notre 
système d'intcr|irélalion, la Lonstitulion contiendrait une lacune 
évidente. Mais ici encore nous opposons l'explicalion cpic nous 
avons donnée de l’art. 90; si le (iongrés a permis de donner pour 
juge au ministre prévenu d'un délit privé, la Cour de eassalion, 
il a du, par une eoiisi'qiicnee juridique iimvilable, admettre la 
|K)ssibilité de celle même juridiction pour les eompliees du mi- 
nistre. (iommeul au reste, a-l-on pu soutenir raisonnablement 
que les infractions eominiscs par les ministres dans l’excreiec de 
leurs foiielions ne sont pas susceptibles d'une parlieipaliuii crimi- 
nelle de la part de tiers? Pourquoi en serait-il ainsi Lu tiers ne 
|R'Ul-il pas provoquer un ministre à attenter à la Constitution ? 
D’ailleurs ii'avons-nous pas un précédent? .M. Teste n'a-l-il pas 
été traduit devant la Chambre des pairs de France pour faits 


(I) Dalloz, Compctencf trimintilff n« 176 8 179« pûrltnifntairtt, 

iSOi lfttiîJ, Document, p. G71'672. 
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rolalifs aux fouftioiis niinislérielles, et n'a-l-il pas eiilraiiié (levant 
celte juridielion trois ou quatre coilt'liiiqiiants (<) ? 

Il n’esi peut-être pas un seul arliele de notre pacte fondamental 
qui ne louche de près ou de loin à noire question, et qui n’ait 
servi d'argument aux adversaires de la loi de 1865, ee qui a fait 
dire à M. AnetlianI*) que loules les dispositions île notre Consti- 
lulion SC lienncnl, qu'elles ne s’appliquent qu'à une .seule eaté- 
gorie de faits, qu elles ne s’oeeupeni que de la responsahililé 
politique du ministre, l/art. 91 enire autres n’a pas éeliappé à 
l'allention des oraleurs des deux (diamiires. D'après les nus la 
disposition n’aulorisanl le Roi à faire grâce au ministre condamne 
par la Cour de eassnlion, (|iie sur la demande de l’une des deux 
Chamiires, sérail uniquemeni le eomplènient de l’art. 89 qui dé- 
clare que l'ordre verbal ou écrit du Roi ne |>eut couvrir le mi- 
nistre. Dès lors, disent-ils, il ne s’agit incnnleslahlcment ici que 
de la respon.sabilité polilii|ue. On en conclut que dans l’arl. 91, 
le Congrès a voulu sculcmciil eonirfilcr l'exereice du droit de 
grâce dans le cas où le ministre aurait subi une eondamnalion, 
pour avoir exéeuté un ordre émanant du souverain j dans tous 
les autres cas, l’arl. 91 ne eonsliluerait, ajoule-l-on, (|u’unc en- 
trave inutile du droit de gràcet^). Cet argument n'as.signe à 
l'art. 91 i|u’un de scs motifs. Celle disposilion a un but plus 
général. Le lien personnel, qui unit naturellement les ministres 
au souverain, est en cITet un fait paient et trop dangereux lors- 
qu'il s’agit d'exercer le droit de grèec, pour que le Congrès n’ait 
pas cru devoir interposer ici une autorité qui inspire de la 


(1) Annaleê parleinrttiaiir$y l8(vi~184Ki, MM. UiLtovn et Tcscii, p. lOOU-KKUf 
Sénat : M. Temth, p. — Cf. LAiiuiA^», p. G;j, t(5 ; HoiertMolh, p. lil, 

— Contra Annnlra jMtrinnenfah'fHf MM. p. UK0-990j Ütnoa- 

TiKB, p. 007 ; Sénat: MM. Maloi, p. ; d*A^iktium, p. 439. 

(2) Annairs parlrmentaire», 1H04-I863. Sénat : p. 452. 

(3) paHementairr* f 1804-1805. M. Jacob», p. 903; Sénat, ricomlc 
ViLAW XIV, p. 437. 
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coiifiancc à la iialinn. S’il on lUail aiilri’itioni, on poiirraii dire 
avec M. Tesch (|iic le niinislrc se fernil gnicc à liii-niÉinc(l). 

Inilépemliimnienl do ocUe eonsidéralioii, nous devons olijeelcr 
à nos adversaires que leur sysli'nic a un poinl de dépari erroné. 
Ils siipposenl l'cxislenee d’nn ordre formel donné par le Uoi 
et exéeulé parle niinislre; mais la responsahililé même pure- 
ment pnliliquc eomprend encore d'autres faits, et ee(K'iidanl la 
Cour de eassaiion jugera cl enndnmnera le ministre à raison de 
ceux-ci, sans que le Iloi pnisst! librement le gracier. 

On se prévaut encore de l'art. 91 à un autre («)inl de vue : 
A nus interprétez, ilil-on, cette disposition en ce sens que la 
législature est maiiresse absolue de désigner la juridiction qui 
jugera les ministres prévenus d’nn délit eomniun; par eonsé- 
qiienl la loi de 1863 aurait pu attribuer de ce elief eom[)é- 
tenee à tout autre tribunal, et dans ce cas le Koi aurait pti faire 
grâce tlireeletnenl au ministre, ptiisqtie eelui-ei n’anrait pas été 
eotidamné par la Cottr de cassation, comme l’exige la Constitu- 
tion. Ainsi, eonelut-on, une pure dilTérenee de jttriilietion modi- 
lierait l’étendue dit droit de grâce ; une pareille Ibéoric serait 
inailmissibic <*). I.a ililTérenee (|iie l’on signale est réelle ; mais 
tout ce qtti en resulle, e’esi i|iie, tians la [musée du (Congrès, le 
pouvoir législatif était libre de donner ou non à la nation nue 
garatitie de plus, en faisant virliiellemetil intervenir la représen- 
tation natiotiale datis l’exercice dtt droit de grâce; e’étail là tttic 
garatitie subsidiaire dont l’exislenee devait dé|mndrc de l’adntis- 
sion de la garantie principale cl directe, (iclte eirconslanee est 
même un motif de plus pour tte pas restreindre aitx seuls crimes 
cl délits relatifs aux fonelions ministérielles, la eonipélenee de la 
Cnnr de cassation. 

On invoqitc enfin l’art. 9i de la (Atnstiltition qtti porte que 


(1) Cf. p. 2IÎ0 el sq. parlementairt», IWii-lfWW, Sénat : p. ft7-ü8. 

(Ü) 1864>180^, M. i»\V.>ETaA.x, p. 
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■ nul tribunal, nullr jiiridiclion contcntipusr ne peut être établi 

■ qu'en vertu d'une loi ; » et qu'il ■ ne peut être créé de commis- 

• sions ni de tribunaux extraordinaires sous quelque dénoniina- 

• tien que ce soit (*). • Mais la Cour de cassation est loin de 
présenlcr les caraotères d'un tribunal extraordinaire; elle est 
instituée par la Constitution elle-niénic qui lui a délégué le droit 
déjuger les ministres. L'art. 94 ne peut donc s'appliquer ii notre 
bypolbèse (*). 

Ainsi tombent toutes les objections élevées contre la eonipé- 
tcnec de la Cour de cassation au point de vue constitutionnel. 
Nous passons maintenant à l'e.xamcn de cctic conipéicnec sous un 
autre rapport. 

§ II. De la compétence de la Cour de cassation en théorie. 

Est-il non-seulement eonfurme à la Constitution, mais est-il 
utile et nécessaire d'enlever eomplélement les ministres à la 
juridiction ordinaire en matière répressive cl de les renvoyer 
devant la Cour de cassation ? .A ce point de vue le doute n'est 
pas possible. La juridiction exceptionnelle de la Cour stqtérieure 
est réclamée par le besoin d’une bonne administration de la 
justice; elle constitue, comme l'a tres-bien dit M. de Brouckere, 
une véritable nécessité. Sans doute les tribunaux ordinaires sem- 
blent présenter à l’égard des ministres, les mêmes garanties 
qu’à l'égard de tous les autres citoyens. Le jugement par le jury 
nous apparait surtout comme un droit précieux pour les accusés 
en matière criminelle et en matière correctionnelle, quand il s'agit 
de délits politiques cl de la prcs.se. Quelque solides toutefois que 
soient ces garanties dans les cas ordinaires, elles seront bien 
souvent insulTisantes quand il s'agit de poursuivre un ministre; 


(1) .<4nnA/r« !8&(>i86S, M. DtstoKTiU) p. 967. 

(12) Eodeni, H. DcroitT, p. 978. 
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il faiil nu'nie si? prcimmir ooiilre ccs garatilics qui, accordcos 
aux niiitislrcs, pourraient consliluer un vérilahlc danger pour la 
Soeiélc en faisan! ob.staclc a riiitéril de la vimlielc pulilique. 
loi, emnine lorsqu'il s’agit de faits d'adniinistralion, la Cour de 
cassation présentera seule la somme d'imparlialitc et d’indépen- 
danee indispensable à la sauvegarde des droits de la Soriélé; 
seule, elle pourra faire une juste application de la loi [M'uiale. 
I,e ministre n'est pas en cITet un inculpé ordinaire; sa qualité 
réclame des sûretés particulières. i\ous avons établi sulîisamment 
ec point en nous oeeupant du droit de la (amr de eassatinn de 
juger les ministres h raison de faits relatifs à leurs fonetionslO. 
Nous nous bornerons dnne à renvoyer aux explications que nous 
avons données à ec sujet; elles sont pleinement applicables dans 
l'cspéee. 


jj .ï. Ou droit de la Chambre de» Keiirèfeiilanla d'auloriaer la 
pniirauite. 

Voici le second prineipc fondamental consacré [tar la loi 
de ISG.'i ; l'instruelion ne peut être commencée, ni la poursuite in- 
tentée sans l'autori.sntinn de la r.bambre des Heprésenlantsl*). Celte 
disposition s’écarte également de toutes les règles du droit com- 
mun. Dans aueun pays on n’a cru devoir accorder une pareille 
Raranlie aux chefs des départements ministériels. I.a Consliliilion 
de l’an % III elle-même, quoiipie conférant à tous les fonction- 
naires publies, il tous les agents du pouvoir, une garantie admi- 
nistrative s’opposant h leur poursuite pour faits d’administration 
sans une décision préalable du Con.seil d'EtatW, celle Constitution 


(I) Cf. chapitre lit, tj 2. Annntr* partemmtaircSf l8ltf-l8fiS, M. DrLCOi'a, p. 973. 
974; Dtro.sr, p. 979; ne BaurcKeaa, p. 9(81; Sénat. M. Traça, p. 448. 

(i) An. 2, t, loi de 1803. 

(.3) Art. 7». 
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laissait à In jusiicc son libro vours, quand les fails imputés au 
ministre ou aux fonetionnaircs publics en général, étaient étran- 
gers à leurs fonelions(l). 

C'e.st pourquoi on a soutcnti que la loi de I8C.J ne s'était pas 
inspirée du véritable esprit de la Constitution, et qu’elle accordait 
aux représenlaiits du pouvoir exécutif un privilège exorbitant, 
n'ayant aucune raison d'élrc. 

ÎNoiis avons tléj/l répondu d'avance à toutes les inductions qu’on 
pourrait tirer de certaines dispositions de notre pacte rondanienlal, 
en exposant le sens véritable de l'article 90, quant à la eom|>étcnce 
de la Cour de cassation. Toutes les observations que nous avons 
présentées à ce sujet, s'appliquent en général à la question d’au- 
torisation. L’intervention de la Cliatnbre des Repré.sentants était 
en l'absence d'une loi spéciale, une condition de la poursuite 
exercée contre un minislrc ineul|)é d'un délit ordinaire, et la loi 
de I8GÜ n'a fait que maintenir le principe de la Conslilulion en 
lisant de la faculté que celle-ci lui accordait à cet égard. 

On nous oppose toutefois l'article 24 de notre pacte fonda- 
mental. Cette disposition renverse le système de la Coiislitulion 
française de l'an VIII ; elle décide que nulle autorisation préa- 
lable n'est et ne sera nécessaire pour exercer des poursuites 
contre les fonctionnaires publies, à raison des faits de leur 
administration. Le Congrès établit néanmoins une dérogation 
i la règle générale qu'il venait de poser; il ajoute en cITet ; 
• sauf ce qui est statué à l'égard des ministres. » Interprétant 
cette exception dans les limites étroites de la règle, ne l’appli- 
quant qu'aux faits d'administration du ministre, on conclut que 
la justice doit suivre son libre cours, lorsqu’il s'agit de crimes et 


(1) De même la loi fondamentale néerlandaise de t8IS ne subordonnait à une 
autorisation préalable que les poursuites contre les chefs de dépoiicœrnts miuisté* 
riels pour délits commis dans re\ercice de leurs fonctions (aü. 177) Cf. Part. lliO 
de la nouvelle loi fondamentale hollandaise du U octobre 1848. 
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délits communs. On rappelle en oulre la diflieullé avec laquelle 
le Congrès adopta celle exception an droit commun pour le cas 
même où il ne s'agissait d'une poursuite intentée aux ministres 
que pour faits relatifs ii leurs fonctions. M. de Tlietix avait 
demandé, mais sans succès, la suppression de celte disposition ; 
dés lors, dit-on, la pcns<-c du Congrès ne pouvait certainement pas 
être d’entraver d'une manière quelconque, l’exercice de l’action 
publique contre un ministre pour crimes et délits communs. 

Avant de répondre à ces diverses objections tirées d<! notre 
Constitution, précisons le sens que le Congrès a attribué à cet arti- 
cle 2i, et aux termes qui servent de base à l'argumentation de nos 
adversaires : « La réserve à l’égard des ministres, disait ,M. FIcussu 
« au sein du Congrès national , a été commandée jtar la nécessité 
« de mettre cette dispo.sition en harmonie avec celles relatives 
• à la responsaliilité ministérielle. Le rapport fait à notre séance 
« d’Iiier par M. Raikem, vous a fait coiinaitre que telle est l’éco- 
« iiomie de la loi en cette matière, que les poursuites contre 
« les ministres devront être autorisées par une des branches du 
« pouvoir législatif. Il fallait faire concorder ces différentes dispo- 
« sitions, et de là naquit celte espèce d’exception (I). • Il n'sullc 
de ces explications qu'à l’égard des ministres, il faut consulter non 
pas l’article 24, mais les dispositions relatives à la responsabilité 
ministérielle, c'csl-à-dirc l’article 90. Celte solution est d’ailleurs 
commandée par les principes généraux sur l’interprétation des lois: 
l’art. 24 ne statuant rien a l’égard des ministres et les règles sur 
la poursuite de ces derniers se trouvant déposées d’ailleurs dans 
l’art. 90. Or, à notre avis, celte dernière disposition est décisive 
en notre sens. Que prouve maintenant le vole du Congrès sur 
la proposition de M. de Tbeux? Rien, absolument rien qui nous 
soit contraire. Le but unique de l’honorable membre était, comme 
il le disait lui-mème, de ne pas faire d’exceptions au profil des 


(I) llr.-yTTEii, t. tv, p. 08. 
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minislrcs, lorsqu’il s'agissait tic poiirsiiilet civiles exercées contre 
eux pour faits île leur administration (<). L’amendement que l’on 
invoque est donc etranger aux délits communs imputés à un mi- 
nistre ; il n’avait aueun rapport avec ces derniers (*). 

Notre doctrine n'est donc contraire ni au texte, ni à l’e.sprit de la 
Constitution. Est-elle également fondée en rai.son? Quel est le fon- 
dement rationnel de cette disposition de la loi de 1863? Le véritable 
motif qui lui sert de base est en même temps celui qui a fait porter 
l’art. 43 de la Constitution. Le Congrès a voulu qu’aucun membre 
de l’une ou de l’autre Chambre ne put être poursuivi, ni arreté en 
matière répressive sans l’autorisation de la Cbambre dont il 
fait partie, .sauf le cas de llagraiU délit. S’il en décida ainsi, ce ne 
fut pas précisément pour empêcher un juge d’instruction de 
déplacer momentanément la majorité parlementaire en fai.sant 
arrêter un certain nombre de Députés; ce fut principalement pour 
assurer raceouipli.ssemcnt du mandat que les Députés ont rct;u de 
leurs commettants, pour ne pas les enlever à la défense des intérêts 
qu’ils représentent et qu’ils ont pour mission de protéger. Or, il est 
évident que si l’on considère les ministres comme des organes du 
pouvoir exécutif, eoininc participant en définitive .sous la direction 
immédiate du souverain à l’exercice suprême de ce pouvoir, iis 
méritent aux mêmes litres la protection que la Constitution accorde 
aux membres des Chambres législatives. Il est incontestable en 
elTct tpi'cnlcver subitement un membre du cabinet .4 la gestion des 
affaires publiques en c.xeri;ant contre lui des poursuites criminelles, 
serait bien souvent jeter dans l’administration su|)érieure une 
perturbation sérieuse. Il y a plus; il peut se présenter des cas où 
le ministre menacé de poursuites judiciaires soit seul capable de 
pourvoir à la défense et au salut de l’État, et alors ce serait 


(1) Un'TTEN», II, p. 225. 

(2) Annale* parlementairr* 18l4'1865. fil. DcLcon, p. 972; M. Vax OrKRioor, 
p. 057 ; Sûnat. M. Tams, p. iiO, M. D'A-nkiha-n, p. UO, 452, 455. 
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sacrilitr l’inlprèt de Ions que de ne pas permeltre à la Chambre 
des Itepréscnlanls de surseoir aux poursuites pour conserver au 
pays un ministre indispensable. Ajoutons que même lorsqu'il 
s'agit d'exereer contre un ministre des poursuites criminelles .sans 
aucun caractère politique, la situai ion inlèrieure du pays peut 
commander im|KTicuscmenl de suspendre momenlanèment le 
cours de la justice, des poursuites inopportunes pouvant avoir 
les résultats les plus graves(l). 

En prt'sence de cette explication de l'article 2 de la loi belge de 
18fi^, toutes les objections qu'on a élevées contre le principe 
qu'elle consacre, viennent se briser eontn' un obsiaele insurmon- 
table, contre la disposilion de l'article 45 de noire Conslilulion. 
Argumenter à contrario de celle disposilion, comme on l’a fait!*), 
est inadmissible, puisque le Congres lui-méme dans l'article 90 a 
réservé au législateur le soin de régler la matière. Un délit ordi- 
naire eomniis par un ministre n'est pas, dit-on, un acte du pouvoir 
exécutif; mais peut-on raisonnablement abstraire le pouvoir exé- 
cutif de la personne de ceux qui l'cxerccnl? C.e pouvoir ne s'iden- 
lilic-l-il pas avec ses organes dirtN'ls, absolument comme le mandai 
parlementaire est personnilié dans le député auquel il est confié? 
On réplique en faisant observer qu'aux tenues de l'art. 29 de la 
Constitution, le pouvoir exécutif appartient au Roi et non aux 
ministres; mais ceux-ci ne sont-ils pas les organes directs de ce 
pouvoir, les organes perpétuellement en action ? Supprimez par 
In pensée les cbefs des départements mitiistériels, cl le pouvoir 
exécutif devient une abstraction insaisissable W. 


(1) AnH(ite4 partemeHtaireêf 18(U'I8<6Î(. Documents. Rapport de M. DcLcori) 
p. 267. Cf. p. H8 et sq. 

(2) Annalrt partemfntaire$f Sénat BI. D^A!t»TBA?i, p. i<0. 

(ô) Annalu parlemtntairft, 18<U-1869. DocumenU. Rapport de M. Deteour, 
p. 670, 672. — Idem, Dêbalt, .M. Ducoia, p. 973. Dipokt, p. 980. Sénat, M. Tkscu, 
p. ii9. — Coulrà AnnoJe4 I864-186S. BUI. Jacobs, p. tHU-Sâtl. \xJt 

OvKBLoop, p. 937. Sénat, M. b'A?iETaA.\, p. 4M, 432, 433. 
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On concesic en second lieu, rinopporlunilé de |>oursuites erinii- 
ncllcs contre un niinislre au poini de vue du libre exercice du pou- 
voir exéeulir, puisqu'un niinislre |>eut, dil-on, élre remplacé avec 
la |ilus grande faeililé. Mais le remplacemenl d'un représentant ou 
d'un sénaleur s'opère au moins avec une facilité égale ; le choix 
du Roi est même plus restreint dans la nomination d'un niinislre 
que celui des eiloyens dans l'élection d'un député, et les inconvé- 
nienls d'une vacance dans le cabinet des ministres sont au moins 
aussi sérieux et aussi graves que ceux résultant de la vacance d'un 
siège de député ('). 

Ce n'est pas avec plus de fondement qu'on fait valoir une diiïc- 
rcnce entre l'arliele 4b de la Constitution In-lge et l'article 2 de la 
loi. L'autorisation de la Cbambre dont fait partie le député qu'il 
s'agit de poursuivre ou d'arrêter, n’est requise que pendant la durée 
de la session parlementaire ; pendant le temps qui s'écoule entre la 
clôture de la session cl l’ouverture de la ses.sion suivante, l’aelion 
publique suit son libre cours, tandis que le ministre ne peut être 
poursuivi à aucune époque sans l'autorisation de la Cbambre des 
Représentants W. (à;lte dilTérence entre les chefs de départements 
ministériels et les membres des Cbambrcs législatives résulte de la 
nature même de leur mission res|>cetive. Celle du député est tem- 
poraire et |>ériodique ; elle eommenec et cesse avec la session par- 
lementaire. .An contraire l'action du pouvoir exécutif est |ær- 
(léluclle et incessante ; les ministres qui en sont les repré.senlanls 
responsables sont à toute époque dans la nécessité de poser des 
actes tic gouvernement; ils ont dune besoin aussi d’une protec- 
tion incessante et le légi.slatenr belge devait néeessaireincnt écarter 
à leur égard la restriction relative aux députés, laquelle, appli- 
quée aux ministres, n'aiirail eu aucun objet 


(I) ÂnHfilpt parlemenifliret, 186(-J86S. Sénnt, M. Teku, p. i49. 

(3) AunaJe* parlnnmlairrg ^ M, Vi;< OruLoor, p. 057 { Sénat, 

M. t»*A*dTaAM, p. 440. 

(3) ..4nna/fa paWfmmfairfa, 1804-1805, M. Du.cov>, p. 1013. 
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Il nous reste à réfuter une «lernière ohjeetinn. On a soutenu 
que l'article 2 de la nouvelle loi consacrait la cniifnsion des pou- 
voirs en |K‘rniettant riinniixtion de la rdiand)re des Représentants 
dans lesalTaires judiciaires, et en faisant dé|icndre le sort de l'ac- 
tion puliliqiic d’une autorisation législative. On ajoute que les rap- 
|K)rls des ministres et de la Clianibrc des Représentants sont essen- 
tiellement des rapports politiques, que dés lors on eoneoit l'iiiter- 
vention de cette assemidée qtiand e'est la respon.sabilité politique 
du ministre qui est en cause, mais qu'on ne la eoneoit plus quand 
il s'agit d'apprécier des faits rentrant dans le domaine de la vie 
privée du ministre (•). Ici encore, on argumente contre la Consti- 
tution clle-mèmc en critiquant la disposition de la loi; car le 
rcproclie adressé à eellc-ei peut l’étrc également à l'article 4,'i 
de 1a (Constitution. Est-ee que le (Congrès aurait organisé dans 
cet article la confusion des pouvoirs? Aurait-il lui aussi dérogé 
aux occupations naturelles et normales des (Clianilires législatives 
en les faisant intervenir dans des poursuites déitourvnes de tout 
caractère politiquet*)? Cette assertion reposerait sur une erreur 
flagrante. La Cliamitre des Rcpré.sentanis en autorisant la poursuite 
d'un ministre inenipt- d'un délit purement privé, ne fait qu'exercer 
un droit qui fait partie intégrante de sa mission politique. En 
effet, la (Chamiire des Représentants en statuant sur la demande 
d'autorisation faite par le ministère publie, ne remplit pas les fonc- 
tions d'une C.bambre du con.seil ou d'une f.bainbre d'accusation ; 
elle n'apprécie aiieunemcnt le fondement de l'inculpation; la 
culpabilité du ministre doit lui rester eomplélement étrangère. 
Elle statue uniquement sur rop]M)itunité de la poursuite; elle 
examine si les eireonstances politiques, si l'intérêt de l'Etat et du 
salut publie réclame ou non un stir.sis au libre cours de l'action 
publique. Eti d'autres termes, la Cliambre des Représentants est 


(1) Annnlti porlempHtairm, M. Leiièviib, p. ; M. Jacobs, p. 1010, 

101:2 ; JU. Girovl, p. 101:2. — S(*nal, M. p. ÜO. 

(2) Annota partementaira^ 1864-1865. Sénat, M. Tbsch, p. 449. 
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(.■xclusivi'iiieiil appelée!! sauvefçarder lesgramls intérêts nalionaiix: 

• Elle exprime, disait M. Deleoiir daii.s son reinarqualile rapport, 

• eclle sonveraineté nalionale, à laquelle le ministre doit eompte 
« do scs actes et qni est seule juge, au point de vue île l'inlérét 

• social, des nécessités qui pourraicnl exiger de suspendre le 
■ cours ordinaire de la justice (•). » 

Tel étant le earaelère de rintervcnlion de la rdiamiire des Re- 
présentants dans la poursuite criminelle exercée contre un ministre 
inculpé d'un délit ordinaire, on comprend que celle intervention 
n'inijilique ni une confusion de pouvoirs par une immixtion du 
|iouvoir législatif dans les alTaires judiciaires, ni un acte étranger 
aux fonelions et aux ueetipalions normides de la r.liarnhre des 
Ueprésenianis. Eellc-ei ti'envisagc que le eété politique du procès; 
elle se |«isc et résout la ipieslion suivante : Convient-il dans les 
cireonslanecs actuelles que le ministre soit poursuivi devant les 
Iriinniaux de répression (2) î 

l.a plupart des questions qui se rallaelient à raulorisalion 
préalable, requise par la-loi de 18C5, trouvent leur solution dans 
le caractère de cette autorisation. Ici <|uc nous venons de le 
délinir et tel qu'il a été compris par les auteurs de 1a loi. La 
Cliaiiibre des Représentants peut revenir sur son refus, en accor- 
dant dans une se.ssion suivante l'aulorisalion qu'elle avait d'abord 
refusée. Les circonstances politiques qui ont motivé la première 
résolution, peuvent en effet, venir à disparaiire. Le ministère 
public peut donc reproduire .sa ilemanile devant la Chambre 
dans une session suivante, d'après la règle admise pour les 
propositions de loi(â). Ensuite le ministre qui vient à perdre relie 

(1) Antiftln parlemenfairet, 1S04-1H65. IhcumentHy fi72. 

(2) Annaift parlementairety M. Dclcoi'i, p. 1014. — Idem. Si'ital, 

SI. Tcycii, p. 449. Voir ccj>eiidanl parhmeninitrtf 1804-I8(K>. M. Gikoil, 

p. 

(3) Hu'S, Cour» de droit criminrfy I. n® 44»8. •— Annaleê parhmriitairniy IW>4- 

IMi-i. Sl.M. Del«x)ir, i>k Brui ckini; rt PnàiiK-OasA.v, p. t0(3. p. IOI4-IOt‘>. 

Cr. p. 143 et sq. 
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(|ualil>'', |K'iil «'Iri' poursuivi rie plaiin, sans aiilnrisalion proalalilo ; 
en elTel, du inniueul que le ministre rentre dans la vie privée, les 
inntirs qui néeessilaient une garantie comme représentant du 
pouvoir eüéeulif vienneni à lornlier, la poursuite d’un ex-mi- 
nistre ne pouvant en rien entraver l'action du pouvoir exéeulif, ni 
exercer la moindre iiilluenee sur celui-ci ; or, cessunle legU enwia, 
cesfatil legh effrrIiisO). Il résidie encore du earaelére de rinler- 
venlion de la Cliand>re des Représentants dans les poursuiles 
eriminelles dirigées contre un ministre à raison tl’un délit coni- 
niun, que ecllc inlervcnliou est requise à toute é|H)<pie, et non pas 
seulement pendant la durée de la session parlementaire! La 
distinction élalilie par l'art. 4'i de la Conslilulion it l’égard des 
memlires de l’une ou de l’aiilre (diandire, est sans olyel rela- 
tivement aux ministres, car, par la nature même de leurs fonc- 
tions, eenx-ei ont hesoin d'une protcelion periuanenlel*). 


S l\ . Ihn contrai eiilhn.1 romminen par le* minhlre* en rfe/ior* rie 
Perercice rie leur* fonrtiuna. 


Li' législateur de 186.1 n’a pas étendu sa théorie aux contraven- 
tions ordinaires dont un ministre p<'Ut se rendre eniipalile. (’.es 
olîeiises légères tombent eomplélemeni sous rapplieation du droit 
eommuii. D'une part, les ministres sont justieiahles à raison de 
ees faits dt^s tribunaux orilinaires, e’esl-à-dire des tribunaux de 
p(dieel^); traulre part, leur poursuite n'est subordonnée à aueiine 


II) Mais il ea est autrement lort(]u*il s'agit (le faits d'administration, et dans tous 
les cas cVsl la Cour de cassation qui doit rester conipéleiite, que le eriiuc ou le 
délit eonimis {tendant lu durée des foiictlmi.s du ministre soit ou non rrlatif à ces 
fondions, comme nous l’avons vu préciHlrmment (|i. tU et sq.). 

(2) Voyez p. 202. ^’ous ferons une autre application du principe énoncé ci>dessus. 
Cf. p. 212. 

Art. 9 de la loi do 
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auturisalioii préiilalilo, sauf l’obscrvalioii de l'ai l. de la Coiisli- 
Uilioii, cl l'un suil par euMséqiicnl tuules les furmes prescriles par 
le Code d'in.slruclion eriminelle pour l'inslrueliuii cl le Jugciiieiit 
de ces infraclions (•). 

Ou a demande dans quel sens il fallait entendre la disposition 
spéciale relative aux eunlravenlions; cctie disposition coinprcnd- 
clle uiiiquenienl les infraclions aux lois pénales, einporlanl 
des peines de simple police ou bien tous les faits punis.sables <|iii 
sont de la eompélenee des tribunaux du, police. On suil en eifet 
que lu loi du I" mai IS49 et d'uutres lois spéciales ont élendu 
la eompélenee des juges de paix à plusieurs infractions punies de 
peines eorreelionnelles. Il nous semble évident que l'arl. 9 de la 
loi s’occupe des coniravcniions dans le sens leebnique de ce mol, 
c’est-ù-dire tel qu’il esü fixé par l'arl. I du Code pénal (*). 

Que faut-il penser en lliéurie de la disposition de l'arl. 9 
de la loi? Faut-il approuver lu distinction établie par scs ailleurs 
cuire les crimes et délits d'une part et les eoniraventions d'uulre 
part? On a comballu celle dislinetion eonime inconséquente et 
comme implii|uanl la condauinulion de tout le sysléme de lu 
loi. On reeonnuil, dil-on, que les Iribiinaux de police présen- 
tent des garanties suflisuntes |Kiur une bonne udminisirulion de 
la justice, et l'on se montre déliant à l'égard des tribunaux cor- 
rectionnels et des Cours d'assises. On a formulé une deuxième 
objection contre celte .stiparalion établie cuire les crimes et les 
délits d’une pari et les eoniraventions d’autre pari, lu minisirc 
pourra, dil-on, être actuellement condamné par un juge de paix 
à cinq jours de prison, et d’après le nouveau Code pénal à 
sept jours, comme coupable d'une eoniravention, mais il sera 
défendu à un tribunal correctionnel, c'est-à-dire à un tribunal 
supérieur en rang à la justice de paix de le condamner pour un 


(I) Art. 0 de la loi de 1803. 

(3) AnnaUt porletnentuireê^ 18(Ü‘1S0^. MU. Leliktiie el DiLcoi-a, p. 1030. 
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délit lie chasse par exemple, à une amende; il faudra dans ce 
dernier cas, réunir la Cour de cassation, de sorte que le ministre 
devra être traduit devant la Juridietion la plus élevée du pays, 
|>our entendre prononcer contre lui une amende eorreetionnelle, 
alors qu'un simple juge de paix pourra lui appliquer cinq ou sept 
jours de prison (I). \i l’une ni l'autre objection n'est fondée. Les 
auteurs de la loi la’lge de 180.') ont suivi la régie établie par 
l'art. 479 du Code d'instruction criminelle et par l'art. 10 de la 
loi du 20 avril 1810 sur l'organisation judiciaire. En vertu de ce 
dernier article, les m.agistrats ne sont justiciables d'un tribunal 
d'exception, à savoir de la Chambre civile de la (iour d'appel, 
qu'à raison des délits dont ils se sont rendus coupables ; les tribu- 
naux de police connaissent au contraire des eontraventions qui 
leur sont imputées. En théorie, cette disposition se justifie facile- 
ment. I.a piwédure et le jugement devant la Cour de cassation 
sont toujours entourés d'un grand éclat et de beaucoup de reten- 
tissement; dés lors il ne fallait pas soumettre à un débat aussi 
solennel un ministre à raison de faits dépourvus de toute gravité. 
On peut même .ajouter que lorsqu'il s'agit d'inlliger au ministre 
une pénalité minime, des tribunaux île répression ordinaires pré- 
sentent des garanties sufli.santes, absolument comme les tribunaux 
civils ordinaires lorsqu’il s'agit du jugement de contestations entre 
un ministre et des particuliers. \ cause de la légércté tie la peine 
à appliquer, il est peu il siippo.ser que rindépendance du juge 
ordinaire pui.sse être menaeée. Enfin il ne fallait pas dans ees cas 
|)orter atteinte à la prérogative royale; il n'existait aucun motif 
pour empêcher le lloi de faire grâce au ministre, de condamna- 
tions que le Congrès n'a pu avoir raisonnablement en vue en 
portant l'art. 91 de la Constitution (*). 


(î) parltriHtniaiirtj M. J.tcoti, p. 0Ô4 5 M. Vas WamaekC) 

p. Î»ÎÎ9. — Sénat. M. d'Axbthas, p. 433. 

(â) Cf. Jn»a/^4 fHtriementaire*^ 18(i4>1863. Sénat. M. Tcaca, p. 
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Le second argiimcnl i(ii'on iiou.s oppose, bien que parfailenicnt 
exael en Iiii-inéiiic n’est pas eoneluant eonire le système de la loi. 
Pour apprécier la raison d’étre d’une disliiietion, il faut nécessai- 
reinenl se placer à un |K)inl de vue général cl non pas s'emparer, 
pour en faire la critique, de quelques cas parlieuliers cl exec|)- 
lionnels. Le législateur est néeessairenieni forcé de procéder par 
des dispositions générales ; il doit édicter des règles pour loiile 
une catégorie de faits. S'il voulait s’occuper de chaque infraction 
en particulier, il n'en finirait jamais ; il ne peut considérer que 
les diverses catégories d'infractions. D'ailleurs le reproche fait à 
la loi de fSfio s'applique également à celle de 1810 sur l’organi- 
sation judiciaire; toutes deux présentent la même anomalie, 
résultat naturel de la stricte et rigoureuse distinction qu’elles 
èlahlissent entre les crimes, les délits cl les contraventions (•). 

SECTIO.N III. 

DES AITSES RÈGLES DE PROCÈDI'HE RELATIVES ADX DEUX RESPONSABILITÉS 
ET DE l'exercice DU DROIT DE GRACE. 

Dans les deux premières sections de ee chapitre , nous 
avons examiné le principe fondamental en vertu duquel on a 
atirihué à la Cour aIc cassation le jugement des délits commis par 
les ministres dans rexcrciec de leurs fonctions ou en dehors de 
cet exercice SI ; nous avons élahli la nécessité de l’intervention de 
la Cliainhre des Iteprésenlanis dans la poursuite, soit pour l'or- 
donner d'oiliee, .soit pour l'autoriser ; nous nous sommes de- 
mandé enfin quelles pénalités il convenait d'admettre contre le 


(1) Annale» parlementaxrtiy S^nnt. M. Tuch, p. 4S5, i56. 

<2) Art. 00 (le U Constitution. Art. I de la loi du 10 juin 1863. 

(ô) Art. 90 de la Constitution. 

(i) Art. 3, J 1 de la loi de 186I>. 
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miliisire reconnu eoupalile d'un délil non prévu par les luis [lénales 
ordinaires (•). Mous devons mainlenant déterminer les autres 
régies relatives à l'instruelion et à la poursuite, nous oeeu|)er des 
voies de recours contre l’arrél de la Oour de cassation et finale- 
ment de l'excreicc du droit de grâce. Dans cette élude, nous 
cmlirasserons à la fois la responsabilité puiili<|uc et la rcspon.sa- 
bililé ordinaire du ministre, parce ipic les régies <|ui eoneernent 
l'une, sont en général upplieairtes à l'autre. En l'absence d'une 
lui urgani(|Ue sur la responsabilité ministérielle proprement dite, 
nous prendrons |>our guide la lui de 180 ,^. 

S I . Dr la poursuile. 

M'otis avons prouvé préeédemment (*) que le but de l'inlervcn- 
lioii de la (ibambre des Représentants, dans la poursuite d'un 
ministre inculpé d'un délil commun, était de sauvegarder les 
intérêts de la nation tout entière, en ordonnant un sursis aux 
poursuites eu égard aux eireonslanees politiques. La (ibandirc est 
donc eoiisliluée juge de l'opportunité de la poursuite. Elle examine 
si, i un moment donné, la situation politique du pays permet de 
distraire le ministre de la gestion des affaires publiques, en le 
traduisant devant les tribunaux- de répression. Il en résulte que la 
poursuile persuiineUe du ministre est seule suspendue par la 
néeessité d'une autorisation préalable: ain.si, aii.ssi longtemps que 
celle autorisation n'a pas été obtenue, il ne peut être prm’édé à 
aucun inlerrogaloire de l’inculpé, à aiieunc visite doniieiliairc; on 
ne peut décerner contre lui aiieun mandai <â), enfin il ne peut être 
cité devant la juridiction répressive. 


(t) Art. INi de la Constitution. 

12) Voir p. 2fl2 et sq. 

(3) Art. * ) 2, loi du 19 juin ISttS. 
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Alais Ih qualité ilr minislrc ne siis|ien<l |ias les actes qui tendent 
à eonslater l'infraclinii et à reeueillir les charges, tels que les 
lirocès-verhaux d'information, l'audilion dc.s témoins, les veriflea- 
lions et cxpcrli.sc.s; car tous ces actes, outre qu’ils sont utiles ou 
indispensahles pour empêcher le dépérissement des preuves ne 
portent aucune altcinlc à la gestion ministérielle et ne peuvent 
avoir pour cITei il’enlcver le ministre, contre lequel ils sont 
dirigés, à radmiuislralion des affaires de l'Ktat , luit unique 
de la nécessité de riiilervention de la (ihamiirc. Telle est l'in- 
terprélalion que donne de l'art, i'i de la (àinslilulion, M. Ilaus, 
professeur de droit eriminel à l’IJuiversilé de (îandO). Il est 
certain que le motif de celle disposition de la Constitution est 
parfaitement analogue à ecliti qtti a dicté l'art. § I delà loi 
nouvelle ; si d’une part, on a voulu assurer l'aecomplissemcnt du 
mandai de député, d'autre part, il a paru utile de eotiserver au 
pays un ininislre indispensahie à lu con.sr rvation de tous 

La métne restriction s'applique-t-elle au cas où le ministre a 
commis un crime ou un délit dans l’excreiee de ses fonctions ? En 
l'ab-scnce d'une mise en accusation par la Chamhrc, serait-il permis 
lie faire les actes qtti ont pour loti de constater l'infraction ? .Nous 
ne le pensons pas. Lorsqu'il s'agit de la responsahililé politique 
dit ministre, la (iltanihre des Représentanls n’est pas seulement 
investie du droit d'examiner s’il y a lieu de donner un libre cours 
à racliou pithlique ; elle apprécie le fondement même de la pré- 
vention et prononce la mise en accusation du ministre. Loin de sc 
horiicr à autoriser la poursuite ('f), la Chatnhrc est substituée par 
la Conslilulion au ministère publie ; elle exerce l'aelion publique 


(1) Cours df droit cn'mfwif t. I, n" <68. 

(2) Voir supra, p. 202. 

(3) L'art. 4 do la loi do 1863 eu dUpcLV?, il est vrai, do même pour les délits 
communs; nuis le droit <|u*il cuiifèro est essentiellement exceptionnel (Voir infra 
p. 227 et sq.). D’ailleurs le droit de la Chamiire u’est en rien exclusif de celui du 
ministère publie, qui peut toujours prendre riniUalive. 
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dans tniitp sa plàiiiliidi'. C'csI donc à idlu seule qu'il appartient de 
déeider (pi’il y a lieu île procéder à des actes (iuelcmi(|iics d'iii- 
slriietion, et le ministère publie iisur|RTail la prérogative parle- 
mentaire en s'arrogeant [HTSonnellement le droit de |H>ursuitc, 
alors même que les actes qu’il requerrait n'auraient aucun carac- 
tère personnel ; car l'action publique contre un ministre pour 
crimes et délits commis dans l’exereice de scs fonctions, est sou- 
verainement déléguée A la Cbambre des Représentants (•). 

l ue question délicate eoneerne la prescription de l'aeliuii 
publique. Cette presi'ription s’accomplira sans doute par le laps 
de temps ordinaire, lequel est de dix, de trois, ou d’un an, sui- 
vant qu'il s'<agit de crimes, de délits ou de euntraventions (2). Il 
n'existe dans l'espèce ancitn motif pour s’écarter des principes 
généraux en modifiant les délais ordinaires de la prescription. 
Mais en matière de délits privés, la prescription serait-elle sus- 
|ienduc dans son cours pendant tout le temps où la Cbandtrc 
refuse son autorisation (aiur ne eommeneer à courir (pi’après 
que cette autorisation aura été accordée ? .Non ; soti point de 
d(''part reste fixé au jour du délit. La susjK'usinn de la pres- 
cription est contraire à la théorie du droit pénal ; le principe 
admis en matière civile ; « contra non volentem agere, non nirril 
prescriptio • ne peut recevoir son afiplicatron quand il s'agit de 
la prescription de l'action piddiqiie résultant d'une infraction. 
L'obstacle de fait ou <lc droit, (pii s'est op|Kisé à rexcrcicc de 
l’action publiipic, n’cmpé'cbc pas la peine appliqui'e après un 
long espace de temps d'étre encore nécessaire au maintien de 
l'ordre social et utile par scs effets, .\ussi la loi déclare-t-(dle 


(1) CA. ïlàtn, Coun dt‘ droit crimintt, l. f, n* 409 in fine. 

(2) Lo législateur lioHaadat;» de 1855 en « jugé aulrenienl; il a cru devoir raine< 
lier la prescription au délai unifuruic de cinq ans (art. .Tl de la loi hollandaise 
du !22 avril 1855). Le motif de cotte disposition eu'eptionnelle nous est inconnu. 
Aussi la loi suisse du 9 décembre 1850 se refèrc^t-eilc au droit commun par une 
disposition forinrnc (art. 9 de lu loi). 
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«l'uiip maiiiért' absolue et sans aiieuiie reslrielion (|iie la pres- 
Pripiimi (le l'aclioii piibliipie c.sl ac(|uisc îi riiieul|M‘, par eela seul 
(pie dans les d('•lais cpiVlle détermine, il n’y a eu ni instruetion 
ni poursuitc(l). S’ensuit-il (pi'après l’expiration de dix ou de 
trois ans(*), le ministre dont la ()liand>re des Représentants n’au- 
rait pas autorisé la mise en jugcmeni, .sera à l’abri de toute pour- 
suite? .Vullenienl. Si le cours de la prcseription de l'action publi- 
(|iie ne peiil être siispemlii par le défaut d'autorisation, il peut 
néanmoins être iuterrmnpu par des actes d'instruction ou de pour- 
suite (|ui n'ont aucun caractère personnel, tel tiu’uii procès-verbal 
d’information. Cela résulte de ec (|ue, dans notre système, nous 
limitons la défense de poursuivre sans l'aulorisation de la Cbam- 
bre, à la iHiursulle pcrsonnclleP). 

Il nous parait tout aussi incontestable que la prescription de 
l'actinn publii|ue, résultant d'un erime ou d'un délit commis par 
le minisire dans l’exereiec de scs fonctions, conimenee à courir à 
partir du jour de l’infraetion, sans être sus|)endue par le défaut 
d'une mise en accusation. Indépendamment des considérations 
dé-jà invoquées, on |M‘Ut faire valoir le motif suivant : lorsqu’un 
ministre a commis une infraction dans l'cxereice de scs fonctions, la 
Cbambrc d('S Représentants remplace le tnitiistére publie et en tient 
lieu ; e’est à elle que l’action publique se trouve déléguée dans 


(1) Art. 6??, t>iO C. Inat. er. C(‘ système est ênergMiucmenl soutenu 

par M. Hais (Cours de dt'uit criminel^ I. n* U05, (iüii). Il trouve encorr une 
conUnnalton complète dans la loi bollandaise de !8S5 (art. SJais la Cour de 

cassation de France a décidé le contraire (arrêt du 15 avril 1810), et celle 
jurisprudence a été défendue ù la Cliuinbru des Repn'sentants de Ik'ii^ùpie par 
.M. Lelièvre (.Iahu/m parlrinentairt»t I8t>i-t8t>5, p. 1014). Mats rien ne prouve 
4)110 cette opinion émise assez incidemment et sans la moindre juslilicalinn, ait 
été partagiV pr les auteurs de la loi belge de 18(15. 

(2) Nous ne mentionnons ps la prescription annule dos contraventions, attendu 

que ce gemt' d'infraction demeure sous Tempire du dniit cunmiun ci <)ue la 
pursuito put en avoir Hou de phn», sans aucune autorisation préalable (art. 9 
de la loi du 1!l juin 1865). '' 

(3) Cf. Hai.s, Cours de droit criminel ^ t. 1, 60i, 11. 
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loulc son ôlt'iiiliio j parlaiil sa prcscriplioii ne peut dire suspemliic 
jusqu'au jour de la mise en aeeusalion du ininisirc, pas plus que 
dans les cas ordinaires, la prescription ne demeure siis|)endue Jus- 
qu'au inomenl où le ininislèrc publie inlenlc l'aelion |iublique. 
En résiinié, dans l'cspèee, la vindicte pulili(pjc n'est soumise à 
aucune entrave véritable ; la (’auistiiiilion n'a fait qu'eidever 
l’excreiec de l'aetion [lubliqiie aux autorités ordinaires pour la 
transporter à la représentation nationale (■). La preseripiioii de 
l'aelion (uddiqiie pour crimes cl délits eomniis par les iiiinislres 
dans l'exercice de leurs roiietiuiis, commenee à partir du jour 
de l'infraelion ; elle n’est susceptible d’aneunc suspension; elle 
n'esi interrompue que ]>ar la mise en aeeusalion du ministre, ou 
par la prise en considération de la proposition de mise en aeeiisa- 
tion, et elle reeommtniee à courir de la date de ees actes ou du 
dernier acte d'informalion. 

La théorie que nous défendons, trouve un appui précieux dans 
la lui bullandaisc sur la responsabililé des elicfs de départements 
ministériels. Sun art. 5ô § 'i porte : • L'épo(|uc de la prescription 
eununenre du moment où le délit a été eomniis, • tandis que 
d'après le § 3 du inéme article la prcseriptioti est inlcrrotuptic, 
soit par la firisc en eunsidératiun île la proposition de mise en 
accusation , soit par la poursuite de la part du Iloi ou de la 
.seconde Cbanibre, pour reeommeticcr à courir à compter de la 
date de ees actes, ou à compter dti dernier acte d'information 
en cas de poursuite (*l. 

(I) Mai$, nous <lini-l-on peul-^trVf la Chambre dic>ménu* p<?ul ^tre amrmV à tic 
paît proiionrrr la mise en amisalioti un certain temps, en considération 

des circonstances politiques, iv qui est bien un cm|HVIiemcnt ■‘(^.‘l. L'argument est 
sans force ; Tobstaclc, auquel on fait allusion, est un obstacle de fait et non de 
droit, ür, il est géncralcmciU reconnu que les ctnp<Vhcmciils de fait (comme lu 
démence de rincnli>c) ne suspendent aucunement le cours de la prcMrriplion (Hai s, 
Cours de droi7 crimiNc/, t. I, u* iiOü.) Voir supra p. 

(S) Cf. Ihr», Cours de drnU rriminef, t. I, il® tîOtî, I. Ola semble aussi être la 
théorie de la loi suisse du II décembre (art. 9, 1:2). 
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Nous avon.s parli' jusqu’iti des aptes de poiirsiiite en général (•). 
Mais la loi de I8r>.'i sur leseriineset délits emnniis par les ininisircs 
en dehors de l'exereiee de leurs foiieiions, eontient encore une 
disposition particulière à l'égard de rarrcslatioti préventive. De 
même <pie dans l'art. de la Cotistitution, et par application <ln 
principe général énoncé dans le § 1 de l'art. 2 de la loi nouvelle, le 
législateur Ix-lgc subordonne également l'arrestation jirévenlive 
d'un ministre inculpé irun délit privé à l’aulorisation de la 
Chambre des Ueprésentanls(2). Toutefois les rédacteurs de la loi 
ont admis ici la restriction relative au (lagrant délit, restriction que 
le Congrès a également apportée à son principe pour les membres 
des Cliainbres législatives. 

Les mitiistrcs surpris en Hagrant délit, [leuvent être arrêtés 
d'ollice sans aucune autori.sation préalable, sans aucun mandat 
d'ameniT, par tmtt dépositaire de la force publique et inénie par un 
simple particulier (î), mais ils ne peuvent l'être qh'en cas Ae fliigraiil 
(létit pruprement dit, tel (pi'il est délini par l'art, ü § I ilu Code 
d'instruction crituinclle, de sorte que les cas de ilélils réputés 
llagrantst*) rentrent dans la régie générale!*). Cette distinction éta- 
blie par le législateur belge entre les diverses espèces de (lagranls 
délits déroge au Code d'instruelioti criminelle, lequel assimile 
les délits simplement réputés Hagratits aux délits llagrants propre- 
ment dits. La eonsidération qui a fait réagir contre la théorie du 
code français est facile il saisir : 1a délinition donnée par ce code 
du délit flagrant est en cITet excessivement large; elle comprend 
des cas, qui ne néee.ssiiaicul aucune inesiirc particulière et ipii 
auraient dû rester sous l'empire du droit commun, eoinnie le fait 
d'élrc poursuivi par la clameur publique dans un temps voisin du 


(1) Art. 2, ^ 1 de la loi de 1805. 

(2) Art. 2, ^ 2 de la loi de 1805. 
(5) Art. lOtî, C. I. cr. 

(<) aVrt. ^4 52. 16 , C. I. er. 

(S) Art. 2, $ 2 cio la loi. 
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<léli( (•). C’esI |K>iirqiioi l'arl. 2 § 2 de la loi ii'cxeeple de In règle 
générale que le délit (lagraiil proprement dit, c'esl-à-dire celui qui 
se commet actuellement ou vient de se commettre, tandis que les 
délits, qui tie sont que réputés llagrauts restent soumis a cette 
règle (2). 

Il faut encore admettre conformément à une dmUrine et à une 
jurisprudctice titiiverselles et constantes, que l'exitrcssioti délil //n- 
grant employée par l'art. 41 § I du Code d'instruction criminelle 
ne comprend <|uc les infractions de nature à entraincr une peine 
adliclive ou infamante, c’cst-ti-dirc les crimes ; un fait, (|iii n'est 
piinissalile que d'une peine correctionnelle, un simple délit, ne 
|)cul jatnais justifier une exception au droit commun d'arrestation. 
Cette interprétation généralement adoptée est confirmée par 
l'art. 40 du C.oile d'instruction criminelle, lequel n'investit le pro- 
cureur du roi du droit de décerner un manilat d'amener que (jitanil 
le fait flagrant est susceptible d'entrainer tine peine adlictive ou 
infamante. 

L'art, loti du même (iode est tion moins décisif dans sa disposi- 
tion finale, laquelle affeele ilans .sa généralité renscndile du texte, 
à savoir les délits llagrauts comme ceux qui ne sont que ré|iutés 
tels, et non pas ces derniers seulement (>1). 


^1) Annaie* paHenteMluif"t-ey M. DclcaU'r, p. 1007'-I0U8. 

(iS) cVst évidemtiienl mutiler la Constitution et non Tînterpr^ter que 
(Pappliquei* relte mi^me distiiictiuii aux membres de Punc ou de l'autre Clnmibre. 
Les mots « Mnuf le cnê de flagmut tlélit • dont se sert l'art. de notre |iacto Ton-* 
danuMitül, doivent évidemment et d'après une règle d'interprétation universelle- 
ment reeonnue, être entendus dans le sens que leur attribuait l'usage lors de U 
promulgation do la Constitution, c'est-à-dire d'apK's les dispositions contenues dans 
le Code d'instruction cnrainclte, lequel assimile les délits flagrants et ccu.\ qui sont 
réputés flagrants. Cf. art. 41, 10, 32, Ui, 40, 49, 01, lUO C. 1. cr. (lUts, Cours de 
diHàit eriminely t. 1**, n» i08). Contra : Rapport de U commission de la justice au 
Sénat sur l'art. 183 dn nouveau Code pénal belge; Annule* fMrtementaire$j 1804- 
1805. M. DiiLcoLi, p. 084-085. 

(3) Annale* purleiHeHlaire», 1804-1805. M. Oitc, p. 1007. Contra: Uvt's, Cour* 
de droit crhninel, 2» partie, livre I", n*7I. 
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A fcitc oocBslon nous nous perinellrons do signaler un défaut 
d'harnionio dans la loi de ISti.’î. Si l’on compare entre elles les 
deux premières dispositions de l’art. 2 de la loi, on remarque que 
le ministre peut être arrêté d’oUiee en cas de flagrant délit, sans 
que cependant même dans eette liypollièse, il (uiisse être procédé à 
des actes d’instruction ou de poursuite à défaut d’une aulorisation 
de la (iliamtire des Représentants. On ne pourra donc ni inter- 
roger le ministre arrêté, ni faire une [lerquisilion domiciliaire, ni 
le traduire devant les triliiinaux de répression, aussi longtemps 
que la (iliamiire n’a pas autorisé la poursuite. C’est là iineeontra- 
dielion, dont le Congrès national un s’est pas rendu coupable pour 
les membres des Cbambres législatives; en elTet, aux termes de 
l’art, i'i de la Constitution, il faut décider que le députe peut être 
arrêté et poursuivi d’oITice en cas de flagrant délit. La loi de ISfVi 
aurait donc du slatucr de même que, sauf le cas prévu par l’arti- 
ele Ci § I du Cinle d’instruelion criminelle, le ministre ineul|)é d’un 
eriiiie ou d'un délit commun ne peutéire ni poursuivi ni arrêté sans 
l’autorisation de la Chambre des Représentants. Quand un ministre 
a été surpris, peut-être même arrêté en flagrant délit de crime, 
eomment la Chambre peut-elle encore être appelée à statuer sur 
la question de savoir si l’intcrét de l’Élat |>ermet d’enlever un 
pareil minisirc aux affaires publiques? Lu ministre qui déshonore 
le pouvoir, peul-il encore être utile ou indi.spensable au pays? 
I.a Chambre os(Tait-elle refuser son autorisation dans ce cas, et 
le ministre surpris dans un crime flagrant, oserait-il garder son 
portefeuille? 

Passons maintenant à l’arrcslalion préventive du ministre, quand 
la responsabilité /jo/if/qi/e de eelui-ei se trouve compromise. Il va 
de soi qu’il ne peut s’agir d’ordonner l’arrestation provisoire du 
ministre, aussi longtemps que la Chambre des Représentants n’a 
pas prononcé la mise en aceusalion ou du moins pris en considé- 
ration la proposition de mise en aceusalion. .Avant cette époque, 
l’action publique n’est pas encore mise en mouvement. Celle 
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aclioii so trouve intentée, quand la Cliamlire a .statué qu'il y a 
lieu lie prendre en ennsidération la prn|Kisition de mettre le 
ministre en aeeiisalion, eumme dans le ea.s où le procureur du 
roi requiert le juge d'in.siruetion d'informer. Dés lors on peut se 
demander à (pii appartiendra le droit de faire arrêter le mini.s- 
tre(')? La Cliamlire des Représentants doit-elle être investie de ce 
droit? D'après les prinei|ics généraux la poursuite comme la rc- 
clierelie des infractions est attribuée aux olliciers du ministère 
publie; e’e.st à un magistrat spécial, au Juge d'inslriietion, qu’est 
réservé exclusivement la facilité de procéder ù des actes d’in- 
formation, et d'ordonner l’arrestation ou la détention des in- 
culpés. La si'paration des fonctions du ministère publie de 
celles des ofRciers de police judiciaire, est un principe fonda- 
mental de nos institutions criminelles. Le procureur du roi 
reclierclie les crimes et les délits, et requiert le juge d'instruction 
d'informer, de procéder à des actes particuliers d'information et 
d'ordonner l'arreslalion de rineiilpc; mais il n'a que le droit 
de réquisition, sans pouvoir instruire liii-inéiiie ni faire arrêter 
les inriil|iês. Le juge d'instruction est tenu au contraire sur la 
réquisition du procitrettr du roi de se livrer A une instruction 
préparatoire; mais il reste parfaitement libre de ne pas poser 
les actes particuliers d'instriielion qui lui sont demandés par 
le procureur du roi et de laisser rincttlpé en liberté notiobstant 
CCS méiites réquisitiotis, contmc il a le droit de faire des actes 
d'instritelioti et de décerner des mandats sans en avoir été spéciale- 
ment requis. Toutefois, lorsque le délit est flagratit ou réputé tel, 
le procureur du roi cl le juge d'inslritelion eiimulenl respeetivc- 
ment les fonctions de ministère public cl d’ollicier de police judi- 
ciaire, c’est-à-dire que cbaciin d’eux exerce tous les droits qui dans 


(1) Rpinarqupz qur ParrcKtition préventive des ineulpés ne peut jamai» avoir 
lieu pour détiLs politiques. Sur la déûnilioo de ces délits, cf. IIaisj Coun 
de df‘oit criminel^ l. 1, p. C0-Ü7. 
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les oas ortlinaires sont rôparlis entre eux (leiix(l). Si nous 
appliquons ces principes à la poursuite d'un ministre par la (diam- 
hre des Heprésenlanis, nous arrivons au résultat suivant : lorsque 
le minislrc s'est rendu eoupaltle dans l'exereiee de ses fonctions d'un 
erime flagrant ou réputé lel, 1a (diambre des Iteprésenlants remplis- 
sant le rôle de ministère publie, et suppléant le procureur général 
prés de la Cour de eassalion, peut d'oflieo ordonner l'arrestation du 
ministre ineul|ié en décernant eonire lui un mandat d'amener. Néan- 
moins dans tous les autres cas, la Cbambre des llepréseiilants par 
appliealion des principes généraux du droit eriminel, n’a que le droit 
de requérir l'arreslalion du ministre, eti s’adressant à cel effet à la 
Cour de eassalion tout cniicrc, faute d’un magistral spécial ebargé 
des allribulions du juge d'inslriielion près de celle Cour. Cepen- 
<lant si raeeusalion réelame une insIruiTion préparatoire, la (ioiir 
de cassation doit nommer, comme nous le verrons dans un instant, 
un conseiller inslrtieleur, et dans ec cas ce serait à eeliii-ei qu’il 
a|iparliendrail de décerner contre le miiiislre un mandai d'amener 
soit d'olliee, soit sur la réquisition de la Cbambre ou sur celle des 
commissaires délégués par eelle-ei pour soutenir l'aeeusalion 
tievani la Cour. I.e eonseiller instrueleiir, et à son défaut la 
Cour de cassation, aurait également le droit de décerner des 
mandats de dé|M')l ou d'arrèlt*). 

L'application à la poursuite d'un minislrc des règles du droit 
commun nous semble sauvegarder tous les intérêts : celui du 
ministre inculpé ou accusé, puisqu'il jouit dans ee système de 
toutes les garanties que la loi offre aux incul|)és ordinaires ; celui 
de la poursuite, puisque la Cbambre des Représentants a, suivant 
la diversité des ras, le droit d'ortlonner d’ofliee l’arreslalion du 
niinislre, soit par elle-même, soit par les commissaires délégués. 


(1) Ct/Hrt de droit criminet, 2" partie, livre l'v, n"* 157-39. 

(2) Sur ta dêtentini) préventive en druit enmnitin, voir tes art. I, 2, 3 et d 
de la loi belge du 18 février 1832. — Cf. IIals, Coure de droit criminel^ 2* partie, 
livre I*v, n" 73 et 79. 
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OU liieii eclui <lo rcqiiôrir l'arroslatioii ou la <l<Hcnlioii provonlivc 
ilii minisire soit près ilo la Cour ilc rassalioo lout l'iilièro , soit 
prèsilii coo.scillrr iiisirucicur, s'il y eu a ou. Il ne eooviemlrail de 
consacrer en celle inaliére (|u'une seule disposilioii spéciale. Il ac 
|HMil en cfTel, <(ue le conseiller inslriictcur refuse injusiemeni de 
déférer à 1a réquisilion de la (diamlirc, et ne décerne pas de mandai 
d'amener, de dépôt nu d'arrél ; la qualilé et la haute position de 
rincul|æ peuvent être l'unique cause de son refus; dés lors l'inlé- 
rét publie exige que par exception à la régie, la Chambre ou scs 
commis.saires puisscnl en appeler à la (;our de cassalion loul 
enliére. 

Le sysiéme que nous préconisons en ecitc inaliére est consacré 
du moins ilaiis ses linéaments prineipauxlO, par la loi hollandaise 
de IS.'io sur la responsahililé des chefs de déparleniciiLs ministé- 
riels, et par prcsipie tontes les autres législations élrangéresi*). 

Dans la pratique, les régies que nous venons d'cx(Kiser n'ont 
pas toujours été observées |Hir les nations. Ko Kranee, la Chambre 
des Députés lit emprisonner en I8ô0, de son autorité privée, le 


(1) Voici au reste les contenues dans la loi holUndaise sur TarresUition 

et la détention preventi^r du miiiistn* (art. "ü, 25) ii) : 

i» Le procuriMir géiiéml près de la Hnute Cour exerce le dn«l de rc([uisi> 
tion. i)'apnV<i la loi hollandais») c*cst ce magistral et non la seconde Chambre qui 
aprèti la mise en a(TU>ation proimncée, exerce ica fonrtions de minUtère public. 
Art. 5 in fille) IH**, 20, 2I'* , 22*' . 

coip«illcr eumnii.VHaire {leul sur cette réquisition, ordonner TarrcsUi- 
tion provisoire du ministre, mais le mandai qu’il di^ernc doit être confirme 
dalla les 5 jours par la Haute Cour, à peine de nullité (art. 22^*, 23i*cl>*de 
la loi hollandaise) (Cf. art. 2 de notre loi du 18 février 1832). 

3* (juand aucune enquélü’ n’a été onloiim^, ou si le conseiller commissaire 
refuse de décerner un mandat d'amener) la liante Cour dét'ide elli;>méme et 
onlonne l’arrestation ou la détention du ministre (art. 22^' ,23 2). 

4" Dans Tuii et l’autre cas la Haute Cour décide en Chaiiihn» du Conseil 
et au nombre de cinq membres (art. 24**). Cf. Moin,. p. 14ti-4t)7, 470-473. 

(2) Daneiiinrek, loi du 3 mars 1832 sur le Rig.sret ^ 23 et 2(. — Bavière, 
loi du 4 juin 1848 art. 1 M*. — Cf. E.s|>agiie) loi du II mai 1840 art. 10. Saxe 
Weimar, loi du 22 octobre 18.>0^20. Suisse, loi du 0 décembre 1830 art. 30, 
25-29. 
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priiice de Polijfiiac el scs codcliiiqiiaiils. (”élait là mcconnailrc 
une rc|ilc «■Icmcniaire cl foiidamcnlale d'après laquelle racriew- 
ti’ur ne peut èire en même li‘inps juge dans sa propre eause. 
La r.liainhre des Dépiilés aurait du se borner à déeerner un ordre 
d'aiTp.s/n//on, le eriine des ininisires de (diarles \ de\aiit être 
considère comme fla|(ranl, sauf à requérir ensuilc auprès de la 
(diamhrc des Pairs la dèleuliou provisoire des accuses. De ecltc 
manière, sans faire la moindre vioicnec aux principes les plus 
ineonleslables, on eût mainleuu inlaets tous les droits de la pour- 
suitc(l). En .\ii)ileterre, la jurisprudence de la Cbandire des 
(àminiunes el de celle des Lords ne parait pas être fixée sur 
le point de savoir à qui doit appartenir le droit d'ordonner 
remprisonnemeni firèveniif du minisire. Dans un procès célèbre, 
celui d(‘ Lord (darendon eu Ili(i7, la (diambre des Lords refusa 
énergiquement de déférer à la réquisition de la (diambre des 
Communes, laquelle réclamait la mise en détention préventive 
de l'aceusé, et elle maintint sa décision nonobslanl toutes les 
instances de la Chambre des C.omiminesM. Dans d'autres eir- 
eonslanees, celle dernière Cbainbre s'adressa également à la 
Cbainbre des LordsW; mais parfois aussi elle décréta clle- 
méine sans recourir à l'intervention de celle-ci , l'empri-soime- 
ineut provisoire du luiuistre aecusél*). 


(I) Cf. Robert Moiil, p. HXi, not. I in fîno, p. 7U2-7M. Aussi k* projrI du 
nioi^ de d«k:emi>rc fK'i rnit-il devoir prévenir par une disposition fonoclle 
le retour d*un seniLlalde abus (rap[>orl de Brrariger du Ü) avril 
(â) Robert Moiil, p. (tiô, p. 

(3) Robert Mohl, p. p. p. ÜiT-ti'i-l. 

{i) Cf. MoLBy p. ^1, note 1**, p. tkM), (IC2, p. 683, 6Ro. minislro mis eu état 
d'arr«5tation peut réclamer sa mise en liberté provisoire avec ou sans caulîim , 
ronfoimément aux règles du droit cunmiun (art. 3, 28 de la loi du 18 février 
ta ChambiT des Repn*senlants ou scs commissaires remplissant toujours les fonc> 
lions du niinistèi-e public (Cf. Mohl, p. ^67, 470;. Le ministre mis en aeeu.saiinn, 
est-il suspendu de plein droit dans ses fonctions? kn négative nous parait certaine. 
Un ministre ne |H'u 1 perdre sa qualité que par sa révocation (art. 6*i (^nst.), par 
l'acceptation de sa démission donnée spontanément, ou par un jugement rendu 
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Nous avons oonsidiTÔ jusqu’ici le ministre iiieiil|H' eonimc 
n'élant pas en même temps député. S’il fait partie de la Chambre 
des Heprésenlanis, il faut appliquer la prescription de l'art. 4S de 
la Consliimion, qui défend de poursuivre et d’arrêter un membre 
de l'une ou de l'autre Cbambre pendant toute la durée de la ses- 
sion, sans une autorisation de la Cbambre à latpielle il appartient. 
Celle dis|K>silion eonslilutionnélle est virtuellement observée dans 
le système de la loi de I8GÜ, puis(|n'eile subordonne précistunent 
la poursuite et l'arrestation du ministre inculpé d'un délit eomimin, 
ü une anlorisalion préalable de la (ibandire des Iteprésenlanls. 
Si le ministre est mis en aceiisalion pour crimes et tiélils commis 
dans l'exereiec île ses fonctions, celle décision de la Cbambre tient 
lien de l'aiitorisalion néees.saire. Si le ministre est sénateur, il 
faut aux termes du même arlielc 4o ilc la Consliliilion, outre la 
mise en aeeu.salion ou l'anlorisalion de poursuivre donnée par la 
Cbambre des Iteprésenlanls, l'anlorisalion subsidiaire du Sénat, 
qu'il s'agisse soit d'un délit eommun soit d'un délit politique. 
.Aussi la loi de I8CS reproduit-elle dans l'art. 2, § 3, la ilis|K>- 
silion de notre pacte fondamental. Ils supposent dune eomme 


par le pouvoir jutlicaire. Si U mise en atcii&ation , ontralnail de plein droil .sa 
suspension, rellc-ci serait en réalité le fait de la Chambre des Keprés<'n(unl.s, ee 
qui consiiliierait une atteinte dirrcle à In prérogaliAe royale. D'ailleurs la Chambre 
des Repré-scnUinls étant partie poursuivante, les prineipes s'opposent ■ ce que l’on 
puisse nltaclier à scs résolutions les ciïcls d'un jugement. Enlin le décret d'necu* 
sation n’élablit encore ni la eulpahilité du ministre, ni pi*ésom|)tion.<( graves 
eontn* eeliii-cl î ees présomplion.H ne {K‘ii\ent n'Siillor que de l*in«>lnietion contra» 
dieloire. En Angleterre, la Chambre des Communes se borne toujours à demander 
au souverain la révocation du ministre. Mais rien ne s'opimse à ce que la Cour 
de cassation .suspende le ministre au début de la procédure et avant toute condam- 
nation définitive (Cf. Mont, p. 476. Cf. art. 13111**, C. C.). La sus|>ension a 
lieu de plein droit en Suisse (loi du U décembre I8'i0, art. ^3 *♦). En Bavière, 
Part. 10 <« delà loi du i juin 1848 porte que le Roi su5]>endni pn>ulablenicnt le 
ministre. Dans la Hesse-Eleetoraie (Coiist. du 3 janvier {H2I, ^ 100**), c'est In Cour 
qui prononce l’cloigncmenl du ministre, si elle rceonnait l'accusation fondée. En 
Angleterre cl dans les Pays-Bas {arg. des art. 20, 28 de la loi du 22 avril 1835), 
le Roi A seul le droit de révoquer le ministre. 
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Cflle-L'i , que If ilêlil ne soit pas llagranl; car dans le cas de 
HaRi-nnl dclil , le Congrès n'entravani en rien la poursnilc ni 
rarrc-slalinn du sénaleur, celle poursuile et celle arreslaliun 
peuvent avoir lieu d'oUice. 

N'otis avons déjà eu l'oecasion de faire connaître le caractère cl 
rèlcndue de rinlervenlion de la Cliandire des Kcprèscnianis dans 
la |)uursuite, lorsqu'il s’agit de crimes et délits communs. La 
Chambre n'a pas à apprécier le fondement de la prévention, ni la 
gravité des charges qui pèseiil sur riucul|ic. Elle ne préjuge rien; 
elle doit uniquemeni examiner l’opporlunilé des poursuites, et une 
fois qu elle a donné son aulorisalion, sa mission expire cl l'action 
publique suit son libre cours. La (ibanibre ne remplit donc pas 
près de la Cour de cassation, les fonctions de ministère publie : 
elle ne fait que donner son autorisation, et elle ne la donne que 
sur la requête du procureur-général près de la Cour suprême. 
Cc|H'ndant, il peut se présenter des cas où le rôle de la (ibatnbre 
des Kcprèscnianis cbangera eomplèlenient de face, et ou celle-ci 
prendra, tpioiipi'il s’agisse de délits purement privés, une part 
directe et active à la poursuite. Le cours régulier de la justice 
peut cire entravé, raelion publique peut être paralysée entre les 
mains du ministère public. On ne peut disconvenir en cITet que 
la position du procureur-général près de la Cour de cassation vis- 
à-vis des représentants du pouvoir exécutif, voire même vis-à-vis 
de son supérieur biérarebique, le ministre de la jusiiee, n'ait un 
caractère tout exceptionnel et anormal. La loi a dti considérer 
comme possible ce qui était conforme à la nature des choses, à 
savoir rabstciition du ministère public, alors que son devoir lui 
commandait d'exercer l’action publique. Elle a pu eraitidrc 
d'abandonner d'une tnanière souveraine, le sort de la pour-suile à 
un magistrat peu décidé peut-être à défendre énergiquement les 
droits de 1a société contre les représentants du pouvoir «lotit lui- 
même est un organe (I). C'est pour ce motif que la loi de 1863 

(t) Ou n dit oncort: que le ministürf« |tul«lie pourrait avoir sur uiie question 
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a iiive,<li la Cliamiire «les Kepré.sciilants, miire le liroil «l’aiiloriser 
les ponrsiiiles, «le «leux aulrcs prérogatives impoiTanles. D'almril 
si les eirconslaiiees l'exigenl, la Clianihre suppléant le proeureiir- 
géiiéral près «le la eour «le Cassation, |M‘nt d’ofliee ordonner la 
|M>nrsnile du niinislre ineiil|>é d'un délit privé (O, sauf à sc cun- 
fornier à la prescriplion du § ô de l'art. '2 de la loi. lùisuile, soit 
qu'elle ail prononeé d'olliee la nii.se en jngeineni du ministre, soit 
qu'elle ail aeeordé l'aulorisalion de poursuivre sur la demande 
du proenreur-général, elle |icut participer ilireelenienl à la [lonr- 
■siiilc, .soulenir et diriger la prévenlion on l'aeeusation, en délc- 
giiaiil à cet effet, auprès de la Cour de eas.salion un ou plusieurs 
coinmi.s.saires, «pii remplissent toutes les ronelions du ministère 
puldie (*). .Ainsi donc en résumé ; la Cliamlirc des Keprésenlanis 
sc liorne en règle gimérale, à aceorxler ranlori.salion de pour- 
suivre; «■xeeplioiinellement, elle met d'olliee raclion pnidiipie en 
nionveiiienl et dirige elle-même les poursuites. 

Mais celte double intervention de la Cliambre des Heprèsen- 
lanls dans les |ioursuilcs faites contre un membre à raison «le 
délits eoimnuns n'a pas été sans être eritiqiu'e. On a eomballu li‘s 
dispositions des articles 5 et 4 «le noire loi, comme inspiré«'s 
par un sentiment «le d('•liance vis-à-vis du parque! le plus élevé 
du rnvaume, et eomme autori.sanl l'ingérenee de la Chambre 
des itepri'-senlanls dans k-s allribulions naturelles et luirmales du 
minisUVe publie, alors surtout qu'il s'agit de faits, qui appar- 
tiennent à 1a vie privée du ministre el dont par conséquent 
la (ibambre, e«irps es.senliellemcnl poliliipie , n'a pas qualité 


«le droîl une opiiiian diiréreale de celle de ta Chambre [Antuilet paHementm'rea, 
tSIit-IStiX. .Sénat M. Tasen, p. Tîi<). Mais eel argtunenl prouve trop, puisqu’on 
|>eut l'appliquer a toutes les alîaires criminclica, quelle que soit au reste la 
qualité de l’iuculpé : l’unique motif consiste dans la dépendance naturelle du 
ministère publie. 

(1) Art. 4 de la loi. 

(2) An. 3. 
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pour ronnailrc ; car ccs faits écliappcnl, dil-on, complélenicnl 
à l’apprdcialion de la Clianil)re(l). Mais l'utililé et nicMiie la 
néeessité de eonférer dans eertaiiis cas à la r.lianilire le rôle 
de partie piddique , résultent à l’évidence des eoiisidéralions 
que nous venons de pré.senter, et qui juslifieiit pleinement la 
dévolution à 1a Clianibre de toutes les fonctions du ministère 
publie (^). (ietle allribiilioii tout exeeptionnelle eonslitue le 
eonq>Iéineul indispensable d'une adminislraliou impartiale de 
la jti.stiee , d’une garanlie pleine et entière des droits de la 
société. 

Ou objecte cependant que si le parquet ne poursuit pas, alors 
que la nécessité d’exercer l’action publique est démontrée, le 
miiustrc de la justice a lui-méme l’obligation d’ordonner les pour- 
suites, et que s’il ne remplit pas son devoir, il j>eut être per- 
suniiellemenl mis en aeeusation. On en conclut ipie la disjio- 
sitioii de l’article i de la loi serait superflue W. Cette objeelioii 
exacte en ellc-méuie, n’est cependant pas décisive. D’abord il 
serait anormal et iubumain de forcer le ministre de la justice 
il ordonner la poursuite de l’un de ses collègues ; ce serait 
lui imposer un rôle que peu de mini.strcs se résoudraient ii 
remplir ; si le ministre de la justice lui-méme a commis le crime 
ou le délit dont il s’agit, en dehors de scs fondions, devra-t-il 
ordonner su propre poursuite? Ensuite, il est |>eu prudent de 
multiplier les proi-ès contre les ministres, alors qu’on |(out faci- 
lement les éviter ; ce système eundiiiruit à énerver l'iuslitution 
même de lu responsabilité ministérielle. Enlin , eu supposant 
même que le parquet poursuive, soit sur riiijonction du ministre 
de la justice, soit spontanément, cette poursuite ne garantit 


(I) Annalet piirhinenlairfty Chambre des MM. Vl£- 

Mi?<riüL, p. U8I et lOlÜ. OHitfASji, p. lUIC. LfiuÈvRc, p. 1016-1017. Sénat, MM. 
p. Miloc, p. 

(i) Voir p. 12ï>. 

(3) alwna/rt parlemtntairet 180(-18üj M Coo>u>s, P. 1016. 
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en aucune façon le.s droits de la soeiélé, si e'est le parqiiel lui- 
iiit'ine (|ui esl eliargé de soiilenir la [irévenlion ou raccusalion ; 
hieii que dans ce cas on ne puisse plus reproelier aueune faute 
au ministre de la justice. Lu iioininalion de commissaires dans 
le l)iil de défendre les intérêts «le l'aelion piildique, peut donc iHrc 
indispensalile. 

Au reste, il est évident «lue la Cliamlirc des Représentants 
n’exercera pas arliitrairemenl la doiddc' prérogative ilonl nous 
parlons : elle ne se substituera au ministère public que dans 
des cas loul-û-fait exceptionnels cl quand la nécessité l’y for- 
cera (•). 

Lors(|u'mi ministre s’csl rendu coupable d’un délit ou d’un 
crime eotninmi, la mi.ssion normale de la Cliambre des Repré- 
sentants SC Iwrtie à statuer sur la ilemamic en aiitori.sation de 
|M>ursiiivre, faite par le procureur-général prés «le la Cour de cassa- 
tion; ce n’est i|ue dans des cas particuliers «|u’elle jirovoque et 
dirige la poursuite. .Vu contraire, lorsque le ministre a commis 
un crime ou un délit dans l’excreiee de ses funelions, ce <|ui 
n’était que rexeeplinn, devient la régie. 

La Cbambre des Représentants esl partie poursuivante au pro- 
cès : c’est à elle qu’est eonliée l’action publique, et elle l’exerec 
dans toute .sa pléniluile. D’une part, elle décrète spontanément la 
mise en jugement du ministre, sans avoir besoin d’élrc sollicitée 
par aueune autorité étrangère. D’autre part, elle préside souverai- 
nement il la direction de l’action publique en pr.enanl telles ri'qui- 
silions «|u’elle juge convenable soit pour la direction de l’inslruc- 
tion préparatoire et des débats définitifs, soit pour l’applieulion de 
la peine. 

Le premier droit est fondé sur le texte formel de l’art. 90 de 
notre Conslilulion. Nous en avons démontré plus haut la légili- 

{II Atmalfs fmrlftnfHlairrtf tafiCIRlia. Sdnal, M.M. ii’.Asethas cl Testa, p. 
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mllt' (*). Lp sppond n'cst pii rpalitc qu’un porolhiirp du pouvoir 
dp mise eu apeusalion. Los as.spmhlées legislatives sont par leur 
nature niêiiie, propre.» à diriger raetioii publique intenlée poutre 
les ministre.» à raison des primes et délits pommis dans l'expreiec 
de leurs fonptions, cl la (Àmsiilulion les a préférées sous ec 
rapport au niinislere publie. Ivlles présimleni en elTpt des garanties 
d'une plus baille indépendanee; elles possèdent à un degré plus 
élevé les eonnaissanecs nécessaires. De plus, le droit de poursuite 
furine une partie intégrante de la mission des mandataires du 
peuple, et le eoinpléinenl néeessairc de iniilcs les prérogatives 
parlementaires. Toutes ces eonsidérations réclament avec la même 
force, la dévolution tout entière de la poursuite à la Cbambre des 
Keprésenlants, à rexelu.sion du ministère public. Nous nous référons 
donc en tous points aux ob.servations ipic nous avons dévelop- 
pées'pliis liant en nous occupant du droit d'accusation de la 
Cbambrel*). Seulement si une assemblée, qui comme notre 
Chambre des Ileprésenlauls compte dans .son sein plus de peut 
nienibres, est exclusivement propre à délilK'rer et à prendre 
des décisions, on comprend sans (leinc qu’en aucun cas, elle ne 
pourrait se présenter en corps devant la Cour de cassation pour 
soutenir cllc-méme l'aeeusalion. Il faut dés lors néeessairemenl 
qu'elle délègue son droit de présider à la poursuite, à un nombre 
plus restreint de personnes, ii des eommissaires pris dans son sein 
et agissant comme ses maudutaires ; ceux-ci seront donc ebargés 
de faire toutes les réquisitions nécessaires pour la direction de 
rinstriielion et pour l’application de la peine. 

On nous objectera que dans la Constitution, il n'existe aucune 
disposition à eet égard, qn’elle se contente d’aceorder à la C.bambre 
des Représentants le droit d'accuser les ministres et de les traduire 
devant la Cour de ca.ssation. Mais la rédaction de l'art. 90 de la 


(0 Voir p. i5i el sq. 
(2) Voir p. J30. 
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Conslilulinn sii|>|)os(‘ clair('mt.'i)l que lu (lliainhrv est [liirlie poiir- 
suivnnlu au procès, c( ipi'cllc remplace le iiiiiiislèrc piihlic dans 
loiilcs les phases de la procédure. .Nous |h)UVoiis rcjicler Ici les 
paroles adressées par le comte de Poulceoulanl à la Chand)rc des 
Pairs, lors de raecusalion des rnitiislres de Charles \ ; • Celui qui 
« accuse et traduit devant un Irihunal, n'cst-il pas appelé natu- 

■ rclleinenl à .suivre raecusalion qu'il a présentée? Et quel autre 
« |iouvoir pourrait-on en charger? L'autorité rojale, inéuic dans 

• des cas dilTérents de celui-ci, pourrait-elle eunvenahleimuit 

• intervenir dans un pareil déhat? Et n'cst-il pas plus régulier 

• de eonlicr la pourstiitc à des coinmissaires pris dans le sein de 

• la Chandirc ipii l'a ordonnée? C'est ainsi epic la ehosc s'est 

• toujours pratiquée en .Vnglcterre, et aucune raison n'existe de 

■ s'écarter en ce point de l'exemple qu'elle nous a donné. .V la 

• vérité dans les alTaires ordinaires la poursuite est confiée au 

• ministère publie délégué par le Roi pour représenter l'intérêt 

• général de la société : mais dans ce cas parlieulier la charte a 
« pris soin de donner à ect intérêt générai un autre repré.sentanl. 
« C'est la Cliainhre des Députés qui est chargée de le faire valoir : 
« elle a donc régidiéremeni agi en se ehargcanl de la pour- 

• suite II). > Les considérations que faisait valoir l'honorahle 
orateur de la Chamhre des Pairs, .sont en tous poitits applieahles 
à notre Constitution. L'art. 47 de la charte du 14 août 1830 
s'exprimait de la même façon que l'art. 00 de notre Constitution : 

• La Chamhre des Députés a le droit d'accuser les ministres et de 

• les traduire devant la Chandirc des Pairs qiu seule a le droit 

• de les juger. » El comment supposer que le (iongrés en repro- 
duisant presque textuellement eetle disposition lui ail attrihué un 
sens dilTérent de celui dans lequel elle venait d'être entendue et 
appliquée en France? Si telle avait été son intention, il n'aurait 
pas manqué de le déclarer en termes formels, d'autant plus qu'il 


(t) Caixbt. Pmi^enU dt lu Cour dta Puir»^ |i. ILW. 
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se serai! êearlê dans celle supposition de rauloriic de l'Angle- 
lerrc 

Pour icrminer celte matière, il nous reste à dire (juelqucs 
mots du mode de nomination des commissaires délégués par la 
Clmnibrc pour soutenir la poursuite, de leur caractère juridique 
et des fonctions qu'ils ont à remplir. En régie générale, ils 
seront choisis au sein même de la Chambre poursuivante, et 
cette mesure mérite d’étre approuvée. La Chambre ne pourrait, 
sans déroger à sa dignité, s'adresser à des licrs |>our défendre 
l'arrél de mise en accusation qu’elle a prononcé ; il serait fort 
dangereux de eonlicr à des personnes étrangères le sort d’une 
résolution si importante; de plus, on rencontrerait des obstacles 
prcsc|ue insurmontables en voulant établir des rapports entre 


(f) Bk\j. Co^iStaxt. De fa rftfion$abUité de» winiatre», ch. X. — Roieat Mqiil, 
p. -fô0-4j{. — Indépemlamment de la France cl de PAoglclcrrc, b Chainhrr trctisa- 
trku préside à la poursuite par Pintennédiaire de ses délégués en Dancniarck 
(loi du 5 mars {8112, ^ 18), en Espagne (Int du 11 mai |Hi», art. Ii(l et 64), en 
Baviptr (loi du 4 juin 1848, art. tl **) et dans le Gnind Duché de Saxe Weimar 
(loi du 22 octobre I8.W, J 7). Ijp .silence des autres Constitutions et lois étrangères 
vient à notre appui. (Montra H*ia, Cour» de droit Crim.y 2*^ |»artie, litre prt^lim. 
n“ 40; loi hollandaise du 22 avril (855, art. 5 (S**, 20, 21 22, 25. Cf. pour la 

Suisse, les articles 25-lïO de la loi du » décembre 1850. Nous pouvons encore puiser 
un argument en faveur de notre doctrine dans la loi du II) juin I8ti5. L’art. 3 
de cette loi pennet à la Chambre des RepréscnUints de nommer un ou plusieurs 
commissaires pour remplir devant la Omr de cassation toutes les fonctions du 
ministère public. Or, d’après l'esprit de cette loi c’est dans des cas exceplioiinels 
seulement que la Chambre doit ordonner d’oITicc la poursuite d'un ministre à 
raison d'un délit commun, et d’un autre e6lc ce n’est que |)our des motifs graves 
qu’elle devra nommer des commissaires. Nais lorsqu’un ministre a commis un 
crime ou un délit dans l’exercice de scs fonctions, la Chambre des Repr«‘.seu- 
tants prononce toujoui'» la mise en accusation du ministre; des lors la logique 
ne réc!ame*t>elie pas que les commissaires soient délégués dan» tou» ie» eu* 
atiii de soutenir l'accusation? Au surplus, l’art. 90 de la Constitution porte dans 
son second membre : l'ne loi délenninera les cas de responsabilité, les peines à in- 
iligrr aux ministres elle mode de procéder contre eux. Ainsi aux termes de cette 
disposition, le législateur appelé à faire uuc lui organique sur la re$|>onxabilité nu* 
nistérieilc |ieut consacirr Udles règles de procédure qu'il jugera convenable; il |icut 
donc, s’il le veut, confier expressément la poursuite à la Chambre des Rcpri^iontants. 
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la (lliaiiilirc ol des f'irangcrs : d’iim? pari, des emniDiinientions 
éeriles sont cssentiellenii'iit insuHisantes cl défectueuses; d'autre 
part, il serait contraire à tontes les règles, à tous les usages, à 
toutes les analogies que la Cliandire législative s'aljouelie avec 
des mandataires qui lui sont étrangers^). 

Le earaetéri! spécial des eomiuissaires délégués par la Cliani- 
lire n’est, eoninie on le voit, pas diflieile à saisir : ees commissaires 
sont les mandataires de la ('.liamlire qui les nomme; pur eonsé- 
quent, ils sont essentiellement révocoliles par la seule volonté 
des mandants. 

I.eurs fouelions eonsislent : I” à dresser un acte d’accusation, 
soit immédiatement après leur nomination, si la cause ne com- 
porte aucune information préalable, soit, si une instruction pré- 
liminaire est nécessaire, ipiand celle-ci est terminée; noliliea- 
tion de eet acte doit être donnée à l’aeeusé d'après les régies 
du droit commun 0*1 ; 2“ à lu'unir toutes les preuves utiles ii 
racciisalion, cl à faire, soit durant le cours de l'instruction 
préparatoire, soit pour la direction des ilébats iléllnilifs et l'appli- 
cation de la |K’inc, les n><|uisilinns reconnues nécessaires, sans |)ou- 
voir jamais excéder les limites de leurs instructions (à); 5” à veiller 
il rexéeiilion du jugement de eondaïunation. Ko d'autres termes, 
les commissaires de la (dianilire îles ileprésentanls nonplisscnt 
pendant les dilTérentes phases delà procédure toutes les fonctions 
du ministère public W. 


(1) Co>stamt, l)e In rvtpoHâabilité de$ mittùfrtt, ch. X. — Rode.pit tox 

MitiiL, p. 

(2) Cf. loi hollandaise, arC 23, 2<> cl — Uobebt to5 Moiu, |». i3C»-i37. 

(3) HoBEKT Moni.p. 43743U. 

(i) Sur le mode de iioniinalton, le rnrarlèro et les fuiictioiis des eooiniissaires de 
ta cliamlire d'accusation, voir l<> Bavièrt*, lui du i juin fSiS, art. Il loi du 
30 mars orC. 3»*, 7, 8, 0, 13, 13; 2" Pancmarck, loi sur le Iligirct du 3 mars 
IWa, 18, 27,28, 33,30,50,41, 43, 47-51,33,34,50,00, 04,07,70, 

72; 3» Espa{>ne, loi du II mai IH4!1, art. 30 et 04; Cf. art. 3, loi du I!) juin 1803; 
4" Snxe-Woimar, loi du l'J 22 octobre 1830, ^ 7, 8, 10, 24. 
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S II. ne t’ilistriiclion . 

Siipposons mninloniint t|iie, iin dilil eoniiniiii ayaiil éli' eont- 
mis par iin minisirc, la Cliainbre des Ucprésemanls ail aiilorisé 
les poursuites, ou iprclle les ail ordonnées d'olliee, peu imporle 
«|u’elle ait ahaiidomié la poursuite au proeureur-j<énéral près la 
Cour deeassalion, ou (|u'elle ail iionimé des eoniinissaires à relTel 
de reniplaeer ee niagisiral. 

On peut se <leniamler (|uand et d’après ipielles règles il y a 
lieu de proeéder à une iiislruelinn préparatoire? qui examinera 
les charges que eel le instruction a révélées? qui statuera sur le 
renvoi délinilif de rinciilpé devant la Cour de cassation? enlin 
eonimcnl se fera l'inslruclion délinilive? 

La première de ees trois (|ueslions trouve une solution ilans 
les prinei|H's généraux ilii droit. D’après ceux-ei, une information 
préliminaire est oldigaloirc en matière criminelle, tandis (|u’en 
matière correelionnelle elle ne eonsliliie ipt’uiie exception à lu 
règle. Il ne faudra donc se livrer à une information préparatoire 
contre le ministre que dans les cas où ce dernier est inculpé d’un 
crime ou bien d'un délit nécessitant, à raison des eireonslanees 
particulières <|ui raecoiiqiagneni, une instruelion préalable (0. Sous 
ee rapport, nous rentrons complélemeiil dans le droit coniinnn. 

Si une instruelion préparatoire est nécessidre, la loi eonlie les 
fonctions de juge d’instruction, lesquelles n’ont point de titulaire 
près de la Cour de cassation, à un ou à plusieurs conseillers de celle 
Cour que eelle-ci délègue sur la réquisition du procureur-général 
ou des commissaires de la Chambre qui le remplacent. Ce 
eotisciller instructeur a la même autorité et les mêmes pmtvoirs 
que le juge d'instruction ordinaire ; eomme celui-ci, il est tenu 


(I) Annalet lStU-J863, M. Mot to», p. 077; M. Delcocii, p. 082. 
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(l'cnIeiiJrc los Icinoins, cl de procéder à Ions aulre.s acle.s d’in- 
forinalion (•). 

I/iiisIriiclion préparatoire lerminée, telle est la .seconde qticsiion 
que nous nous sommes posée, comment l'airnire sera-Udle |iorlée 
devant la Cour de passation? D’après l'arl. WJ du Code d’inslruc- 
tion criminelle, la section de la Cour de cassation chargée d'ins- 
iriiirc les crimes inipulés à un tribunal entier, ou à un membre 
de la Cour d’appel doit, après raebèvement de l’informalion, 
délibérer sur la mise en accusation en si'ance non publiipie et en 
nombre impair, pour rendre suivant les circonstances, un arrél 
de non lieu, ou prononcer le renvoi de l’ineulpc ou des inculpés 
devant la Cour d’assiscs(3). La loi de I8(>ü n'a pas cru devoir suivre 
la ménic niarebc ; le législateur a pensé avec rai.son que dans une 
cause,où se trouvait impliqué un boninie aussi influenl, il ne fallail, 
pus faire dépendre le son de l’accusalion d’une décision rendue par 
une seule cbambre de 1a Cour de cassation en statnec non publi- 
que. Conrorniément à l’arl. du Code d’insiruelion eriniinellc, 
les conseillers ipii aiiraienl pris part h la mise en aeeusalion 
n’auraient pu , du moins quand le fait incrimine étail par la 
nature de la eoin|M'‘lence de la Cour il’assises, ni présider la Cour 
de eassalion, ni assister le président, ee qui aurait empèebé la 
Cour de siéger ebambres réunies. C’esI pourquoi Part. 6 de notre 
loi porte que, l’insiruclion lerminée, l’affaire sera portée direc- 
lemeiil devuul la Cour de cassation, soit par le |)ro(Uireur-général, 
soit par les commissaires délégués par la Cbambre, jiour y faire 
telle réipiisilion qu’il appartiendra (f). 

La Cour de eassalion saisie ilc l’alfaire procède dans les formes 
ordinaires G*). Les fonctions de ministère public sont remplies par 


(I) An. » de la loi kel^e de 18)!». 
(ï) An. C. Inslr. crin). 

(iï) .\rl. iïtO et üOO C. Imir. eriiu. 
(d) Art. t) de la toi belge de t8)i». 
t») Art. 7 eod. 
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le procureur-général ou par les eommissaires délégués par la 
Cliamiire. Maisl'arl. 7 de la loi ue statue que sous le kénénec des 
autres dispositions qui en limitent la portée, et des restrictions qui 
dérivent de la composition même de la Cour de cassation. Ainsi 
par application des principes généraux, le témoin entendu par le 
conseiller instructeur pourra être ap|ielé ê dé|)oser devant la Cour 
de cassation, absolument comme le témoin interrogé par le juge 
d’instruction |>eut être cité devant les juges du fond (•). De même 
le conseiller instructeur pourra siéger A la Cour de cassation, s’il 
s'agit d’un délit ; il ne le pourra pas, si le fait incriminé constitue 
un crime, un délit politique ou de presse, c'est-à-dire quand la 
connaissance de rinstruction serait attribuée à la Cour d’assises, 
abstraction faite de la qualité de ministre; car, telle est la dis- 
tinction admise en droit commun à laquelle se référé l'article 7 
de notre loiW. La diHiculté est donc résolue par cette dernière 
disposition combinée avec l'art. iî.'S7 <lu Code d’instruction crimi- 
nelle. Cependant on a soutenu que rien ne s'oppose à ce que le 
conseiller instructeur fasse partie de la Cour de cassation , même 
en matière criminelle, parce que, disait-on, dans respèce il n’est 
rendu aucun arrêt de mise en accusation; le conseiller instructeur 
n’a donc pas été apjn'lé à préjuger le fond, comme le juge d’instruc- 
tion, lequel intervient dans rordonnance de la Cbandire de con- 
seil. On ajoutait (|Ue si en matière criminelle le juge d'instruction 
ne. peut concourir à lu formation des assises, c'est à cau.se du petit 
nombre des uiendjres de la Cour d’assises, eu égard à l’importance 
de l’affaire. Ce nondire était autrefois de ciiu| ; aujourd'bui il est de 
trois, et l’admission ilii juge d'instruction aurait ainsi attribué trop 
d’imporlance à des opitiions individuelles. Or, ajoutait-on, quand 
la Cour de cassation juge Cbambrcs réunies, rinconvénient 


(I) par^em. lîMîi-iSfiS. M. Mocrojf, p. 977j M. DELCoca, p. !*8Î. 

{2) Art.257**€. Iii»lr.cnm. — IUik, Court m'm., 2» jwrtic, livre l,n®7. 

.■inii. pai-lem. 18tK-I8(IS. M. Teslh, p, lOlfl, 
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li'ailincllrp le ronsoilItT insiriipicur an jiigciiii'iil du fond a liien 
diminup, [Kuir ne |wis dire di.'iparu enliérenienl, en présence de la 
nninlireuse e<miposiiion de la Cnnr(*). Ces argunienis sont non 
seulemeni contraires au texte formel de l’article 7 de noire loi cl de 
l’arlicle 2.’)7 du Code d'inslriielioii eriniinelle, mais ils tendent en 
outre, à priver le ininistre d'une guranlie (pie noire législalion 
accorde à lotit cilojeii en inalière eriininelle, celle d’élre jugé 
par des magistrats <pii soiil restés eomplélenieiit étrangers à l'in- 
slruelioii préparatoire. Or, le eonssdiler instriieleiir avant dirigé 
rinfnriiialioii préliminaire, ayant recueilli les preuves de l’infrae- 
lion et les eliarges ipii |K‘senl sur riiUMil(a'*, ne satisfait pas à celle 
eoiidilion, et on ne peut dirc(]ue son impartialilé soit pleine et eii- 
liére, bien ipi'il ne .soit pas intervenu dans un arrêt de renvoi. 

Kn vertu du même arliele 7 de la loi , le minisicre publie , le 
minisire accusé et scs eodélimpiaiils peuvent exercer le droit de 
réeiisation eonire un ou plusieurs membres de la Cour de cassa- 
tion (*). 

I.'organisalioii de la Cour de eassalioii écarte iialiirellemeiit 
riniervenlion du jury. I.'arlicle I de la loi a voulu précisément 
soiisiraire le niiiiislrc à loule jurjdiclioii ordinaire et même paiii- 
ciilièrcmcnl à celle du jury. ,\insi, loiiles les disjiosiliuns du C.(mIc 
d'inslriielioii eriininelle relalives à la procédure devani la Cour d’as- 
sises, ne |H'iiveiit ici recevoir leur application 0). Ensiiilc l’arliele H 
de la loi apporte expressc’-meiil une dl’■rogution à la loi du i août 
I8Ô2. 1,'arliele î!7 de celle dernière loi exigeait dans son paragraphe 
lilial ipie la Cour de eassalion jugeât les iiiinislres au nombre de 
dix conseillers au moins, tandis ipie d’a|irés l’aiiicle le nombre 


(1) Anmtea paricmfntairMf ISOL-lBIiîi, M. LutiTiE, p. 1020j 51. Gviii.ei(t, 
p. 1010-1020. 

(2) Aunalm parlementaircÊf ]8I>L-ISIK>, 5t. Piucz, p. 081-982. Arl. .'>78-3tl(i C. 
proc. civ. 

(.1) Annalet parleHientaires. Documents, rapport de M. DELcoea, p. (172; Sénat, 
M. Tesoii, p. ijO , 


Digitized by Google 


TITRE I. — DE LA RESPONSABILITE PÉNALE DES MINISTRES. 2.Tj 


(Jf.s conseillers (levHil en nuire être toujours piûr. Mais d’apri'S la 
loi lie I8Ô2 la r.onr de eassalion était composée d’un premier pré- 
sident, de deux |)résidents de (iliambre et de seize eonseillers; 
dans la suite le nombre des eonseillers fut réduit à ipiatorze. Par 
suite de cette réduelion du personnel de la Cour, l’article 8 de 
la loi de 180.'} dispose ipie le nombre des membres nécessaires 
pour (|Ue la Cour puisse rendre un arrêt, est pareillement réduit 
à ipiatorze membres au moins, ce nombre, s’il est supérieur à 
quatorze, devant au reste toujours rester pairtO. 

Toutes ees régies sur l’instruetion d’un crime ou d’un délit 
privé commis par un ministre doivent recevoir leur ap|dieation 
aux infractions enmniises dans l’exerciec dos fonctions ministé- 
rielles. Ainsi, une instriietion préparatoire sera nécessaire dans les 
mêmes easl^l, et elle devra également être conllée é un ou à plu- 
sieurs conseillers instrueleurs(â) ; point d’arrêt de renvoi devant 
la Cour de cassation W ; enlin eetle Cour observera dans les 
débats déiinilifs, toutes les régies établies par le Code d’instrue- 


(1) paHeiw-nlnirc* , ISIkUHO*», 3I. Dcuiout , j). {ÏS.V100I ri fOlll; 

M. Obtk, |). {001. Code dôrogntion cUit «raulant plus nrrrssairr t|uc Ir» roiisrillm 
do la Cour do cassation sont en général orrivôs à un àgr fort avancé , cl partant sujets 
à dos indispiisiiiiuis fm|Uontos. Ensuite les parties ppuvoiil oxorcor lour droit do 
rêcusniion. Enfin dans Icscas où il y « lieu do pmnmer ù une inslniotion préiuiraloiro, 
le consoilirr in.strurtour} ou los oonsrillors chargés de l'instruction no |R>UAont con- 
courir à la coni|K>sition do la Cour de oassatinn ipio si le minislro nV»l prêt cnii ijuo 
d'un délit corriTtionnol, et non s'il y a orinio ^ délit |K>lilit|uo ou do prt'sso , cummo 
nous venons de l'élahür. Atimtra jMrinnrntaiirn, M. PiaMU, p. lWI-982; 

.M. TilscB} p. lOIOel M. Gnii-EaYj p. 1010-10:^1. 

(2) Cf. Loi hollandaÎM*, art. 21 
(5) Cf. Loi hollaiidaisr, ood. 

(i) Toile est l'opinion adppUW' {uir la giTindc majorité dos législations étrangères. 
Nous citerons : 1» la Bavièrt* {loi du ijuiii IKiH, arg. des art. M) et fl), (l«u du 
ÛO mars ISliO, arg. liol 10); 2" le OaiHUiarck (loi du 3 mars I)t.'i2, ar^. ^ (O); 
3® l'Espagne (loi du II mai (8i0, art. ÜS); 4* les Pays-Bas (loi du 22 oAril 1H.^S, 
arg. art. îKî). — Coiilrà ; llossc-Elocloralo, Const. ilu S janvier 1X31, 1000**; 

Saxe-Weimar, loi du 22 octobre 18.10, t-i ol 18. — En notre sens, Lu;cm*.ss, 

p. fis. 
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(ion criiiiincllc(l) , mais plie jiigora sans intLTvoiilion du jury. 
Il cs( à désirer (|ue la loi sur la n-spnnsaliili(é minislcricllc 
re|irmluise la disposilion de l'nrliele 8 de la loi de ISfl'i, et 
se eonlenle pour tpie la Cour de cassation puisse siéger Cliain- 
lires réunies, tpi'elle soit eomposée d'un uonilire de quatorze 
membres au moins; nar les niutifs pour déroger sous ec raj)porl 
à la loi de 1 8.312 sur l'organisation judiciaire, sont identiques 
dans les deux liypo(lièscs(*l. 


§ III. De» voies tte recours et de l’exercice du droit de grâce. 


Par leur nature même, les arrêts rendus par la Cour de eas- 
satiun dans une aeciisatiou eontre un ministre, ne sont suscep- 
tibles ni d'appl , ni de pourvoi. Ca'tte Cour étant placée au 
sommet de la biérareliie judiciaire, on ne tatneoit pas que scs 
sentences puissent être déférées à une juridiction supérieure. 
Ces arrêts acquièrent doue immédiatement force de ebose jugée. 
Opendaiil, il faut bien reconnaitre que quelles que soient les 
garanties que fournit la (ioiir de cassation, ses décisions ne 
sont pas à l'abri d'erreurs judiciaires. Elles peuvent étrt! en- 
tachées de vices de forme, ou rendues d'après une fausse a|)- 
plieation de la loi ; elles peuvent également nqioser sur une 
erreur matérielle., 


(t) Cf. tes «rl. 27 ft 2S de la loi hollandoiso, 

(2) En CO (jui concerne le conseil ou le défensenr du ministre accusé, ou peut 
s’en tenir encore au droit coininun (art. 2tH, 2fl.i C. Inst, crim.; art. 12 de I arrêté 
du 9 août IS.3(i; art. 7 de la loi du (i avril IW7, art. 192 cl 189 C. Inst. crim.). lises, 
Court de drtdr rrimiotl, 2» partie, livre II, n" 011. CL l’art. 2li ** de la loi hollan- 
daise d’après lequel le président de la haute Cour désigne un défenseur à l’accusé 
couforuémenl nu» art. 148-lt!) du Code pénal de» Pays-Bas. — lloasni Mont, 
p. <71)484. — Sur le choix de défenseur de l’arrusé, voyci ; Danemarck (loi du 
3 mars 1892, D 19 et 20), EspBiie (loi du tl mai 1849, art. 04), Bavière (loi du 
.■50 mars 1890, art. )2). 
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('.outre les jiigenierus passés en force de chose jugée , niais 
illégaux nu basés sur une erreur de fait, le droit eoinmun ouvre 
sous les eoiulilioiis qu'il délermine, la voie cxiraordiiiairc de 
la cassation et celle de la révision (0. La première ne peut 
jamais préjudicier aux accusés acquittés ou condamnés; mais 
le condamné proiite de l'annulation si celle-ci lui est favo- 
rahle. Le droit de demander la révision de l'arrct jiour erreur 
de fait n'appartient qu'au condamné, mais celui-ci ne |>eul 
l'exercer que dans trois cas®. En renfermant dans îles limites 
si étroites le droit de révision, le législateur français de 1808 
ennsaerail une iniquité. L'innocent devrait toujours avoir le 
droit de réclamer la réfnrmation d'un jugement de eondamna- 
tion qui re|iose sur une erreur de fait. D'après la théorie pénale, 
les décisions des Irihunaux en matière répressive n'ont jamais 
force de chose jugée au préjudice des condamnés ; l'auturité 
de 1a chose jugée n'existe t|u'en faveur îles accusés acquittés. 
(,)ue la lot, pour éviter des inconvénients réels, soumette les 
demandes en cassation ou en révision au contrôle et il l'exa- 
men préalable d'une autorité chargée de statuer sur leur 
reeevahilitélâ), rien de pliis'juste; mais il ne faut pas quelle 
entrave ni qu'elle restreigne le droit Ini-ménie par des disposi- 
tions arhitraires. Sans doute , l'aeeusé condamné injustement 
peut se pourvoir en grùec; mais ce n’est pas un pardon que 
réclame un innocent condamné par erreur ((). 

Il estéCident que, sauf disposition contraire, ces régies du droit 
eoinmun sont complètement applicables aux ministres eondain- 
iiés par la (à)ur de ea.ssation. La circonstance que, d'après notre 
législation, cette Cour devra elle-même annuler ou réviser ses 


(1) C. I. Cr., art. «l-i<7. 

(2) Art. «.X, («, «a, «7 C. civ. 

(.1) En Belgitjnr, c'c&l une des attributions du ministre de lu justice. Art. 
iU, «ri, C. I. cr. 

(i) Hais, Court de droit criMineif t. I, p. 

50 
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propres déei.sioiis, et que diiiis le cas d'iiiie demande en révision, 
clic devra, après avoir prononcé rannulalion, [Kirlcr ellc-niénic 
une nouvelle sentence, ne forme aucun obstacle sérieux à cette 
application, et l'éipiiié comme le droit, réclame impéricusemeni 
une pareille solution (•). 

L'art, tu de la Constitution s’exprime comme suit : « Le Uoi ne 
peut faire grâce au ministre eondamné par la Cour de cassation 
que sur la demande de l'une des deux (iliamiires. > Il en résiillc 
que les ministres eondamnés soit pour un ilélit politique, soit 
pour un délit commun sous le régime de la loi de l8(>o, ne |H'U- 
vcnl être graciés par le Koi (|uc sur la demande de la Chambre des 
Représentants ou <lii Sénat. 

Quels sont les motifs de cette disposition exceptionnelle ? 
L’art. 75 de la Constitution adopté unanimement par tontes les 
sections ilu ('.ongrés, considère l’exercice du droit de grâee comme 
une prérogative du pouvoir royal. Aueune autorité ne (mmiI en 
cette matière |K)ser des obstacles à l’exercice du droit conféré au 
chef de l’Etat. Le eonscil des grâces établi par l’arliele (150 du Code 
d’instruction criininelle fut aboli par la loi du 2(1 mars 1855, 
eonformément au texte constitutionnel de l'article 75'*'. Mais la 
Constitution elle-même, dans l’art. 01, restreint, relativement au 
ministre, le droit île la Couronne. 

Cette disposition a été prise d’alaird comme corollaire de 
l’article 80. En effet, la Constitution admettant que l'ordre écrit ou 
verbal du Uoi ne couvre pas le ministre, et ne s'oppose aueune- 

(!) Eu ce sens : GramI Ducliê de liesse, toi du tt juittet (H2I, art. 6, U même juri- 
tlicliun y e»t 5ai>ic une .«econilc foi» (art. 7 et 8); Wurletnbrrg, Consl. du iîi s<‘}itciD- 
l»re IHlît, ^ i Grand Duché de Ihule, Ini du 5 «iclohre art. 8; lloheiuoltern* 
Sigmariogon, Consl. art. lOi ; Saiie, Coiist. du i septembre 18ôi, art. i Üh En .Angle- 
terre, la dérision de la Cii.imbrv des Lords peut être annulé-e et le rondumiié arquillé 
|bar U chancellerie ruvate à la suited’un writ of error (RuatitT .Moml, p. 50*», note 2). 
Conlri 1 Grand duché de Saxe- Weimar toi du 22 octobre art. 21,23; Hanovre, 
loi du S septembre I8i8, art. 103 ^ ; Wurtembt*rg, lui du 30 mars 18.50, art. 22. 

(2) H était déjà altoli en France depuis 1810. 
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nu-nt à rapplii'iitioii (l'uiie peine, une liinilaliun «lu «Iroil «le grilcc 
devcnail tout il fail inilispciisable, si r«)ii ne vnulail pas renverser 
naliirellenienl le prineipc prnelanit? par l'arlielc 89 de la Constitu- 
tion. Il est fort vraisemhlalde que le prinee, qui, en donnant A 
sou niinislre un ordre illi'gal, aurait clé la cause première de sa 
eondamnalion, ne laisserait pas exécuter cette dernière sur lu per- 
sonne de celui «jui A scs yeux, ne pourrait avoir d’autre tort que 
d'avoir été trop fidèle serviteur, et «pi'il considérerait comme un 
devoir impérieux de lui accorder 1a remise de la peine encourue. 
IMais l’article 91 de la Cunslitulion est plus que le eomplèmenl 
pur et simple de l’article 89; s’il en était autrement, la préro- 
gative royale devrait rester inlaele lors«pie le ministre reconnu 
eoupalile d’un délit («ommis dans l’excrciee de ses funclions, aurait 
agi d’après ses propres inspirations sans aucune parlieipalion du 
souverain; or, le texte alisolu de l'article 91 embrasse celte 
liypolhèse tout aussi bien «pic celle où le ministre s’est eonforiné 
aux ordres du lloi. Il n’est pas moins certain que, dans le système 
de la loi de ISfifi, le Roi ne pourrait gracier spontanément le 
ministre condamné pour crimes ou délits eonimuns. On envi.sagc 
donc l’art. 91 A un point de vue trop étroit en le ratlai'banl exclu- 
sivement à l'art. 89. L'ne autre considération plus générale que 
la première, lui st-rt encore de ba.se ; les liens personnels d’amitié 
et il’all'cctioti qui unissent le Roi A ses ministres, sont trop patents 
pour qu’on puisse les nier, et celte ilépendancc ne pcrmellail pas 
de laisser le droit de grâce sans eonirùle. ■ Les ministres eonsti- 
« tuent, comme le disait .M. Tescb au Sénat dans la séance du 

• 12 juin 1803, le pouvoir exécutif, le pouvoir exécutif respon- 
« sable même quant A l’excrcicc «lu droit de grâce. Or il est 

• évident qu’un ministre eondamné pour un crime ou délit 

• ordinaire, a une certaine iniluence sur l’exercice du droit de 
« grâce, bien que ce soit une des plus belles prérogatives de la 

• couronne. Il en résullcraiLquc le ministre comiamné se ferait 
« grâce A lui-même. Or, messieurs, c’est lA précisément ee qu’on 
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« n'a pas voulu cl avec raison, im^mc pour les crimes et «lélils 
< ordinaires. \'oilà pourquoi on a exige rinlervcnlion de l'une 
• des deux CliainbresID. • 

Cependant tout en contrôlant rcxcrciee de la prcro(iativc royale, 
le Congrès national licige ne l'a pas supprimée. Il s'est eontenlé 
d'en surveiller l'excreicc. Le Roi ne |>eul gracier le niinisirc eon- 
daiimé par la Cour de cassation qu'avec l'asscrntimcnl d'un corps 
jouissant de la confianec ilc la nation. L'assemidée était unanime 
quant au principe, mais on fut fort divisi! sur le point de savoir 
c|iielle serait l'autorité dont rintervenlion devait garantir la société 
contre l'abus du droit de grâce à l'égaril des ministres. Les uns 
proposaient la Cbambrc des Représentants, d'autres le Sénat, d'au- 
tres la Cour de cassation. D'autres enfin soutenaient lu disposition 
qui a passé dans notre Omslitulion, et d'après laquelle la proposi- 
tion de gracier le ministre doit émaner de l'une des deux Cliam- 
bres. Celte Ibéorieesl la plus rationnelle : la Cbambre des Repré- 
.senlanls et le Sénat eonslituent à elles deux, la représentation 
nationale ; les deux assemblées sont le produit direct de la volonté 
du pays; eelui-ei peut donc remettre à ebaetitic d'elles le soin de 
défendre et de protéger ses intérêts. Il est vrai (pi 'on écarte, potir 
les motifs ipie nous avons itidiipiés(^), le Sénat lorsqu'il s'agit de 
prononcer la mise en accusation dtt ntinistre. Mais les abus du 
droit d'accusation sont bien plus graves et bien jdus dangereux 
qtie ceux du droit de grâce : une accusation passionnée jette 
le discrédit sur l’instilittion de la res|Kmsubililé minislériellc, et 
entre les mains d'uti |«urti, elle pourrait être une arme ptiissantc 
pour briser la réptttatioti d'un adversaire politique, latidis que la 
grâce n'intervient que qtiatid le différend vide entre le pays et le 
potivoir, ne laisse subsister qit'uti jugement. Ensuite le Sénat 
n'exerce jamais le droit de grâce, il ne fait ipic proposer la grâce 


(1) pftrlrniruiaii'rtj Sénat, p. 

(2) Voir p. lîU. 
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itu ministre ; le souverain est donc libre de déférer à celle demande 
ou de la rejeter (0. 

Nous soninics partis du principe qu’il était necessaire à l'exis- 
lenee de la responsabilité niinislérielle que rcxcreicc du droit de 
grâce fiil eoiilrâlé et que ce eonirole était en même temps le 
seul moyen d'em|(è<'her les abus de eclle prérogative à l'égard des 
ministres. Telle n’est pas l’opinion de M. Benjamin (ionslani®, et 
nous allons disciiler les arguments sur lesquels il fonde .sa liiéorie. 
• I.’inviolabililé, dit eel auteur, suppose que le Roi ne peut 

■ pas mal faire. Il est évident que celle bypolbèse est une 

■ fielion légale, <pii n’affranelnt pas réellement des nlfeelions 

• et des faiblesses de rbunianilé. .Mais l'on a senti que cette 

• fielion était nécessaire pour l’inlérél de l'ordre et «le la li- 

• berlé même, parce i|ue sans elle tout est désordre cl guerre 

• éternelle entre le nionari|ue cl les factions. Il faut donc 
« respecter celle fielion «lans toute son étendue. Or, vous 

• l’abandonnez en resireignani les prérogatives du monarque, 

• sous le prétexte de ses intentions. Car c’est admettre que 

• scs intentions peuvent être soup«;onnées. ■ Celle objection 
n’est que spécieuse : l'inviolabilité royale a pour but uniipic 
il'cmiièelier de rendre le Roi responsable de ses actes, comme 
le prouve siinisamment cl le mut d’inviolabilité et l’antillié.se 
établie dans l’arlielc fiô de notre Conslilulion ; mais il n’en résulte 
auennemeni «pie tous les actes du Roi soient et doivent être répn- 
U's conformes au droit : si le Roi ne pouvait mal faire, pouripioi 
lui aurait-on donné des ministres res|ionsables, qui doivent ap|a)ser 
leur eonire-seing sur tous les actes du Roi pour «pic ceux-ci 


(1) En fait, le Sénat est le seul corps qui, jusqu’aujourd’liuî, ait usé de sa 
prérogative. Sur la proposition de M. le sénateur Van Schoor, le Sénat a demandé 
au Hoi la grâce du baron Chaia), ministre de la guerre, condamné {»our un délit 
ordinaire par In Cour de cassation à un emprisonnement correctionnel. 

(â) Di la reêpontal/Uilé dr$ niinttfret, ch. Dans le même sens: Packm, de la 
rf$pon*abiiile miniiltrifUe^ p. Oô sq., Liccuaas, p. G9-70. 
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piiissoiil produire leurs ellels, el qui soin lemis de ré|>ondre de 
la légniilé de ees aeles vis k vis du pays ? Toutes ees dispositions 
n'impliqiienl-clles pas une siispieion des iiitenlioiis du souverain? 
Il y a plus : si le Koi uc pouvait mal faire, s'il u'élnit pas permis 
lie suspoelcr jamais scs intentions, pourquoi ne pas remettre 
entre les mains du chef de l'Klnt tous les droits et tous les 
pouvoirs, et substituer à la nionaretiie constiuiiionnelle le prin- 
cipe de l'absolulisme? 

M. nenjamiii Constant invoque une seconde considération 
qui en rt'alité n'est qu'une pétition de principe. • Toute 
« limite, dit-il, qui serait assignée à ee droit inséparable de 
« la royauté, détruirait l'essence d'une mouarebie eonslilulion- 

• ncllc, car dans une telle monarchie, le Koi doit être, pour 

• employer l'expression anglaise, la source de toutes les niiséri- 

• cordes comme de tous les honneurs. » Cet argument ne prouve 
rien : il n'élahlil aucunement que dans un cas parlieulier, on 
ne puisse restreindre l'evereiee du droit de grâce. D'ailleurs 
il importe de remarquer que pour être suhordoniiée à une 
demande préalable de l'nue des deux Cbambrcs, la préroga- 
tive royale n'est pas anéantie même à l'égard des ministres. 

• Mais, dit Ueojamin Constant, vous allez parfois forcer le 

• Koi :'i enfreitidrc les devoirs les plus saints de la reeonnais- 

• sauce et de l'alTeetion. » Cet argument n'est pas fondé : en 
effet, ce n'est pas h‘ Koi (pii, privé de son pouvoir absolu de 
remettre les |Knnes, trahit son amitié; c'est la représentation 
nationale qui estime par son silence qu'il n'y a pas lieu de dis- 
penser le ministre de la peine ipi'il a encourue. Le souverain ne 
joue ici ipi'im n'dc purement pa.ssif, puisque la Coustitution le 
réduit à rimpuissancc d'accorder spontanément la grâce au 
ministre. 

• La royauté, dit encore le même auteur, ira ainsi s'avi- 
« lissant toujours â scs propres yeux et aux yeux du |ieuple. 

• Les .Anglais (d)ligèrcnt Charles I à signer l'exécution de 
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« Sli'iilToril Cl le pouvoir royal ilcgrailé fui liicnlôt ilciruil. » 
Nous n'cxaniiiicrons pas les eauses tpii oiu preeede cl prépare 
la chute de Charles d'Anglelerre; elles soiil iiomhrcuses el 
iniporlamcs. .Nous nous humerons à faire rcniaripier qu’il 
exisie une diiïérenee iinniense enirc (iharles i prèlanl la main 
il une iniipiilé flagranle el eiivoyaul seieinment el volonlai- 
renient sou conseiller innocent à réehafanil , el le monarque 
eonslitulinnnel qui s'incline foreémeni devant la sentence des 
Irihunaux, et aliandonne un vrai eoiipahle à la vindiclc pulilii|iie. 
Le souverain ne peut sc dégrader aux yeux de la nation en laissant 
s'accomplir un fait ((ii’il n’esi pas en son pouvoir d’entpéeher. Ko 
supposant même cpic la prérogative royale resta inlaclc à l'égard 
des minisircs, n’y aurait-il pas plus de granileur d'àmc à ahan- 
ilonner à son sort un coupable, qui en réalité a été la cause 
intelligente cl libre de scs actes , qu'à hraver une fois de plus 
la Conslilulion cl le senncnl de lidélilé à eelle-ei, en graciant 
un condamné qui en est indigne ? L’ahus du droit de grâce ne 
serait-il pas eapahle de déconsidérer et d’avilir l'autorité royale? 
En n’autorisant pas le Koi à gracier seul les ministres condamnés 
|>ar la Cour de cassalion, en lui assoeianl à cet elTet une des deux 
hranches de la représenlatioii nationale, le (iongrés a protégé la 
royaulé contre scs propres écarts. I.e temps el l'expérience ont 
fait connailre aux memhrcs de notre première as.semhlée législa- 
tive (|uc, soumis à celle resirielion , l’exercice du droit <le grâce 
n'oITrail point les sérieux ilangers qu’il nous eût fait courir sans 
elle. Celle théorie, est généralement ailoplée par les Conslilulions 
élrangércs(l) et pur les puhiieisics contemporains. Partout, on a 


(1) Voir par exemple l'art. de la Constitution de Bavière, loi du i Juin 1H48, 
art. 12j Ikaeaiiirck, loi fondamentale du 8 juin 18(1), loi fondamonlale du 
18 novembre 1863, 61; de la Grèce de I8((; Hanovre, Const. du S .septembre 18(8, 
^ Koiil seules exception à lu règle, les ebartvs françaises de IHI( (art. 67) el 

de IH.V) (art. 58); In Constitution polonaise de 1813 (^ (7 couib. avec le ^ 132) et 
la loi fondamenUle dos Pays-Bas du K octobre 18(8 (art. 66). Voir aussi pour 
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coiDjiris qu'il fallaii, pour sauvegarder le pouvoir royal, que le 
monarque ne puisse se laisser rnlralnor par son affeelion pour un 
luinisirc coupable , el oublier parfois celle sage parole d’un 
souverain absolu, de Na|>oléon : Pour ne pas discrêdiler le droit 
de grâce, il ne faiil rexcrcor (|uc dans les cas où la clémence 
royale ne jjcul déconsidérer IVpuvre de la jusliee. 


rAiiglclcrrp les rcascigneaienls fournis par M. Vsiuir Woycr, en I86T> , au gou- 
\erncaieul iH'Igr; cf. lUtun, t. IV, p. IVautrc part, quelques législations 
rrslrrignvnl le libre exercice du droit de grice aux |»ejnes autres que la dcs(ilu< 
lion du ministre, (irand Duché de nadcii (loi du 5 nclubre 1820, ^ 10); Wurteni' 
burg (Coiist. du 2‘l septenibir t$D), 205). Cf. MtuiL, p. S7Ü, 581; Rluoess, Die 

MimtUrvtraHtmirltichkeUy p. 35, sq. 
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TITRE II. 


DF, LA KESPO.NSAUILITÉ CIVILE DE.S SIIM.STRES. 


CHAPITRE 1. 

DES CAS OE BESPONSADILITÉ. 

§ I. — Obserialions générales. 

La (|iic.slion de savoir jusqu’à <|ucl poiiil le ininislre csl obligé 
de l’éparer le doiiiiiiage causé par son fait ou |)ar sa négligence, ne 
|)cut circ soulevée <|ue lorsque le préjudice a sa source dans la 
gestion ininislérielle. Le ministre reste évidemment soumis au droit 
commun en cc qui concerne robligalion d'indemniser la partie 
lésée, lorsque le dommage résulte d'un crime, d’un délit ou d’un 
(piasi délit ordinaire ; car alors la qualité de ministre csl com- 
plélemenl étrangère au fait illicite cl dommageable, et partant ne 
peut motiver aiteune exception aux prinei|H‘S généraux. Les 
articles 1.^82 cl suivants du Code civil sont donc applicables à 
l’osfiéee dans toute leur rigueur, et parlieuliéreineni le ministre 
répond nun-seulcmcnl de son dol, mais encore d’une simple 
faute. 

•Autre chose est de savoir quelles sont les conditions de la res- 
ponsabilité civile du ministre, (|uand le dommage a été causé dans 
l’cxcrciee des fonctions ministérielles? Tout d’abonl, il importe 
de préciser la nature de l’examen auquel nous allons nous livrer, 

31 
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(‘I (II' lixvr le earaelére général <lc la loi dont le Congré.* a impo.sé 
la coiifceliou au législateur, eiuléclaraiil dans l'arliele 90 §2 de la 
Constitiilion qu'une loi délerminera les cas de responsabililé, e’csl- 
inlire les eas de re.«pousal)ililé , soit eriiuinelle , soit civilcIO. 
D'après quel plan cette loi doit-elle être rédigée? Doit-elle contenir 
une énuniéralion des divers eas parlienliers de responsabilité civile 
ou SC borner à eonsaercr ipielques règles giuièrales? Ici, eoinine pour 
la res[tonsabilité pénale(^), tout sysièine de spèeilieatinn «loil être 
écarté. D'abord, ce procédé est essentiellement défccluenx. Il est 
évident en elTet qu'une énumération complète des divers eas de 
responsabilité est radiealement impossible. Quoi (pi'oii fasse pour 
éviter eel écueil, des eas parlienliers éebapperont toujours i l'at- 
tention et aux investigations du légi.slateur, et alors non-seulement 
rénuniération faite serait inutile, mais en outre on donnerait 
nai.ssanee à une argumentation à contrario pour restreindre la 
responsabilité civile aux seuls eas prévus par la loi. D'ailleurs, le 
but (pi'on se propose d'atteindre, le sera pleinement par l'énon- 
eiation de quelcpies prinei|H's généraux, lesipiels embrasseront 
sinon dircelement, au moins indireeleineni tous les eas qu'il 
inqiurle de prévoir. Le (Àide civil a appliqué le même pro- 
cédé dans les articles 1.182 cl suivants, et ce système n'a jamais 
donné lieu dans la pratique à des inconvénients sérieux (à). 
Le Code de procédure civile a réglé d'après le même prin- 
eipe, la matière de la prise à partie contre les magistrats en 
se eonleniant de décider (pic eeux-ei pourront être pris à [larlie 
pour (bd, fraude, eoneussion, déni de justice etc. W. 

Ainsi, pour satisfaire au vu'ii du Congrès par rapport à la 


(1) Anna/fs par/emfutnfre*, M. Tbscb, p. 1^00; M.F«t*E-OiiB*>,p. !tl)7. 

(2) Voir p. 80. 

(3) TouU'S 1rs Icifislütions civiles mmlemcs ont suivi Is mcmr voie et rrnonciS à une 
s|>ëcification im|H>ssibk* et inutile, à IVxceplioD du Code prussien, lequel ne consaerc 
pas moins de 136 arlirles à cnumdrer les ras ordinaires de responsabilité civile. 

(<) Ali. Ü03 C. [’r. civ. 
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rcspoiisahililé civile ilu minisirc, il siiflira de iraecr quelques 
règles netlcs cl claires dont le juge sera eliargè de faire rappli- 
calionlO. 


§ 2. Priita'i>es fondamentaux. 

Tel clanl iiolie point de dépari, nous nous poserons la ques- 
tion de savoir s'il faut inainlenir à l'égard des ininisires agis- 
sanl dans l'exercice de leurs fonctions, la disposition absolue de 
l'article 1382 du Code civil, qui oblige celui qui a causé un 
doininage par simple faute à le réparer. 

La Chambre des Représcnlanls de Belgi(|uc a consacré de 
longues séances à la di.scussion de eetle (pieslion. I n arrête 
rotai en date du 21 mai I8GI, avait admis le lieutenanl-colonel 
Ilayez à faire valoir scs droits à la pension de retraite. Poslé- 
rieuremenl à celle date, le ministre de la guerre prit à l'égard 
de cet oftieier supérieur, diverses mesures di.sciplinaires. Leur 
application n'eut fait surgir aucune diflieullé, si le lieulcnant- 
colonel Ilayez devait , à l'époque où elles furent prises , être 
considéré comme ayant encore gardé sa qualité d'ullicier. Mais 
.M. Ilayez soutenant qu'il avait cessé de faire jiartie de l'armée 
à partir du jour ou il avait été admis à faire valoir ses droits 
à la jiension , refusa d'obtempérer aux ordres revus. üilTérents 
moyens de coercition furent employés; le lieutenant-colonel Ilayez 
fut même, en vertu du pouvoir disciplinaire du ministre de la 
guerre, détenu et emprisonné à la citadelle de Diesl. Si ,M. Ilayez 
était encore oflicier, la mesure était légale; s'il ne l'était plus, 
il y avait eu arrestation illégale. Ce fut dans ce dernier sens 
que SC décida la Cour militaire!*) cl son arrêt fut confirmé par un 


(I) parlriHrutnirréf 1861-1^!^^ MM. p. I^i08 et Te^ch, 

p. ISOît. — L*6E3iAn, p. Cf. Mohl, p. !i7'l29. I*nl Suisse du 9 décembre 

Brt. 7. 

là) Arrêt du 27 janvier 1802. 
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arrtil de la Cour de ea.ssalioii (D. .\ la siiilc de ces deuN déeisions, 
.M. Ilaycz demanda aux Cliainhres par une pelilion du 1 1 avril 
I8G2, de meure le miiiislre en aeeusalion el de lui |H‘rnieltre en 
même temps d’inlenler une action en doniinages el inlért'Is eontre 
le ministre. I,a premit>re partie de la requèle ne fui pas di.seiilée; 
il n’en fut pas de même de l'autre. MM. de Gol'lal et (îolilel, 
usant de leur initiative parlementaire, présenlèrent une pro|Ktsi- 
tion de loi sur laquelle nous reviendrons plus loin et dont voici 
le eonlenu : 

.\rl. I". l/aetion en dommages et intérèls contre un ministre 
pour fail.s de son adminislration, sera portée devant les tribu- 
naux civils ordinaires. 

.4rt. ' 2 . Cette action ne pourrait être introduite sans l’auto- 
risalion préalable de la Chambre des Kepré.siuitanis. 

.Art. Elle devra être intenléc dans les six mois, à compter 
ilu jour où l'autorisation a été accordée. 

Art. 4. La présente loi sera obligatoire le lendemain de sa 
promulgation (^). 

l ne longue di.seussion s'engagea sur la prise en considération 
de celte |iroposition, et on fut naturellement amené ù se ileinan- 
der si le fait imputé au ministre cnirainait une responsabilité 
civile el à s'occuper des conditions mêmes de celle responsabilité. 
Les opinions les plus eonlradieloires furent soutenues à ce sujet 
au sein de la Cbambre des Keprésentants. C’était, comme on 
le verra bienlùt dans l'article I5SÏ2 du Code civil que su trouvait 
toute la dillicullétâ). 

.Abandonnons le cas particulier qui donna naissance à celte 


(t) Arrêt du mars 

(3) Annale» ftarfementaireny p, Ü93. 

(3) Annale» parlemenlairet^ p. Le projet de loi de MM. IK* GoUal et 

GoM(‘t fut rrnvoyc nux »oetions et duimti lieu À uu fort reuiarqiinlile rap|)ort de 
M. IVfré, {Annale» paHemeiàtaireay lS4i3-l8ü3. Documents, p. 7t7 et sq.). (Sut* ies 
circoiislaiiccs de ralTairc Ilayoi, Cf. le ropport, p. 0 el7). 
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(lispiission et envisageons la qnesiion à iin point de vite plus 
général. >ons |K‘iisons tpie pour décider si l'arl. 1382 du (imie 
civil est applieahle aux ininisires à raison des fails de leur 
adininislralion, il l'aul distinguer entre l'erreur de droit et la 
faute piireinenl nialérielle. Le ministre ne répond pas indisline- 
tement de la priuniére, landis ([u'il reste tenu de la .seconde 
eonforinémeni aux principes généraux. 

En ee qui coneerne l'erreur de droit, il convient à notre 
avis d’adopter la règle suivante : le ministre qui, dans l'exereiee 
de scs fonelions, fait une faqsse application de la lui et cause 
par là un ilommage à autrui, est tenu de le réparer, à moins 
<|iie son erreur ne .soit excusable. L’erreur doit élrc réputée 
excusable, toutes les fois qu'à l’appui de son interpn’lalion le 
niinislrc peut invoquer des motifs sérieux et importants, bien 
c|u'en définitive il faille les considérer comme non eon- 
eluanls(l). 

Quelque simple et quelque nalurclicque parai.sse celle Ibéorie, 
elle a été eombatliic à deux points de vue opposés®. Les uns, 
s’en tenant aveuglement à la lettre de l'arl. 1582 C. eiv., consi- 
dèrent tout erreur de droit eommisc par le ministre, eomine 
donnant lieu à une responsabilité civile vis-à-vis de la partie 
lést-efS). D’autres, ronqvant complélemenl avec les principes 
généraux,déelarenl iiu’un ministre ne |)cul être civilement respon- 
sable que |Hiiir autant que le fait dommageable conslilue un 
eriine ou un délit, c'est-à-dire (pie pour aulani qu’il ail été post- 
dans une intention eriniinelle (D. 


(f) La règle que nous proposons dVtoblir ici, est ahsolumeal la même que celle 
que nous avons admise |>our la responsabilité criminelle (p. H7, Oi, et sq.). 

(2) Annùlcn fiuriernt'niaiteây p. 

(.1) i^Nno/rapriWemeii/uirca, 3IM. Vax liiMKECK, p. Gi'iLL&aT, p. fSfl* 

1SI2; DK Gottal, p. HIK) ; Vax OvenLoor, p. 

(i) Annaiet itnrlthtriUairei, i80i*lSlt2. M.M. FitÊRE-OaiAX, p. UiNMiO? et Ttsui, 
p. KiOO. — Il est vmi que nous établissons ta même assimilation entre les deux res- 
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Nous croyons que noire doclriiie est fondée en raison, con- 
forme à la ('.onsliliilion et qu'elle est en même temps un corol- 
laire naliirel et nécessaire de tout notre système de législnlion. 

Elle est fondée en raison : il n'sulte <le l'essence même des 
fonctions ministérielles que ceux qui les exercent, ne peuvent être 
rendus responsaliles d'une simple erreur de droit, (iliaque jour 
le ministre est tenu pai' la nature même de ses fonctions de faire 
l'application d'une disposition de 1a loi, de se prononcer sur la 
légalité ou l'illégalité d'un acte. Or, l'interprétation de la loi fait 
naître souvent des qucsiions délicates et diOieiles; le minisire est 
donc fatalement exposé à se trouver quelquefois en désaccord avec 
les trilmnaux, quelque soit au reste le talent et le zélé qu’il apporte 
à eonformer scs actes aux prescriptions de la loi. Il esl, on le 
conqireml faeileinent, impossildcde rendre le minisire responsable 
de ce désaccord, alors que les cours cl les Iribuiiaux rendent tous 
les jours des arrêts ennlradieloires el que la dottirine n’est pas 
moins partagée que la Jiirisprudenee sur une foule de questions. 
De plus, la (’.onstitution, en instituant des (ioiirs d'appel el une 
Cour de cassation chargées de réviser ou d'annuler les <léeisions 
des juridictions inférieures, n'a-l-ellc pas reconnu que la justice, 
dont la mission consiste eepemiani essentiellement dans la siriele 
cl rigoureuse ajqilieation de la loi, |iourrail néanmoins se trom- 
per? .Vous trouvons très naturels, ces di.ssenlimenis dont nous 
sommes les témoins journaliers ; personne ne songe à les re- 
proelicr aux Iribunaux j on voudrait cependant, quand ils éclatent 
entre le gouvernement el le pouvoir judieiaire, en faire un grief au 
ministre : on voudrait, sous peine de dommages el intérêts, imposer 
au ministre l'obligalion d’être toujours du même avis que le premier 

ponsabililéâ |)cnBtc rl civile; mais ne perdons pas de >110 que dans notre système, 
les ministres |M.*uvcnt di'liuquer par faute comme par dol (p. 87-9â), tandis que 
dans celte seconde théorie bien dilTérenlc de la nètro, tout crime ou délit suppose 
une intention criminelle, cl parlant toute responsabilité civile impliquerait la même 
condition, ce que nous ne pousons admettre. Cf. le rapport de M. Dofré, p. â-sly p> 8. 
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Iriliuiml vcilii, slaliiaiil sur le même objel. l'iie pareille ibéoric 
csl iiisoiilenable ; non-seulement elle froisse tous les principes de 
la raison et de la justice, mais en outre, si elle devait prévaloir, 
elle nuirait aux inlérèls vêrilubles de l'Etat: car elle entraverait 
l'action du pouvoir exéeulif en détournant scs organes respon- 
sables des mesures les plus utiles et les plus indispensables, du 
erainle de provoquer une nouvelle série d'actions en réparation 
eivile(l). 

.Vous adinellons dune qu'il est impossible d'imputer é un 
ministre une simple erreur de droit ; c’est la .seule concession 
que nous pourrons admettre. La respon.sabilité civile n'exige ni une 
intention méeiianle ou frauduleuse, ni un doi proprement dit. 
Toute erreur de droit qui n’esi pas excusable d'après les eireon- 
slances, peut donner lieu à une réparation civile, et l'erreur doit 
être considérée eoinme inexcusable toutes les fois cpie l’inlerpré- 
lation erronée adoptée jiar le ministre, n'était pas corroborée par 
des considérations importantes et d’une valeur réelle. Ce n'est pas 
en elTet imposer une obligation trop lourde au ministre tpie <le 
l'obliger à répondre vis-à-vis de la partie lésée non-seulement île 
son (loi et de sa fraude, mais eneore de toute fausse interprétation 
de la loi qui ne résiste pas à un examen sérieux. Quand le ministre 
ne peut citer pour jiistilier ses actes aucun motif .sérieux, aucun 
motif important, la mesure illégale doit nécessairement être attri- 
buée à son impéritie, à une iiinltenlion eoiipable, voir même à 
une volonté criminelle j on eom]irend facilement que ces eireon- 
.stanees sont parfaitement de nature à justilier une n'-paration 
civile. Aucune raison d'Etat, auctine nécessite d'administration 


(t) Ajmilons qui* lic iirrtÿonnes sc rp^oudrairnl à accepUr une pareille 
responsabilité, de sorte que le choix du Roi, déjà tirs-liinilé aujounl'hui ([uant au 
choix des ministre.*, .serait encore considérablement restreint. Cf. Annalei jmr- 
Innentairr*^ M. FaÈiiK ttaaiN, p. Cf. p. M:S. Eu faveur 

d*unc modincalioii de la règle générale de Tari. MKj du <>)de civil, voir cucorc 
le rapport de M. Üefré, p. î-5, p. 8, p. li-15. 
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ne réclame i|ii'oii |irfllégc ilans ec cas le ronclioiinnirc piililic. 
Hicii n'csi |iliis facile pour un chef de ilépiirlciticnl iiiiiiislcriel 
(|ue (le s'absleiiir des aeles demi il coiinail l'illé’galilé et de ceux 
doitl aucune considération de i|iiclquc valeur ne peut excuser ni 
couvrir l'illégalilc ; rien n’est doue plus juste (pic de sounielire 
le ministre qui a commis de semblaliles actes, à une responsa- 
bilité civile. 

Ce .système n'est pas cnnlrnire à la Conslilution. On nous op- 
|M)se, il est vrai, l'art. I5i en laisant observer que celle disposition 
suppose comme condition essentielle de la responsabililé civile, un 
crime ou un délit (•). Nous pourrions nous contenlerde répondre 
que, dans notre Ibéorie aussi, la responsabililé civile du minisirc 
|H)ur faits relatifs à son adminislnition, se confond avec la respon- 
sabilité pénale, en d'aulrc lermes que le ministre n'csi tenu 
à des dommages cl inléréis que quand le fait pri'jiidieiable est 
en même temps incriminé [lar la loi ; mais |>our qu’un acte du 
ministre soit |>assible d'une peine, un (bd n’est pas nécessaire ; 
le minisirc peut encourir une |ieine à raison d'une fausse ap- 
plication de la loi, du moment que son erreur n'csi pas excusée 
par les cireonslanccsW. Or, nous lui imposons une responsa- 
bilité civile précisément dans la même bypolbésc et sous les 
mêmes conditions. .\u surplus, on ne peut se prévaloir contre 
nous de l'arl. loi, par le motif ipie celle disposition est com- 
plètement étrangère à la responsabililé civile du ministre, et 
qu’elle concerne exclusivement l’application delà |>eine. Cela résulte 
à l'évidence du même texte de cet article : Jinu/u'à ee qu'il y 
ail été pourvu par une lui, la Chambre des Bepréseiitaiits aura 
un pouvoir discrétion nuire pour accuser un ministre, et la Cour 
de cassation pour te juger en caractérisant le délit et en détermi- 

(1) jMirfemenlaires, 18l>l-tS(i2. MM. FRMsajimis, p. IUI7 et Tkscb, 

p. isog. 

(2) Voir p. 87, 1*2. 
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Êiaiil la /)ciH(*. Tmilc celle Icnniiiolojjie ne pciil ü':i|i|iliqii(>r à 
raclioii civile. Celle-ci a |i(fur Iml non pas l'applicalinn «le la 
[Miine , mais l'olilcntion de dommages et inicrcis. Celle aciion 
a pour cause et |iour fondemciil non pas le délit considéré 
en soi, c'csi-à-ilire coniine fait piinissalde, mais le délit envisagé 
comme fait domtiiagcahic, ou le fait dommageable lui-méincd). 

On nous oppo.se encore un doeumeni iiuporlanl résullant des 
liiseussions du (îongri-s national, à savoir le (irojcl de décret sur 
la res|>onsabililé ministérielle présenté par .^I. de Brouckcrc. 
Ce projel, dans son ireiziéme article, portail : « Iminédiale- 

• ment après la clolure des débats le président posera les 
« trois quc.stions suivantes : I" Tel acte est-il coupable? 2" l’ae- 

• eii.sé en esl-il railleur? ô" l'aeeusé a-l-il êlé de mauvaise foi? • 
,\insi, dit-on, dans la pensée de M. de Brouekerc, la responsa- 
bilité civile suppose un crime ou un délit, et la mauvaise foi du 
niinislrel*). Cet argument est sans valeur, parce que l'arliele du 
projel que l'on invoque avait |iour but unique de régler la res- 
|K)iisabililé eriminelle du ministre; il est par con.séqiient élraiiger 
à l'exereiec des droits de la partie lésée; dans loul le projel, il ii’esl 
pas, en effel, queslion une seule fois de la réparation civile (â). 

Celle théorie esl loin d'élre en opposition avec notre système de 
législalion sur la responsabililé civile des fonctionnaires publies. 


(ï) Coun de droit criminel^ l. I, n* (19. — On dii^ prul-<^lrc «plo, 

<rapiv« etitc interprétatinn, il y a uno Ucunc dans Part. tic la CoiistiUjUuti, 
piiisf]ii« cette diitposiiion ne règle PétaC pmvisoim créé par Pari. 90, ^ 2, que 
par rappoH à la rc^pon^bilité |)ciiBle sans se préoreuper de Paclioii civile. .Mais 
le pouvoir discrétionnaire que Part. f.>i atlriiiuc expressemeut à la Chambre des 
RcpréMcntanl.s |)uur Paetion publique, celte Chambre Pa virtucllrnienl pour Paction 
civile en vertu de son droit «Pautoriser les poursuites, droit que Part. 90 ne 
subonlonne à aucune condition. 

(2) .^wnn/cji por/eiwen/oircjt, 1861 IM62. M. Tc.nch, p. I!)09. 

(3) Telle est aussi l'opinion de M. IX*fré {Annateg partementaireM ^ 1862-1863, 
Ha]>port de .M. Dcrac, p. K). Au reste ce projet est loin de refléter dans toutes scs 
di.spositions la pensée du Congrès national, comme nous avons déjà eu l'occasion de 
le faire reinarquer (p. 8S). 
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Le OmIo de proeédiire civile organise la prise à partie eoiilre les 
juges : il délerininc les cas dans lesquels eelle-ei peut avoir lieu ; 
or, il ne l’aiilorise que pour fraude, dol, concussion, déni de 
jusiiee el lorsque la loi prononce expresséinenl la prise à partie, 
ou déclare les juges responsaliles à peine de doinniagi» et in- 
lérélsC). Hii règle générale donc, rimpuiaiion d’une simple faute 
ne sullit point pour perniellrc la prise à partie contre les juges. 
On n’a jamais songé à rendre le juge d'instruction civilement 
re.spoiisalde des simples erreurs qu'il pourrait commettre dans 
l'exereiee de ses fonctions. Si riniioecnce de l'inculpé est reeon- 
nue, eclui-ei pourra-t-il réelamer des dommages el intérêts contre 
le magistral qui l'aura fait arrêter, détenir, mettre au secret 
el exposer à un débat public? i\on, évidemnieni non. Sans doute 
rien ne s’opposerait à ce qu'une loi rendit la société elle-niémc 
responsable des erreurs de la justice ; mais faire retomber celle 
responsabilité sur celui ipii a cru ne remplir (|ue son devoir el 
obéir à la lui, sur celui i[ue la nature même de ses funetions 
expose presque fatalement à se tromper (|iicli|Ucfois, ec serait non- 
seulement une iniquité llagranle, mais en créant ainsi au juge 
d'instruction une pusition insoutenable, on prendrait en outre 
une mesure funeste pour la |Hiursuilc et la répression des infrac- 
tions, on paraivscrail l'aelion de la justicc(^). 

D'un autre coté, ce serait une grave erreur de croire que la loi 
couvre les fonctionnaires publics, qui par leur faute, ont causé des 
dommages aux particuliers. Tout au contraire, des tlispositions 
nondtreiiscs el formelles, appliquant le principe général des arti- 
cles lôHÜ el I58Ô du ('.ode civil, obligent à la réparation du dont- 


(1) Ar(. SOS et suiv. C. Pr. eiv. 

(2) Annalfa parlemmtairt*f 186i 1802. M. T»>uj, p. ISflO. ; M. Fr£«k-Oii»a?i, 
p. Ü96 Uf>7. D'Ailleurs le juge d'itKstructinn ne peut, sauf le cas de tlagranl délit, 
commencer une informAtton, ni décerner de mandais, aans avoir clé requis par le 
procureur du Roi d’inforroer. 
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mage rcsiiltant de leur faille, les conservateurs des liypotliéqiies (D, 
les notaires (*), les oflieiers de l'Etal civil (■*), les grelliersW, les 
huissiers(S), et les avoiiést*). Les jiigesP) et les oflieiers du 
ministère piildicC*) eux-mémes sont soumis à celle responsa- 
tiililé dans les cas spéeialeineni détermines par la loi. .Aussi Zaelia- 
riæ pose-t-il avec raison la règle générale que les dispositions des 
arlieles 1582 cl lôHS du Code civil, doivent être appliquées, sauf 
les modilieaiioiis résiillanl de dispositions spérinles, aux fautes que 
les foiielioniiaires publies el les oflieiers ministériels eonimelicnt 
dans Kexcrciee de leurs fonelions, en n’aeeomplissani que d’une 
manière irrégulière les obligations légales qui leur sont imjio- 
sées (#). 

Les législations étrangères sur la responsabilité ministérielle sont 
aussi loin d’élrc défavorables à notre opinion. Il est vrai qii’aueune 
loi, qii'aiieiine eonslitulinn étrangère ne renferme des dispositions 
s|Hicialea sur la réparation du dommage causé par les niinistrcs 
dans l’exereicc de leurs fonelions; mais dans un grand nombre de 
pays, rappliealioii de la peine ne dé|H.-nd aucunement de rinlcn- 
lion criminelle de l'agent , et un délit donne ineonte.stabiement 
naissanee à l'aetion civile de la partie lé.sée. 

Nous nous sommes oeciqM^ jusqu'ici du dommage causé par 
le ministre à la suite d'une fausse applienlion de la lui ; mais le 

(1) Art. 2108, 2197, 2198, 2199, 2202 fl 2203 C. civ. Cf. loi hypothécaire belge, 
«rt. I2î<, 1^, Ï.'Ï2, I.T5, 

(2) laoi du 2î> vpnldsc an XI, sri. Ü, 1(1, 18, (M ; Art. 2ü(}3 C. C. 

(3) Art. 51 et52C. C. 

(i) Art. 2(H>3 C. c.; art, 1(4 rl il'i C. In»l. cr.; art. 2it; C. Pr. ci»'. 

(5) Dccix't du U juin 1813, art. i3, U cl i3. C Hr. civ., art. 1031. 

(6) C. Pr. cÎT., art. 1031. 

(7) An. MK»*- **, C. l’r. civ.; art. 13, C. Pr. civ.; art, 77, 112, H4, il3, 

C. Inst, cr.; art. i, C. C., combiné avec Part. 300 C. Pr. civ. 

(8) C. Inst. crim. art. 112,271,415. Homarquez cependant que cctic dernière 
di-^positiou exige une faute Irèt-grai-^. 

(9) ZAcnAALC, édition .\ubry el Hau. Court de droit civil francaUf 3* édition,!. III, 
p. 548, Ç 440. 



îa« TITRE II. — DE LA nF^POMSABILITË CIVILE DES .AIIMSTRES. 
miliisire pom égalcnirnt dans l’t'xercife do -sos fonelions, se rendre 
conpnlde d'une faille i[iii a .sa snurec non pas dan.s une dispo- 
silion donleiise de la lui, mais dans un défaiil de vigilanee, 
dans une négligenee pnrenu'iil malérielle. Si, dans le premier cas, 
le prinei|>e de l’arl. l3Hi du Code eivil doit reeevoir une modi- 
fication inipnrianle, eel arliele s'applique au eontraire en tous 
|H)ints aux failles malérielles commises par le ininisire. C'esI que 
dans celle dernière hypollièsc, il ne s’agil pas de faire l'appliea- 
lion d'un lexte de lui plus ou moins douleiix ; la loi est for- 
melle, mais le minisire a néglige de l'observer. Or, si malgré sa 
sa baille |H)silion , un cbef de déparlemeni minisiériel peul se 
tromper quand un eas doiileiix .se présente à son examen , si 
la loi peut lui accorder une excuse quand il viole un devoir 
qui lui est ineonnii, rien ne peul le jiislilier quand il manque 
par négligence à une prescription formelle du législalciir(l). Les 
droits de l'Klal et des eitoyens doivent èire protégés non si'iile- 
menl contre la mauvaise foi du pouvoir, mais encore contre sa 
négligence. Que deviendraient nos garanties eonslilutionnelles, 
si un minisirc pouvait inipunémeni les fouler aux pieds par impéritie 
ou pariléfaiil de zèle! U'ailleiirs la loi impose une pareille exaeli- 
lude, piiremeni malérielle à tous les fonelionnaires publies cl 
parlieiilièremeni aux eonservaleiirs des bvpulbéqiies, aux notaires, 
aux oITieiers de l'élal eivil, aux grelliers, aux avoués el aux 
biiissiers. Tous sont passibles de dommages et intérêts si, par 
leur faute, ils eausenl du dommage à autrui (^'. L'intérêt pidilie 
eommande même d'une manière spéciale de soumettre sons ce 
rapport les ministres à la responsabilité commune; plus (|ue per- 
sonne, ils doivent consacrer leur aelivilé et leur intelligence à 
l'areomplissement des devoirs que leur impose leur cbarge. C'est 
à eux qu’est confié la défense des intérêts publics les plus graves 


(1) Sauf bien entendu rh)polh^$e d*une iin|w>$sibili(é physique (p. 

(2) Voir p. 237; Cf. p. tK) et 01. 
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el les (ilii.'i sacri‘S. Ou u remis ciilrc leurs mains le pouvoir 
pour qu'iLs piiisseiu sauve«ariler cl défcmlre les droits eonsli- 
tulioiinels des eilojens. Si, par imo négligeiiee, eoiipable on 
non, peu importe, ils violenl eux-mèmes les droits qu'ils sont 
tenus de faire respeeler par tons, la raison et rintért'l public 
réclament qu’ils soient rendus rcspon.sables. Quand les ministres 
oublient quels sont leurs devoirs, ils sont aussi coupables que 
les fonctionnaires auxquels la loi confie la prolcelion d'intérêts 
moins importants ou même purement secondaires. .Aucun motif 
ne |H'ut réclamer ici une dérogation au droit eommun : cette 
responsabilité ne peut être inap|)licable cl injuste quand elle 
s’ailressc aux ministres, alors (pi'elle est reconnue juste et appli- 
cable à tous les autres fonctionnaires publies placés dans les 
mêmes conilitions. 

Il nous reste à répondre à une observation très sérieuse tpi'on 
pourrait élever contre l’ensemble de notre système. Celui-ci con- 
fonil, dit-on, la rcspon.sabilité civile et la responsabilité pénale dit 
ministre : l’obligation de réparer le dommage causé ne peut ré.stil- 
ter que d’un crime ou d’un délit lO. Or la disposition finale de 
l’art, lôidela Constitution suppose clairement que l’action eivile 
peut être exercée isolément, c’est-à-dire sans i|ue la Cbandire des 
Ueprésentants doive prononcer la mise en aecitsation du ministre; 
v“ f’nc loi flélermlnera le tiioilc de procéder, soit sur l’acnisalion 
admise par la Chambre des Ilepréseiitaiils, soit sur la poursuite 
des parties^. Cette objection n’est que spécieuse : en elTet, la 
Cbambre des Ueprésentants, investie du droit d’accuser les minis- 
tres, doit consulter dans raeeomplissement de cette mission non- 
seulement le droit strict, mais en outre l'équité et l’intérêt de 


(f) Poges 93, 122, 252 et sq. Cotte dépendance de l'action civile vis>i>vis de 
l'action publique c«l con»icrce par la législation suîasc (loi du 9 diVembrc IH50, 
art. 7 comb. avec l'art. <i). Voir dans le même sens Annaieâ parlenttttlairfÉ 18tH- 
1802. M.M. Fnêhc-Orsax p. U90, et Tasen, p. 1509. 

(2) Annalei parlcmentairea, 1801-1802, M. Vax IIvudeeck, p. 1508-1509. 
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l’Élal (•). Or CCS deux dernièros considéralions peuvonl dclor- 
niincr la ('lianihre ü ne pas exercer son droit de mise en aeeiisa- 
tion, sans l’engager en m«’‘nie temps à entraver le droit de la 
partie lésée. Ainsi, d'après la théorie que nous soutenons, l’action 
eivile peut être indé|iendanle de l'aelion publique. 


S5 III. AppUcatiom des principes. 

Le. dommage causé par le ministre dans l’exereicc de ses foiic- 
lions peut être le résultat d’un acte positii'oti d’une omission. Il 
est éviilent qtte l’application des principes que nous venons d’ex- 
poser ne dépend pas de celte distinction ; car il n’existe aucune 
espère de motif pour établir une iliirérenee entre le ilommage 
eatisi' /’oeicnrfo et celui causé non faciendo. .Aussi l’art. I58ô du 
Code civil assimile-t-il ces ilenx bypolbéses. 

Il arrivera très souvent qu'un préjudice sera causé par un fonc- 
tionnaire subalterne ; dans ce cas on peut se poser la question de 
.savoir sous quelles conditions la responsabilité civile de l’agent 
s’étend au ministre. Cebii-ei sera tenu de réparer le donuuage 
causé par son subordonné datis trois bypolbèsts : I” s’il a laissé 
commettre le fait illicite par son inférieur sans s’y op|M)scr; 2" s’il 
a refusii ou négligé de désavouer son inférieur; enfin 5" s’il s’csl 
trouve dans une ignoranee coupable de l’acte projeté par l’agenl. 

Examinons sueeessivemeni ces trois bypotbéses : 

I. I.c ministre qui ne s'est pas op|)osé à la mesure de .son agent 
est civilement responsable vis-à-vis de la partie lésée, quand il a 
gardé une ittaelion coupable, à moins ipt’il ne soit tombé datis 
utte erreur exeusabic par rapport à la légalité de l’acte. Dans ce 
cas la responsabilité civile du ministre exige dotte le eotieoitrs 
des conditions suivantes : l” un fait matériellement contraire à la 

(I) P. U*. 
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loi; 2" un prijmlicc causé par cc fait; 5" une erreur iiiexcusiilile 
sur la Icgalilé de l’aele ou un dul, et 4° une inaelion eoupalile de 
la pari du ministre. 

Les deux premières conditions sont évidentes. La nécessité et 
la légitimité de la Irnisiéme oui élé élalilies plus liaut(<). .Mais 
ipiand rahsicniion du ministre doil-edle être considérée eoinine 
coupalde? Pour t|u'elle ait ee earaelére, il faut avant lotit tpie la 
mesure projetée par l'inférieur ail élé |»ortée à la eonnai.ssaiire du 
niinislre, sinon ecliii-ei ne |K)Uvail s'y opposer. Il importe peu 
au re.stc de tpiellc manière le ministre ait été averti : l'averlisse- 
inent est suflisant, alors même tpt'il n'aurait rien d'olliciel, pourvu 
tpie d'après les |iersonncs cl les eireonslanees, le niinislre ail dt'i 
eriiire à la sincérité de l'information, ee ipii est une ipieslion de fait 
abandonnée à l'apprécialion des Iribtinaiix. Il faut ensuite, comme 
.second élénienl de la négligenee eoiijialile du niinislre, ipie celui-ci 
ail pu $'op|H>ser à rexéeiilion de la mesure doni il avait élé di'imeni 
averti et qu'il ail négligé de le faire. Il faut doue eMiminer si, par 
les moyens dont il di.spo.sail, le niinislre informé avait le |H>iivoir 
d'enipéelier l'exécution de la mesure illégale de l'agent IS), c'est-à- 
dire s'il a donné les ordres nécessaires à cet effet el veillé à leur 
exécution (^), mais du moment que ces quatre conditions enexislenl 
la responsabilité civile du ministre est juste et nécessaire, bien 
qu'oti ne puisse lui imputer qu'une simple faute, car cellc-ci 
consiste dans la violalion d'un devoir formel el certain, el nous 
avons démontré que dans ce cas, elle doit donner lieu par ellc- 
niétiie à une responsabilité civile (*). 

II. Le ministre à l'insu diiipiel une mesure illégale a élé prise 
par un subordonne, peut être en faute pour ne pas avoir désavoué 

(1) P. SUfl, sq. 

(2) Paitirulièrrmenl si le ininistre avail encore ie temps de s'opposer, s'il avait 
aetiuii sur l'agent. 

(3) Cf. supra p. KL> fl S(|. 

(i) P. 2S6, sq. 
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ruliii-ei. En ri-fusani on en iH'f:iit(cant ilo (l<•.<!lvoll(T son infé- 
rieur, le niinislrc s'a|)pro|irie l'aele illégal el iloil en sn|i|>nrler 
lonles les eons<n|uoiiees, jiiiisqn'il le |)er|>énic el (|ii'il le renou- 
velle en (|ueliiuc sorle en en inainlenani vulonlairenienl les elTels, 
alors i|u'il est en son |inuvoir de les faire ees.ser. M. Frére-Orlian, 
niinislrc des linanees , disait avec raison dans la séanee du 
10 juin I8(>^ à lu (dianilire des Itepréseninnis. • Si l'on .se 
« plaignail d'un aele de quelque agent de mon adininisiralion, 

• je ne serais eertainenieni pas reçu a venir répondre : c'esi le 

• direeleur général, e'esl le soerélaire général, e'esl l'inspecleur 

• on le eoniroleur <|ui a cxéciilé eel ordre, qui a donné eel 

• ordre el je niai pas dés lors à m'eu préoeeiiper. Je ne serais 

• |ias écouté si j’émettais une pareille opinion (•*. • Mais pour 
(pie le défaut de désaveu di.iiine ouverture à l’aelion civile, il 
faut iion-sculemeiil ipie le minislre n'ail pas pu croire à la 
lé•galité de l’aele po.sé par l'agenl , il faut en outre, eoninic 
dans le eas priW'deiit une alisleiitinn eoiipalde: aiii.si il faiil I” un 
fait malériellement eonlraire à la loi; 2" un dommage ipii en est 
résulté; ô" une erreur iiiexcusalile sur le earaelére l(''gal de l'aele, 
el i* une iiiaelioii eoupalile de la pari du niinislrc ; tel esl le ras 
où, apres avoir été di'iiiieiit averti, il ii'a pas ininiédialemenl 
désavoué l'agent cl employé tous les moyens ipii élaieni en son 
jiouvoir, pour arrêter l'exécution de la mesure. 

III. Mais le ministre peut être iM'iialemenl, cl à (dus furie 
raison civilement respoiisatile des actes de ses inférieurs, alors 
même qu'il n'aurait reçu aueiiiie eonnaissanee oflieielle ni privée 
de la mesure projetée par ragent, du monieni que celle igno- 
ranee ellc-mémc aurait sa source dans un mépris de ses devoirs el 
dans une négligeiiec coupalile. Indépendaniment des eunsidéra- 
lions développées préeédemmonlW, cl auxquelles nous nous 


(1) Annale» parlrnitnt<iirtt^ 1SG1-1H62, p. 

(2) Voir î>agL' i’Mî. 
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référons conslaniniciit ilans celle matière , la loi doit encore 
|iré\oir la possil>ililé <|u'iin minisirc hostile à la Conslilnlion, 
ahanilonnc à scs inférieurs animés des mêmes senlimcnis que 
lui, le soin de déiruire, une à une, loulc.s les garanlies con- 
slilulionnellcs des citoyens, sauf à alléguer ensuite son igno- 
rance pour se jnslilier devant la nation, pour se discidpcr 
devant la justice. .Au reste, nous le ré|H;lons , la responsahi- 
lilé minisiérielle ainsi entendue est non-seulemcnl utile et né- 
cessaire au mainlien de la (ionstiliilion j elle est encore parfai- 
tement juste et éipiiiahle : elle ne eonsliluera une charge trop 
lourde que pour les ministres qui n'ont ni l'inlelligcnec ni l'ac- 
tivité réclamées par leur haute posiiion et par l'inqwiTance de 
leur mission. 

Ce troisième cas de responsahililé, à la différence îles deux 
précédents, offre même ceei de particulier que le ministre ne 
.serait pas admis dans res|«;ee à alléguer pour sa justilicalion que 
l'acte illégal de l'agent a été le résultat d'une erreur exeusahle. 
I.'excuse qui couvre ici l'agent est étrangère au ministre. Le 
fait dont la partie lésée se plaint de la part du ministre n'est pas 
à proprement parler une fausse application de la loi, mais une 
ignorance coupahie de la mesure illégale du snhordoimé. D'ailleurs 
comment le ministre pourrait-il soutenir qu'il est tombé dans une 
erreur excusable par rapport à la légalité d'une mesure qui lui est 
restée totalement inconnue? Une |)areille défense n'aurait aucun 
sens. Il en résulte <pie ilans celle dernière bypolhèse, |H)iir que 
le ministre soit civilement rcs|>onsable , il suffit de la réunioti îles 
conditions suivantes: 1” un acte illégal; 2" un dutninage causé; 
5" une ignorance coupable chez le minisirc, tic 1a mesure projetée 
par l'agent. 

Dans le cas où le ministre est civilement rcspoti.sable iht fait 
de son agent, la partie lésée peut avoir deux aetions ; l'une eonirv 
le ministre, l'autre contre l'agent physique, celui-ci étant respon- 
sable dans les mêmes cas et sous les mêmes conditions que le 
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niinislre liii-mt'nip(l). On poiil (lonc se (iemamier avec raison, si, 
dans ce cas, le ministre condaniné à une réparation civile, aura 
un recours contre .son inférieur? L’anirinalivc est ineonlestahlc 
toutes les fois que les ilivcrst's comlilions de la responsaliililé civile 
se trouvent réunies à le)tard du sutjordonnéj ear alors le ministre 
a payé à la décharge de ranteiir direct du fait incrimine, et il 
doit avoir une action réciirsoirc contre celui-ci, ahsolumeni comme 
les personnes déclarées subsidiairement responsables en vertu de 
l’an. I58i du Code civil ont un recours contre les ailleurs du 
fait <|ui a occasionné le dommage, si le fait est rnoriilenient impu- 
table à ces derniers (^). Hemarqiiez loiilefois que l'agent |ibysiqiic 
supportera lonjonrs la condamnation prononcée contre lui, allcndii 
qu'il est personnellement l'aiileiir du fait dommageable. 

l'n cas parlieiilier de la responsabilité civile du ministre, est 
celui prévu par l'art. Il fl du Code pénal. Aux termes de ect 
arlielc, le ministre dont la signature a été surprise dans un but 
illicite, échappe à toute |>eine en dénonçant les aiiteiirs de la 
surprise. C’est avec raison que M. Canibaeères a déclaré an conseil 
d’Klal lors de la di.seiission du Code pénal, qu’à son avis celle 
disposition n’efraeail que l’infraclion à la loi pénale sans couvrir la 
responsabilité civile. En effel, le ministre qui laisse surprendre 
sa signature, et qui devient ainsi la cause d'un fait illicite est cou- 
pable de faute, à moins que la contrainte à laquelle il a été 
soumis, n’ait été irrésistible, auquel cas il ne |K‘iit y avoir d’iin- 
pulabililéf^. 

Remarquons en lerminanl celle matière que l'obligation qui 
ineonilM' au ministre d'itiiletnniscr la partie lésée, existe tant a 

(t) WarterntM-rg (Const. du i.'i scptcmlirc tSIO, J îtS, t^ |i.) ; Suisse (loi du II dé- 
cemlirc ISXO, ail. 37). 

(i) Cours de droit civit franeniâ de Zaeharite, 3* édit., t. 3, p .XÎHt, ^ i47. Cf. 
art. SI (in fine) C. C. [mur les otlieiers de l'état-eivil. 

(3) luKaÊ, lêffûl, t. XV, p. ISO, 173 tir rotonuej .tmio/rs por/ewm/oirM, 
1801-181», .VI. Vas llixirru, p. tüOtl. 
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ri'garil (iv l’Étal qiiu dvs simples parlieiilirrs. I.e miiiislre est tenu 
à une réparalion civile envers l'Elal, eliaipie fois qu'il lèse les 
inlérèls de cclul-ei par une mesure illégale et parlkuliéremenl 
quand il dé|>asse la soininc qui lui est allouée jiour les dépenses 
de son déparleineiil, à moins qu'une lui puslêricure ne valide la 
dé|)ensc(0. 


(() Cf. l*aH. 77 du projrI d(* loi présonlé au.\ Elats-Cénéraux des Pays Bas en 
1857 (voir aussi les art. 78 h ü eod.). 
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CHAPITRE II. 


DF. l’exercice de L’aCTION CIVILE. 


Le système ndo|>lé par le Congrès national quant à l’excrciec 
(le l'aetion eivilc enntre le ministre n’est que provisoire; l’art. 90 
(le la Constitution a charge- le pouvoir législatif d’organiser celte 
matière d'une fai-on définitive, et lui a laissé toute latitude à 
ect égard. >’ous avons donc l’nliligatinn d’examiner les règles de 
l'evereicc de raetion civile contre un ministre, non-seiiletnetil au 
(Kiint de vue de la U-gislation actuelle, mais encore d’après la 
science rationtielle. 


* 51 . De l’aetion civile, siiiranl la /éjis/af/oii acliietle. 

1,’action civile dirig(’-e contre un ministre pour faits d'admi- 
nislration ou pour faits étrangers à scs fonctions, cstH-lle sou- 
mise à une autorisation préalahie? Quelle est la juridiction 
compétente pour eonmiitre de cette action? Voilà les deux ques- 
tions (|ue nous avons à résoudre. 

Les dispositions de notre pacte fondatnental concernant raetion 
civile, sont celles des articles 2i et 90. 

L’art. 24 porte : • Nulle autorisation préalable n’est nécessaire 
■ pour exercer des poursuites contre des fonctionnaires publics 

• pour faits de leur administration, sauf ce qui est statué à 

• l'égard des ministres. • Pour apprécier la jwrtée de cette dis- 
position, il faut SC rappeler que d'après 1a Cunslilution fram.-aise 
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du 22 frimaire an VIII (art. 75) tous les fonclionnaires publies 
joui.ssaieni d'une jtaranlie adniinislralivc , lai|uelle s'op|Kisuit à 
leur pniirsiiilc pour faits eoniniis <laiis l'exereiee de leurs fone- 
lions .sans une aulorisaliun préalable <lu eonscil d'Élat et celle 
|>rnliibilion s'étendait lani à l'aetinn civile qu’à l'aelion publique. 
I.'arl. 2i de la (àiusiitutinn belge alailil ectie garantie en règle 
générale et .sauf ee qui est slalué à l'égard des iniiii.slres. Il 
iui[Kirle doue avant loul de reebereber l'élendue de rcxccplion 
annoncée pour les ministres. Il nous parait certain que le Congrès 
B enlendii faire une ré.serve |»onr les |>oursuilcs tant ciiiles qw 
rrimiiieUes à exercer contre un ministre pour laits île son adnii- 
nislralion. Tel élail en elfel, le double objet du prixilége accordé 
par la Consliliilion de l'an \ lll. Ce privilège est renversé en 
principe, sauf nue restriction en ce qui coneerne les ministres. 
Or, l'exeeplion doit être de même nature que l'ancienne régie, 
alors surtout i|ue le texte qui l'établit est général et absolu. 
D'ailleurs, les motifs de subordonner à une autorisation préa- 
lable, les poursuites contre un ministre pour faits de son admi- 
nislralion sont identiques, soit que la poursuite ait lieu au civil, 
soit qu’elle ail lieu au eriminel. Si toute personne sc eroyanl 
lésée par un acte émanant du ministre, pouvait sans entrave ni 
eontride, demander de ce chef des dommages et intérêts, les 
ministres seraient inévilablenieul en but à de nombreux procès 
souvent injustes, parfois même odieux. ee |H)int de vue, leur 
position mérite une proleetion égale à celle qu'on leur aeeorile 
lorsqu'il s'agit de réelainer contre eux l'application d’une peine 
à raison de leurs fonetions. fies diverses considérations ont été 
développées au Congrès par M. Lebeau. l it membre de ectte 
assemblée, .M. de Tbeux, avait demandé 1a suppression de la 
disposiliou liliale de l'art. 24 parce qu'à son avis, il fallait laisser 
un libre cours à l’action civile résultant de la gestion ministé- 
rielle et ne rastreindre à aucune formalité. .Mais M. l.ebeati et 
plusieurs autres membres euinballirenl énergiquement cette 
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opinion en s'nppnyiuil sur les inniirs que nous venons dln- 
fliquer el leur opinion prévalul (0. Deux nuircs aniemlemcnls 
foneus ilans le ménie .sens (pie la proposition de M. de Tlieux 
furent pareillenieni repous.sés par le Congrès. L'un eelui émanant 
de .M. Jacques, êlail eoimu eommc suit : « Chacun |K'uI pour- 

• suivre en réparnlion des alleinles |H)rlées à scs droits et sans 
« aulori-salion piralable tous fonelionnaircs el agents publics, 

• qui ont sigm^ e\(’'culé ou fait exéetilcr les actes dont ces 
« allcintes sont ri'siillées. » Ces deux ainendemenis eurent le 
mi'une sort que eebii de M. de Tbeux, ils furent rejclés par le 
Cnngn'-s national. Il résulte donc des diseu.ssions auxquelles 
l’an. de la Constitution a donné lieu qu'aucune demande ou 
doininages el intérêts ne peut être forniuli’-e contre un ministre 
pour faits de son adminislrnlion, .sans autorisation préalable (2). 

Examinons mainlenani l'organisation (pic l'art. 90 de la Consli- 
liilion est venu donner à rexce|)lion annoncée par l'art. 2i? 
L’art. 90 commence par conférer d'une manière absolue à la 
(ibambre des Iteprésenlanis le droit de mettre les ministres en 
aeeusalioii et à la Cour de cassation eelui de les juger. .Ainsi 
l’aelion civile de la partie lésée par un ministre dans l'excreiee 
de ses fonctions, doit être autorisée par la Cbambrc des Hepré- 
senlanls el portée devant la Cour de cassation. Cependant le 
(iongrés ordonne en même temps au pouvoir législatif de régler 
par une loi délinilivc l'excreirc de l’aetion eivilc, sans lui imposer 
à eet égard aucune pre.seriplion . Il est donc |H‘rinis au législateur 
de s'écarter de la théorie provisoire de la Constitution. Mais, 
remarquons-le, non-.seulement eelti; dérogation est purement 
faeullalivc pour le It'gislaleur et celui-ci conserve une liberté 
pleine el entière de maintenir le système de la Constitution, 


(1) Annalt» ptirlrawitairct , 180i HopiioH de M. Dtriti, p. 10. 

(2) Annahaparieaientairet, I8Ü1I802. M. Vas IIlmikack, p. 1307. ïd. 1802-1803. 
Dofumetits. Rapjiort de .M. Dctbâ, p. 731, p. lO-ll du rnp|»rt. Id. 18Gi>I$Üo. 
•>ni. Vax OvenLitoPf p. O.m, et DtiLcmn, p. 072. 
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iniiis dans Ions les i-as l’eXfC|)liüii ne porle que sur l'avenir. Le 
principe général proclamé par l'arl. 90 de la Conslilulion dans 
sa première disposition et d'après lequel la Chambre des Repré- 
senlanls esl appelée à anioriser l'exercice de l'aelion civile eonlre 
lin minislre jiour faits relatifs à scs fonelions et la Cour de eassalion 
à la' juger, ce principe restera dehoni jusqu'à ce qn'iinc loi orga- 
nique en aura décidé aulremeni <0. 

Pour soutenir la thèse coniraire on pourrait, comme on l'a fait 
dans une réeenle discussion (*), invoquer les paroles prononcées 
par M. Jollrandau Congrès national dans la séance du C février 
D'après ecl orateur, il ne fallait pas forcer les parties lésées 
d'intenter leur action devant la Cour de cassation, tuais leur lai.sscr 
au contraire la faculté de les [Ku ter devant tons autres Irihunaux 
que la Cour de cassation. Celle observation de M. Jollrand 
n'a point reçu rapprohalion du Congrès, lequel s’est contenté 
d'adopter la rédaction de l'art. 90, telle (|u'ellc était proposée par 
M. Kaikeiii au nom de la section centrale. Or les termes de la 
Conslilulion sont formels en faveur de l'autorisation de la 
Chambre des Repré.sentants et de la eompélenee de la Cour de 
cassation, lorsqu'il s'agit de l'exereiee de l'aelion civile eonlre 
un ministre pour faits de son administration; et eonlre un texte 
si clair et si précis, ne |>euvenl en anenne manière prévaloir des 
opinions individuelles exprimées au Congrès W. 

Aussi la jurisprudence s’cst-elle prononcée constamment dans 
ce sens. Ln arrêté royal en date du II novembre ISôô portail 


(1) Nous nous référons i ce sujet ans uxplïcations que nous avons (tonnées 
aatvn<?urciurnl pii nous occupanl des crimes c( délits commis par les minislre» 
en dehors dprcxercicc de leurs fonctions, l’analogie cnlre les deux cas élant pur- 
faile (voyc* p. ITO). 

(i) Annntf* por/cmen/mVe», 18<}-i-l8<i5, M. Üvpjanoe, p. 955. 

(•5) Au surplus le Congrès iiiiUuiiut devait d’aiiUtnl moins aUaclirr d’imjHiiianct: 
aux uLservalions de M. Joüraiid, que lu théorie contraire de Part. 90 était pure- 
ment piovifoïre et qu'uuc loi organique |KiuvaU en disposer autrement (voyez 
p. 27Üsq). 
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que « démission de ses fanelions éliiit uecordée sur sn demande 
au major Le C.liarlier. • Celui^■i résolul d'allraire eu jiisliee le 
liaroii Evain qui avait eoniresigné ecl arrêté eumine ministre de 
la guerre. Le Eliarlier, se fondanl .sur Tari. 1582 du Code eivil, 
demaiidail la eondamnalion |iersomielle du iiiinislrc à des doni- 
mages-inléréts pour avoir perdu sou grade par le faux ex|H)sé 
que le liaruii Evaiii aurait fait au Uni d'une demande de démission 
(pii n'aiirail jamais existé. Le 21 iNovendire 1840, le tribunal de 
première installée de Bruxelles rendit itii jugeiiieiil par lequel il 
.se déelarait iiieompélent parce ipi'il s'agissait d'uii aele adiiii- 
iiislralif dont les triliuiiaiix ii'avaieiil pas à eonnaitre. Le Cliarlier 
se pourvut eti appel eonire celle décision. La Cour d'appel de 
Bruxelles, par un arrêt du 24 mai 1845, mit l'appel à néant, 
eu se fondant sur les eonsidérants suivaiils : • Alleiidii cpic le 

• fuit, en raison duquel la réparalion du dommage est deiiiaii- 

• dée , émane il'un niinistre dans l'exereiee de ses fonetioiis; 

• Atlendii ipie l'appréeiation de ee fait dans ses rapports avec 

• la responsabilité ministérielle n'appartieni qu'à la Clianibre 

• des Uepréseiilaiils et à la Cour de cassation (•). > 

Elus lard la Cour de eassalion proelaina le même principe dans 
ralfaire Jones, l ne jeune Anglaise, que son avocat devant la 
Cour de cassation allirniait, dans iiii mémoire imprimé, être 
douée d'une beauté peu eoiiimune, avait été expulsée en 1845 
de la Belgique par ordre de M. l'.Vdiiiinistratetir de la sûreté 
piibliipie, M. Ilody. .Après avoir obtenu en réfère devant le tri- 
bunal d'.Anvers une orduiinanec suspeiiduiit l'cITet de la mesure 
de police prise à son égard , M"” Jones siieconiba devant 

lu Cour d'appel. Se eruyant néaimioins vietime d'une mesure 
arbitraire et illégale, M"' Jones demanda aux tribunaux belges 
de coiidaiimer M. raduiitiislrateiir de la sûreté publique à lui 

(I) Cour année* I8^W, p. 185. Anttfilrâ poriementaim, I8fi2- 

1805. DocumciUs. ilapport de M. Defrc, p. 751, 
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|ia)iT (les (loniniagcs (d iiilén-ls. Le Irihiiniil de preniiiire iiislanee 
la délioiila (le sa deiiiande ; mais celle-ci fui accueillie jiar un 
arri'l de la Cour de Bruvcllcs du i juillet ItUII. M. Ilody se 
|Miur\ul, sans succès, eu cassalinn eniilrc ccl arrèl. La Cour de 
cassatiiin inaltiliiil le jugement rendu par la Cour d'ap|R'l de 
Druxelles et n'admit aucun des mujens invuqtu'-s par M. l'ad- 
ininislraunir (le la sùrcK'- piililùpic. L'arrcI (pi'clle rendit le 15 jan- 
vier 1858 enniieni entre antres le ennsidérani suivant, (|iii prouve 
(pie la Cour de eassalion adniellait la llujorie éiui.se en I8i5 parla 
Cour d'appel de Bruxelles. ■ Allendu, portail l'arrèl, (pi'il est 

• ineontestalile (|iie les arlieles !I0 et loi de la (ionsliluiion, ipii 

• eréeni une juridielion exceptionnelle en vue de l'cxereiee de la 

• respnnsaliilili' ministérielle, soni dictés par de liaiiles eonsidéra- 
. lions d'intérêt général; (pie ecs arlieles eonsaereni moins une 

• faveur au prolil des minislrcs (|u'une disposition d'ordre puldie 
■ que jusiilieni les néeessil(‘s du gouvernemeni; (pi'il suit de lii 

• (pi'eii supposant que les arlieles invoqués fussent appliealiles 

• à l'espèce, la (Àmr d’appel eut dû iiième dans le silence des 

• parties se déclarer ineonipéicnie; (pi’eii ne le faisant poini, elle 

« aurait violé les ri'gles eunslilulionnelles (pii lui rtTu.saienl loule 
« juridielion et (pie de ce chef son arrêt pourrait être déféré ii 
> la censure de la Cour de cassation (•) ■ 

En France, sous l’empire de la charte, la jurispruileiiee 
inainlint siriclemeni l’observation des iiu'-ines principes. Il fut 
admis qu'en rahsenee d'une loi particulière sur la responsahililè 
des ininistres, les Irihunaux ne pouvaient jias eonnaiire d'une 
demande en dommages et intérêts ayant sa source dans la geslion 
ministérielle et son fondemenl dans l’arliele 1582 du Code civil (2). 
Aous nous sommes oeeupés jusqu'ici spéeialeineni de l’aetion 

(1) PaMicrisif. C. cas»., année 18^8, p. 2^. 

(2) Arr^l de* la Omr de Paris, 2 mars 1829. Ccl arrêt csl cilc dans le dictionnaire 
de droit pubitc et adminitiratif public par Albin Leurat. Cf. rapport de 
M. Defré, p. 13-lît. 
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civile piiiir faits (railniinislration Hii ministre. Les mCmes 
rèptles sont-elles applicaliles « rnelion civile ordinaire résultant 
de crimes et délits commis par les ministres en deliors de l'evereiee 
de leurs fonctions? Cette action a-t-elle éjralenient hesoin d’étre 
antorisée par la Ctiamiire des Représentants et cloit-elle être portée 
devant la Cour de cassation? La loi de 186Ü en a disposé ainsi 
pour l'aetinn pnldiipie résultant d’iin délit ordinaire ; il doit être 
admis qn'avant la piddn'ation de cette loi, le texte de l'art. !)0 de la 
Constitution conduisait an meme résultat (*). \oiis venons d'adop- 
ter la même interprétation !i l'égard des ponrsiiites civiles contre 
lin ministre pour faits de son administralinn. Dés |nrs la logique, 
comme le texte alisoln de l'art. 00 de la Constitution dans sa 
première disposition, lions oblige à allribiier égalcineni à la Cour 
de cassation la connaissance de l'action civile ordinaire contre iin 
ministre en la siibordonnant a l'aiilorisatinn préalable de la 
Cbaiiibre des Rcprésenlanls. Vous ne iliscntons pas celle ibéorie 
dont nous présenterons noiis-mémes la critique dans le paragraplic 
suivant; mais, aussi longtemps que la loi n'en aura pas décidé 
aiilrcmcnl, celle doctrine est mie conséquence juridique de la 
rédaction de l'art. 00 de notre Consliliilion , consc'-qiiencc à 
laquelle il nous parait impo.ssible de nous soustraire (*). 

§ II. Or l'action cirile, (l'upiis la science ratioHnelle. 

Vous vêlions d'cx(M)si'r quel est dans notre sysiénic actuel de 
législation , l'organi.saiion de raclion civile dirigée contre iiii 
niinislre. Nous allons niaiiileiiniii, en envisageant la question 

(I) AHhale» parlementnirea, ISCt-IWJ’J. DocumPiUs rspimri de M. Ihilcour, 
p. (Î7Ü. Voir p. !7Î). 

(3) Noui |M)UVoiis n-nvoyer puremeni et simplement auv déwdopprtiicnU que 
nous avons donnés plus haut (p. iis s'appliquent en Unis potnls ii 

l'hyp<»(hèse que nous discutons. Le projet de la loi de (HO'i runfirmait d'une faeuii 
ali<>olue noire théorie dans son article 7. 
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mi poiiil (Ji! vuu lll('■üri(|lle, examiner quelles rèj^les devrait suivre 
le léifislaleur dans la cimfeelion d’une loi délinilive sur l’exereiee 
de l'aelion eivilc. 

I n [loim |)eul éire considéré eonime eonslani : c’est que 
l’aelion eivilc pour faits d’admiiiistraiioii du ministre ne peut être 
introduite devant les tribunaux sans l’aulorisation de la Cliaiidirc 
des Keprésenlanis. Sans doute à s’en Icnir aux termes de l’aiT. DO 
de la Constiuilion, le législateur resterait d’une façon absolue 
appréciateur de l’opporlunité de l'aulorisaliuii de la Cliandne. 
>lais la pensée du Congrès s’est manifestée il’unc manière 
formelle par le rejet de tous les ainendeinenis qui tendaient 
à supprimer l’intervenliuii de la Cliainbre , par l’adoption de 
la rédaction actuelle de l'art. 24 de la Constitution, et surtout 
par les diseiissions ([ui ont précédé ces divers vole.s et tl’où il 
résulte que le Congrès national eonsidérait dans l’espèce, l’inler- 
vemion de la Cliainbre des Iteprésenlants eomnie une nécessité 
absolucO). En théorie, la question n’est pas douteuse : airrancliir 
l’action civile contre le ministre de tout contrôle, e’est rendre les 
chefs des départements ministériels victimes d’une foule de de- 
mandes téméraires ou pas.sionnées , découlant naturellement et 
nécessairement de leur administration. .Viissi la néce.ssité d’obte- 
nir l’auturisation de la (diambre des Keprésenlanis pour pouvoir 
exercer des poursuites civiles contre un ministre à raison de faits 
relatifs à ses fonctions, n’a-t-elle jias été contestée qiianil celle 
question a été soulevée dans nos assemblées parlementaires; 
ce principe fut reconnu implicitement par la proposition de 
MM. de Collai cl Coblel présentée ii l’occasion de l’alTaire 
llav ezW, cl par celle de .M. 4'an Overloop, lors de la discussion 
de la loi belge de 186b (3). 

(1) Voir p. et sq. 

(2) Attnalet parlemfntaire$ 18ÜU18G2, p. U03. Art. 2. Cf. M. Var Hiubksci;. 

p. 

(3) Art. b § 2. parlemmiairetf p. 
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Il cxisic de plus sérieuses cl de plus uoiiibreuses diver- 
gences sur le point de savoir à quel triliuiial doit être déférée 
l'aetion civile inUnilée eonlre un ininisirc pour faits de son 
adininislralion et quelles sont les règles à suivre pour l’exer- 
eiee de l'aclion civile ordinaire. .Viix lernies de l'arl. 5 du code 
d'insiruclion criminelle, loule personne lésée par un crime ou par 
un délit |peiit opter entre deux juridielinns : elle peul demander 
des dommages et interets aux tribunaux civils ou aux Iribunaux 
de répression (I). Mais si elle preml le premier parti, si, au lieu 
d'exercer l'aelion civile eonjointement avec l'aetion publitpie, la 
partie lésée rintenle sépaivinent devant le juge civil, l'exereiec 
en est suspendu, tant qu'il n'a pas été prononcé délinilivement 
sur l'aetion publique, inlenlée avant ou |H'udanl la poursuite 
de l'aetion civile!*'. ICn appliquant ces principes a l'aelion civile 
dirigée eonlre un ministre, nous arriveriotis au résultat suivant. 
Tant ipie In (ibambre des llepréseninnis n'aura pas autorisé les 
poursuites eriininelles, la partie lésée devra porter son aelion en 
dommages et intérêts devant les Iribunaux civils ordinaires, 
.sauf il obtenir l'aulorisalion de la C.bambre dans les cas où celle-ci 
est requise^. Mais, dn moment ipie la (àmr de cas.sation se 
irouxerail saisie de l'action publique par le vote de la f'.bambre, 
la partie lési'e aurait le choix de soumettre sa demande ii la 
Cour de eassalinn aussi longtemps cpie celle-ci reste saisie, ou 
bien de s'adresser aux Iribunaux civils ordinaires, sauf dans ce 
dernier cas à surseoir aux poursuites civiles jusqu'au Jugement 
délinitif de l'aelion publique. \'oilà la double eon.séqucnee qui 
résulte au point de vue de la compétence, de l'application des 
princi|)cs généraux à lu poursuite civile du ministre. 

(I) Pourvu que s*il s'agit d'une Cour d’assises, celle>ci soit déjà saisie par 
un arrêt de mise en arcusatioii. 

{i) if«rs, Cour» tff droit rriminfi, p. 

(5) C’esi'à*4lire en tiiéorie quand la demande a «a source den4 In gestion 
rniiiistériclle. 
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Celte double eoiis)'‘quenec peiil-on radmetire? Convienl-il eu 
oulrc de di.sponser de toute rornialilé l'acliou civile ordinaire 
eoulre un niinislrc? .Nous pensons que sur ees divers points, 
il faut maiiilenir slrieleuienl le droit eomnuin, sans y ap|)orler 
aueiine inodifiealion. D’une pari, il faut conserver à la partie 
lésée par un iniiiislre, soit dans rcxercicc de ses fondions, soit 
en dehors de cet exercice, ro|)lioii entre les juridielions civile 
et répressive (pic lui accorde les principes fondainenlaux de 
rinstrnelion eriniinelle. D'anire part, il faul alTraiirliir de lonle 
aniorisniion qneleonqne l'aelion civile ordinaire eonire un ministre. 
Quatre propositions relatives à cet iniporlanl objet, ont déjà été 
snniuises à la ('.bambre des Représentants; elles sont loin de pri'^ 
senter une solution uniforme de la question. L’une d’elles eut 
pour auteur MM. de Gollal et (loblel : son art. I déférait aux 
Iribnnanx civils ordinaires la eonnaissanee de l’aelion civile eonire 
le ministre pour faits de son adininislralion (0. La discussion de 
la loi de IHO.’i lit surjtir les trois antres propositions, l'ii anien- 
dement de 31. \ an Overloiqi reproduisait la même disposition epic 
la proposition de >IM. de (àollal et (•oblel et en outre laissait 
eiiliérenieni sous l'empire des prineipes généraux, rexereiec de 
l'aelion civile ordinaire (^). Telle n’avait |ias été l'opinion des 
membres de la commission de la Cbambre des Représentants 
chargée d’élalmrer le (•rojel de loi sur les crimes et délits eonimis 
par les ministres en dehors de l'excreiec de leurs fonelions ; 
d'après l'art. 7 du projet de la enmmissioii, l'aelion eixile résul- 
tant de semblables crimes et délits devait être inlrodnile dexani 
la Cour de cassation, et elle ne pouvait l'élre qn'en même temps 
(pie l'aelion publique, de sorte (pi 'elle était virtuellement subor- 
donnée à l'autorisation de la Cbambre des Re|iréscnlanls(a). 

(1) Annalt* purlementairta, I84SI-1HÜ2, 

(2) imrlemeniairt»^ IWî^-IWUJ, p. J>j7-9S8. Art. i et S I île relie 
proposition. 

(.1) sinnalea pnricmeniairca^ Documenis ; i-ap|)orl île .M. Dtteom, 
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O «liTiiior sysl^iiie esl iii»ilini.‘i:iil>lt'. I.'iiniqur toiisiili'ralimi, 
sur lai|iU'llL' on |k'iiI le faire reposer est la suivante: après «|ue la 
(ioiir lie eassalion a slallié sur l’aelion pulilique avec la plus jtraïule 
soleniiilé jiossilile, il ne faiii pas, ilil-on, que le déliai pui.ssc eneore 
se renouveler sous une aulrc forme devant une jnridiclion infé- 
rieure; celle manière de procéder sérail contraire à la di|(nité de la 
(loursuprènie(l). (>l ar;(uineni esl sans aneiine valeur. D'aliord le 
jngeineni de l'aelion piililiquo exerce sur l'aelioii civile résultanldu 
même fait et non encore jugiie, une inilueiiee nécessaire et forcée. 
Le jngemeni eriininel a l'aulorilé de la eliose jugée à l’égard de 
la demande civile. Celle doeirine esl celle de .Merlin (*); elle 
est soutenue égalenieni par M. llausPl, profes.seur à l’I niversilé 
de (iand, et un remarquahle arrèl de la Cour de eassalion 
de France, en date du 7 mars IS.'iîi, a formel lenieni décidé 
que l'aelion puldicpie esl préjudicielle à l’action civile rtisiil- 
lanl du même fait. Dés lors, on n’a pas à craindre dans 
l'espèce des décisions eoniradieloires de la pari du juge civil, 
lequel esl lié par le jugemeni criminel; on n'esl donc pas fondé 
à reilonier de voir l'arrél de la Cour suprême coniredil. Or, s'il 
en esl ainsi, eommenl lu dignité de la Cour de eassalion pourrail- 
elle être compromise, eommenl un inlérèl pulilie quelconque pour- 
rail-il être froéssé pur une inslanee si'-part'-e devant lu juridielion 
civile? La Cour il'assiscs, comme émanalion de la Cour d'appel, 
n'est-elle pas placée dans la liièrarelnc judiciaire au dessus des 
Iriimnaux de première inslanee? Cependant le parliculier lésé 
pur un crime n’esl pas lenu de soumellre sa demande en répa- 
rulion civile à*la Cour d’assises; il lui est loisible de lu formuler 

p. 07.1. .Vous parlerons dans un inslant du quatrième projel, a savoir de l'amende- 
ment de M. Pirmez (p. 277 sq.). 

(1) .tnnnlra jtarlemmtairfs , l8(W-l8liS, M. Dslcoi’i, p. 973-!)S2. Documents. 
Rapport de .Vf. Dzuuvi, p. (172. 

(2) Rêpertoirfj \* rhofe juÿée'^ IS et v» non bis in idem n*» IS-lfi. 

(.T) Cour* de ftriHt rriminet, t. I n“ li2ïMi(0. Contra Toliuaa, t. VIII, p, nO-bH, 
l. X, p. 2i0 sq. 
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(levant le.'i Iribiinaiix de première instance, sans qu'il en n’sulic 
la moindre d(‘consid(>ralion |M)iir la première juridiclionlO. l’n 
arrèl cassé par la Cour de cassation elle même pour violation 
de la loi, ne peut-il pas être regardé comme parfaitement légal 
par une autre Cour à laquelle le jugement du fond de ralTairc a 
été renvoyé et qui peut ainsi se prononecr dans le même sens 
que les premiers juges et eonlre l'opinion de la Cour de cassation? 
Ce eonllit, ce démenti véritalile donné à la (aiur suprême nous 
parail-il de nature é arTaihlir l'atilorité à laquelle celle eoiir a 
droit? Evidemment non. Il en r('’sulle que le .syslèmc que nous 
eomballons, ne peut avoir le fondement qu’on lui assigne. D’ail- 
leurs la considéraiion que l'on invoque, ne s'applique évidemment 
qu'au cas où la Cour de eas.saliou a di‘jà été saisie de l'action 
publique et a statué sur celle-ci. En l'absence de toute poursuilc 
criminelle, l'argumenl vient eompléleuieni ii nimber puisqu'alors 
il ne s'agit plus de reproduire sous une forme nouvelle le débat clos 
devant la Cour de cassaliou, mais au contraire de déférer pour la 
première fois le litige aux tribunaux; la dignité de la Cour de cas- 
sation est donc entiéremeut bors de cause dans cette dernière bypo- 
tbèsi’l^. Uira-t-on ipie les Iribiiiiaux ordinaires ne possèdent pas 
les eounaissanees sunisanics pour apprécier les actes d'administra- 
tion po.sé-s par le.s mini.strcs? Mais comment ces tribunaux, i|ui sont 
eonsidéré's eominc capables pour statuer sur des questions admini- 
stratives à ré'gard de tous les fonetioiiiiaires publics, deviendraient- 
ils tout d'un coup incapables, parce que l'acte èmaue d'un 
ministre? Ec jury n’est-il pas appelé par notre Constitution à juger 
les didits politiques? Nous pouvons donc eouelure én disant (pi'il 
u'exisie aucun motif pour priver les partieiiliers lésés par un 
ministre, soit par suite de faits relatifs aux fonctions de eelui-ei, 
soit par suite de faits ipii y .sont étrangers, de l’option que leur 


(I) AnnaUt fmrtrmmtairr», 1864- IWÎD, M. I)» wi.nt, |». 980. 
{2) Anmtrs parlnntfitaire», IS<îi-!80ît. >1. Moito.>, p. 977. 
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accorde le ilioil cominiiii. l/iirl. 5 du (Iode d'inslriictiiiii cri- 
minelle doit recevoir .<8 pleine cl enliére appliealion dans res|a-ee. 

Il ne l'aul pas davanlage eneliainer |iar la neeessilé d'une aulo- 
risHlion préalable l'aolion civile ordinaire ennire un ininislre. Kn 
elTel, il ne s'ajfil pas ici de protéger le ininislre eonlre des procès 
\exaloires provoipiés par des mesures adnn'nisiralives, sortis de la 
nainre même des ronelions niinisiérielles ; il ne peut être ipieslion 
ici que de la poursuite d'une oliligalion ipii a sa source exclu- 
sive dans la vie privée du ininislre. Il esl vrai i|ue l'an. de 
la loi de tSfdi en a disposé aulreineiit pour l'aelion puliliipie 
résiillanl d'un délit ordinaire eoinmis par le ininislre. Mais en 
exigeaiil ici encore l'iiilervenlion dg la C.liamlire des Hepréseii- 
laiils, le législateur ladge a considéré que dans certains cas 
l'inlérél piililie pouvait ne pas permellre d’enlever un minisirc 
à .ses ruiielionslO. Or, une demande civile ne peut pas avoir 
pour ell'el de priver la iialion des lalenis et des lumières d'un 
lionnne d'Élal; elle ne |h'UI jeler aiieuii Iroiilile dans l'adininislra- 
lion publique, ni causer aucun lori au pays. Sous ce rapport 
doue, une dilTércnee capitale sépare les elîels d'une action publi- 
que et d'une rondaiiuialion criminelle de ceux d'une poursuite 
purement civile et d'une eondaninalinn à des dommages et intérêts. 
Il n'existe doue aucun inotif pour faire iiilerveiiir une autorité 
quelconque dans une |H)ursiiile purement civile et étrangère aux 
fonelioiis ministérielles (*). 


(1) Annnln parlemtniairt* / tStH-tSIKt. Doramenl.s. Ra|ip4jrl de .M. Dioxm*, 
p. 67f. 

(i) Indépeniiammeat de ces eonsidêralions prineipeles, un |ieut encore taire ^ 

valoir cunire ta Lliéurie que nous conibaltuns les arguiuenls que voici : 

!• Im jwirtic lésée serait dans ce ras privée de tout recours en appel. 

En cas d'acquiUemcnl du ministre, la |wrtie civile devrait supporter les 
frai.s généralement énormes de Kaction criminelle. Dans le prinès coutre tes der- 
niers ministres de Charles X, ces frais s’élev crunt à plus de tUO,Oüü francs. Or, 
celte res|H>nsabililé éventuelle est une grave atteinte |»rtée aux droits des par- 
ticuliers lésés. 

3* |Vuisque l'action civile ne pourrait être |Hirtce devant ta Cour de cassation 
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Kiiire le sysiénie qui maintieni les principes généraux clans Iniile 
leur purelê e( celui cpii se prononce en faveur de la c'nni|H'lencc 
alisoliie e( exclusive de la Cour de eassaUnn el c|ui rend en ouire 
raclion civile dcpendanle de l'aelion publique, est venu se placer 
coninie une espi-ee de moyen terme, ramendemeiil de M. Pirmezd). 
Cet aniendement qui concernait exclusivement raelion civile 
ordinaire, eonsoerail deux règles principales. D’une part aussi 
longtemps (pic l'aetion publii|ue n'avait pas été mise en inouve- 
tncnl la poursuite civile conservait son libre cours devant la 
juridiction civile ordinaire. Mais d'autre pari, tlii monieni que la 
Cour de cassaiion élait saisie de raelion publique, l'incumpélence 


quVii mi^atr iciups que ThcIiou publique, celle-ci étant étrinle f>ar le décè^ du 
mini»lre, il s'en suivrait que U partie Icaéc ne pourrait former une demande on 
réparrition civile contre ica heritiers du mini>tre dérédo avant le jiigemoiit délimlif. 

4” Les tribunaux civil» urdinairos qui fouriii»»ont dos garantie» »uni.s4nito5 pour 
une bonne admiiiiütrntioii de la justiiT, quand rubligalioii du ministre dérive 
d'un contrat, d'un quasi contrat ou d*un quasi délit, doivent présenter les mêmes 
.sûretés quand la dette a sa source dans un crime ou dans un délit ordinaire. 
Lorsqu'il s'agit de délil^ relatifs aux fonctions mini.slifrienes, ces mêmes tribu- 
naux ne |ieu%eut être capables pour résoudre des questions d'adiuinislratiun à 
l'égard de tous les fonetionnaires publies et incapables à l'égard des ministres. 
Ix- système que nous combattons est donc inconséquent et contradictoire. Aussi 
la théorie de la compétence exclusive de la Diur de cassation n'a-t*elle pas pré- 
xalu dans la pratique. En France, on est même allé plus loin; on a dénié toute 
rompétcnce à la t'hambre des Pairs pour connaître de l'action de la partie 
lésée. Pur un arrêt du ^ novenibn^ 1850, celle Chambre repoussa rintersention 
des parties lésées dans le procès contre les ministres de Charles X, et lors de 
la discussion du projet de loi de I8.54 sur la responsabilité des ministres , la 
même Chambre de» Pairs maintint sa jurisprudence sur la pro|tosition de Pas- 
quicr, dans la séance du 15 as rit |H50. (Rapp«irl de M. Ik-frt>, p. U.}. Remur- 
quon.s toutefois qut^ la Cliiimbre des Pairs de France, corps csscnliellemenl poli- 
tique, difTère fondamentalement de notre Cour de cassaiion, laquelle est un des 
organes constitutionnels du pouvoir judiciaire. Il ii'y a donc rien d'éloniiani si 
chez nos voisins, on a écarté complètement la Chambre des Pairs, mais les motifs 
par lesquels on s'est laissé guider, .sont étrangers à la Cour de cassation. {Annalnt 
parhmrti/tnrfi f ISCi lHfiJ). .M. Dau/Oi t, p. 975.) 

(i) Annatrâ parietnfntairrs ^ IKW-IW»5, p. 981. En cas d'Acquittement du 
ministre, les frais de l'action publique ne dexaient pas être sup(>ortés par la partie 
lésée, mais ils étaient à la charge exclusive de l'État. Celte disposition est fort juste. 
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» 


lies tn'liiinaiiv onlinairos pour cotinailn" de la demande en répaia- 

liun el\ile élail |iroelainée ; la partie lésée devait, à peine de 

iléeliéanee, sounielire sa demande en dédommagemeiil à la Cour ^ 

<le eassation avant le jugement délinilif de l'aelion pul)li<[iie et 

même, si raelinn eivile avait été portée antérieurement devant la 

juridietion eivile sans être déliuilivenieni jugée au moment de la 

poursuite eriminelle,la juriilielion eivile était désaisie de plein droit. 

On fonde eelle resirielion au\ prineipes générauv sur les motifs 
suivants. (,)uand In Cour de eassation est saisie de la eonnaissanee 
lie raelion eriminelle par suite du vole de la Cliamhre îles Keprésen- 
taiils, lu dignité de la Cour de eassation, s’oppo.se, dit-on, à ce ipie 
toute autre juridietion puisse encore délialire les mêmes ((Ueslions 
et rendre un jugement eontradieloire avec l’arrêt de la Cour su- 
prême. On ajoute que la partie lésée u'a atieuii intérêt il réelanier 
le maintien du droit eonimuii, attendu qu'il est impossible, 
il eiiitse de la notoriété des faits, que les parlieiiliers perdent 
leur aelion eivile par ignorance de lu poursuite eriiiiiiielle et ne 
puissent ainsi la souiiiellre ii la Cour de cassation avant le jugement 

délinitif de l'action publique. I.a Cour suprême olfre à la partie y 

eivile au moins aillant de garanties ipie la juriilielion ordinaire. 

Vous avons iléjii réqiondii préeédemmenl au premier de ees 
argumenlsIO : l'autorité de l'arrêt de la (àiur de eassation, qui 
met lin à l’aelion publique, et la dignité de eelle Cour ne sont 
pour rien dans le débat, eomme nous l'avons prouvé. Le seeond 
motif qu’on invoque n’est pas plus enneluanl : la partie lést'c n’a, 
dit-on, aucun intérêt à réclamer l’observation du droit romniim. 

-Admeltons celle opinion; mais la <|ueslion n’est pas une question 
d'intérêt, e'est une ipieslion de principe. Existe-t-il un motif pour 
s’écarter dans l’espêec des régies du droit commun? On n’en cite 
aucun qui résiste à un examen un peu laVieiix. (Qu’importe dès lors 
ipie la partie lésée soit sans intérêt! I,es prinei|M‘s généraux doivent 
recevoir leur application à tous les cas (|ui peuvent se présenter, 

(I) Voyw 1». 27< cl sq. 
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aii.ssi longtemps que îles considérai ions positives ne nous obli- 
genl pas de les repousser. D'ailleurs rarguinenlalion liréc du 
défaut d'intérél des parlieulicrs eondiiil à des résullals eoniplélc- 
nieiil iiiaeeeplables, si la cireonslanec qu'une partie est sans inlé- 
rél, sullil pour allriliuer la eoiinaissanee de l’affaire à la Cour 
de ras.salion ; mais alors pourquoi ne pas déclarer tout d'aliord 
que la juridiction ordinaire est absolunient inconi|)élenlc pour 
connaiire d'une demande en dommages et intérêts dirigée contre 
un ministre, que 1a (ioiir de cassation soit ou non saisie de l'aelion 
publique résultant du même fait, que l'obligation du ministre ait 
sa source dans un crime, dans un délit ou bien dans un contrat, 
un qtiasi-coiilral ou tm quasi-délit? Pourquoi ne pas déférer 
Imites les affaires civiles el criminelles à la Cour de cassalioii, 
sous prétexte que les (larlies sont sans inlérél potir ri'clamer le 
juge ordinaire? C'argumeni de nos adversaires prouve trop, doue 
il ne prouve rien. 

.Aussi la com|>élenec des Iribunaux civils ordinaires (ptand il 
s’agil d'une action civile résultant de faits d'ailminislralion du 
ministre, a-t-elle été formellement reconnue par plusieurs lois 
étrangères snr la responsabilité ministérielle (•) el le silence des 
autres lois sur lu i|uestion, prouve asst'Z ipi'on s’y est tucilcment 
|irononeé en faveur du maintien tics principes généraux. 

Ajoutons que, lorsqit’il s'agit dit eonlraventions eommises |tar 
les ministres hors de l'exercice de leurs fonelions, les iribunaux de 
répression ordinaires sont coni|)élenls pour eonnaitre du délit et 
pour appliquer la peine (^). Il est donc évident en ce qui eoncerne 
les offenses légères, que l'art. 3 du Code irinslrticlion erimiiielle 
doit recevoir sa pleine application. 

(t) Bavière, loi tlu i juia IRèB, art. I.X *•; Ba\s-Ras, loi «lu 22 avril I8SX, 
art. 3fi ; X’oraègr, loi du 7 juillet 1828, ctiap. IV, Ç 2â**. Mais la loi Suisse 
du 9 dèeembre ISliOdans son art. .V) jKtrle que Paetioii en dommages el inlén'ls 
sera renvoyée au tribunal fédéral. 

(2) Voyez p. 20tt sq. 



CHAPITRE III. 


DE LA RESPOSSABILITÉ CIVILE DK L'ÉTAT. 


\oii5 vKiioiis (le voir que les parlieiiliers lé.sés par un niiiii.stre 
a);issaiii ilans l’exereiee ilc se.s fondions, ne peiivenl soninellrc 
lie jtUtno leur deniamle en réparation civile il la jiiriilielinn eom- 
pélenle. La poursuite civile exercée eoiitre un ministre pour faits 
(le son ailininistratinn, a liesnin d'étre autorisée par la Clianilire 
(les Représentants. Collc-ei peut donc ou accorder ou refuser 
l'autori.sation m'‘eessaire. 

Les motifs, qui servent de hase à ee refus, peuvent être de na- 
ture trf's différente. La Llianilire peut être d'avis que l’acte 
imputé au ministre par la partie plaignante n'est pas illicite, ou 
que le fait liien qu'illicite ii'ii causé aucun tort, ou enfin que le 
ministre n'est pas coupalile d’avoir |«)S(' le fait matériellemciil 
eontraire à la loi et doinniageahle. Or dans notre système, la 
mesure inipiitée au ministre peut eon.stituer une illé'galité fla- 
grante et avoir produit un préjudice évident, sans ipi’on puisse 
en rendre le ministre même civilement responsahic. L’est ee qui 
arrivera toutes les fois que le ministre peut alléguer à .son appui 
une erreur de droit exeiisahle, e’est-ù-dire invoipter en faveur de 
son interprétation erronée di* la loi des eonsidératinns d'une 
valeur réelle qui ont donné lieu ii la fausse application de la loi. 
Dans ee cas, on ne peut dire que le ministre .soit à l'ahri de toute 
faute. Cependant le lé■gislateur, eu égard aux nécessités de l'ad- 
ministration, doit l'affraneliir de toute responsaliilité. Mais la loi 
qui couvre le fonetioimaire piihlie de sa protection, ne doit-elle 
donc rien faire pour le particulier lésé par le fait illicite'? >'c 
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(loil-cllc considérer que la position de celui qui c.sl lomlic dans 
l'erreur sans se préoccuper de celui qui en a été la vicliinc? Nous 
pensons que l'Élal ou la société puliliqiic doit ici se substituer au 
ministre et se rendre .solidaire du douiinage illicile causé par la 
faute de ce dernier. En d'aiitre.s lermcs, dans le cas que nous 
envisageons, les parliculicrs au\(|iicls la Chambre îles Kepresen- 
lanls refuse l’aulorisalion nécessaire pour poursuivre le miiiislrc 
en réparation civile, pctivenl diriger leur action en dommages et 
intérêt contre l'Etal lui-meme qui est tenu de prendre à .«a 
charge le dommage causé. 

Nous fondons notre théorie sur les considérations sinvantes : 

I" La loi, qui formerait obstacle à la réparation ilu dom- 
mage causé par le fait illicite d'un citoyen quelconque cl tpii 
dénierait toute action de ce chef à la [larlie lésée, consacrerait une 
véritable s|>olialiou. Elle perdrait de vue qu'une loi <rexecplion 
et de concession pour les uns, ne doit jamais être une source 
de perle cl de ruine (tour les autres. Si elle protège le fonc- 
tionnaire dans l'inlérél général, elle ne doit pas priver un parti- 
culier d'un droit acquis, l tic arrcsialion est opérée sur les 
ordres d'un ministre ; les Irihimaux la déclarent illégale et elle 
a causé un préjudice eon.stani ; si l'erreur du ministre est excu- 
sable, il sera à l'abri de toute poursuite civile ; nous le voulons 
bien j nous le réclamons mémej mais la partie lésée sera-t-elle 
donc dépouillée sans indeninilé ? Sera-t-elle privée sans compen- 
sation aiieune d'un droit acquis'? L'é(|iiilé repotis.se une pareille 
cons<'‘<|uenec. Ce serait une llagrante injustice. Or, si la partie 
lésée doit conserver la propriété de son action civile et si la respon- 
sabilité ne peut atteindre l'auteur matériel du fait, à qui, si ce 
n’est à l'Etat, remonlera-t-elle pour obtenir des dommages et 
intérêts ■? 

2" Eu droit eomnie en équité, nous arrivons à la même con- 
clusion. jVux lermcs de l’art. 1584 du Code civil, tout conimet- 
lanl est responsable du dommage eatist'' par son préposé. Or, les 
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iniiiistri's ne sonl-ils pii.'i les àgeiils respniisaliles du pimvoirexéciilif, 
ne représenlenl-ils (mis l'Klal en ee ipii roiieerne le.s iiiléréis du 
|M)uvciir exéculif? Dés lors l'Klal ne dnil-il pas éire eivileincnl 
responsalile des aeles |K)sés par les iiiiiiislres dans l’cxereiee de 
leurs ronetions ? La responsabilité eivile de l'Élal vis-à-vis des par- 
lieuliers lé.sés par un ininisire, n'esi doue (|u‘une eonséquenee 
pure el simple, nu eorrollaire nécessaire des principes gi’uiéraux 
sur la responsaliililé de tout euninieltaul (0. Aussi des auteurs 
ont-ils rorinellenieni |io.sé le principe <|iie l'Elal est rcspon.sable 
en vcriii de l'arl. lôKi du Code civil du douunage causé par 
scs agents dans l'exereice de leurs fondions '*). 

Kl) fait , plusieurs adminisiralions ou régies publiques ne 
soul-ellcs pas, de l'aveu de tous, responsables eoninie tout eom- 
inellanl, des dommages causés par leurs employés, agents ou 
servileurs (â) ? Eu parliculier n'en esl-il pas ainsi pour l'ad- 
nu'm'slralion des cbemiiis de fer de l'Klal (*), pour celle des 
postes aux lelires el pour celle des douanes? 

\ii reste, il esl un cas parliculier où la responsabilité civile 
de l'Klal à raison d'aeles émanés de miiiislres dans l'exereiee 
de leurs fondions, ne peut donner lieu à aucune eonleslalinn ; 
r'est quanil l'Klal a tiré profil du fait illieile |K)sé par le 


(|l) Et si nn ^ rprusail à voir les initiistro^ des organes du pouvoir 

exceutif, on semil au moiii» forcé de les considérer c»nmie les pré|K»sc» du Uoi, 
et, M l’arl. du Code cixil nr peut recevoir d’application au soineraiii irrespon- 
.xalile, |xmr Ions les actes du gonvmieinciit, In iialion de (|ui émanent tous le.s 
|Kiu\oinv (art. de la Constitution), donc aussi le» pouvoir» du Hui, ne dcvrail- 
elte pas eiicurc être tenue n U place de celui-ci en xerlu du même art. 

La l'csponsaUililc de rÊlHl, n ce point de xue, ne ferait donc que s’élever d'un 
degré; de directe, elle deviendrait indirecte 

(:2) IIai's, C’our» de ilroU eriMuiW, 1. I , n“ «>9I, II. Zst:H.\ai.vE, Coun de droit civil 
^f*nnroi«, "Se i^ilion, t. 111, p. 5St, ^ Ii7. 

(5) .\rrél Gourde Liège, 13 juin 

(i) Il*rs, Court de droit criminel y t. I, p. 507, note 2 cl 3. ZscHAat.^c, Court de 
droit civil fi'anrnit, .V édition, t. III, p. 331, note 13. — Ari^t Cour de Liège, 
8 mur» 1849. 
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niiiiisirr. Pur (•xcmplc, lu con.siruclioii d'un idicniin de fer 
pur l'Éliil est déeri'lée pur le.s riiamiircs. Le iiiinistre des 
travaux publies pas.sanl au-dessus de la forinalilé de l'envoi 
en pns.session apres l'exproprialion judiriairenieiil prononcée, 
démolit une maison. Dans l'cspèee l'Klul a retiré de la mesure 
illégale du ministre un avantage éviiletit, pttistpie la démo- 
lition lie la maison a accéléré raelièvemeni du eliemin de fer 
dont la eonsirnelihn était entrepri.se par le goiivernemenl. On 
appliquera ici les principes généraux du droit :i|iiieoin|iie s’cnrieliit 
injtislenieni aux dépens d'aulriii est tenu de réparer le dommage 
causé jiis(]ii'à eonetirrenee île son éniolitnienl. I,a paiTie lésée 
))Oiirra donc diriger son action en tlommages et inléréis tronlre 
l'Ktal, si elle ne |r'uI ou ne veiil poursuivre le iniiiisire des travaux 
publies. Ce cas s’est pré.senlé devant les Iribtinaiix belges et il a été 
résolu dans le sens que nous venons d'iinlii|iier. 

.ï” La responsabilité eivile de l’Klai n'est pas lellemeni anormale 
(|ii’elle n'ait été eonsaerée par le législateur ilans des cas analogues 
à celui iloni iioiis nous nceiipmis ici. Bit cas d'uinnislie, lnrsi|iie 
l'aele d'amnistie abidit par une disposition formelle ruetiim et les 
adjudications civiles, la Société a l'obligalioii d’indemniser elle- 
tnéinc les parlies^lésées i|ii'elle dépouille tie leurs ilroils dans 
l'inlérét général ; car itnc loi d'ottbii et de pardon pour les tiits ite 
iloit pas être une tetivre de spoliation et île rttine pottr les atitres (b. 

i” La tbéorie que itotts préconisons Irottve tin appui pré- 
cieux dans la lui suisse du déeembre I8.'i0. Ko Suisse eoninte 
en lielgiqtie, les organes supérieurs du pouvoir exécutif (membres 
du r.on.seil fédéral) ne peuvent être poursuivis ni au erimittel 
ni an eivil pour faits relatifs it leurs fonetions sans l'atilorisa- 
tioii préalable de I’, Assemblée fédérale (Conseil iialiuiialel Con.seil 


(!) Hai s, Cour» rff droit rtiiwtW/, I. I, n* 23S, III, ri n* ttiîi. Cf. les paroles de 
M. Frère-ürbaci à la Chambre des Rcpré-iciitmib lielgr. {Annatm parlemrtUaii'rny 
I80I-IWI2, p. Iiî)7.) Voir à ce sujel la loi française du 17 avril 182 d, sur l'indcni- 
iiité accordée aux émigrés. 
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lies Klals(l)). Ceaiy oomiiic mi le voit, à |k-u de ehoscs près, 
Ih même Iè*?islution (pie celle qui ré^ii noire pays. Or, l’jiri. 55 de 
la loi préeiléeesl emieu comme suil : ■ Si les deux ('.onseils d(*ei- 
• dciil qu'il y a lieu de donner suite à la demande, elle doit (Mre 
« renvoyi’c au tribunal fedt-ral pour être Irailée selon les disposi- 
■ lions de la loi sur la procédure civile. h cas rontraire 

« la confédération est f/nrnnte pour le fonction nah’c et il est loisible 
« aux plaitjnants de diriyer contre elle leur action en dommages et 
« intèréfjt. • 

Celle sa|çc disposition du législaletir suisse sauvegarde tous les 
intérêts ipii sont en présence. Clle a.«sure aux agents du pouvoir 
exécutif une proiwiion qu’ils sont en droit de réclamer et elle ne 
saerilie pas à la garantie due au pouvoir les droits ineontesiabb's 
de la partie lésir. Elle niérile donc à juste tilr«’ d’ètre reproduite 
dans notre l(’'gislalion nalionale. 

La responsabilité civile de l'Elut a déjà trouvé dos partisans 
dans le sein dest^ianihres belges. En IHO.'i, M. Dupont, membre de 
la Chambre des Heprésenlants, invoquant ruulorité de la Suisse, la 
recommandait à la représentation nationale eomine une disposition 
sage et digne detre aeeueillie en Helgiquei^. Le remaripiable 


(1) .Art. 29 2-) loi Suisse, art, .*52. 

(2) AnnnlrM ptirlftnenlairrt, 180(-tH()^, p. 980. 

Itcmun|Uons cppondant une diirêrencc entre noire droit public et celui de la 
Suisse. Dims ce dernier pays, 1rs niembo*» du Conseil fédéral sont nommés par 
l’Assemblée fédérale (loi Suisse précitée ; rubrique des articles 18 sq. combinés avec 
l’art. 19). Hai'i cette cirmnstance ne constitue aiiriinemcnl par eile-irièmr un 
motif particulier pour rendre l'Étal responsable des actes des membres du 
pouvoir eiéculif. 

I.a confédéralioii suisse peut ëire prrsonnellrmeiit obligée vis à-vis de la partie 
lésé<> auv lieu et place du Conseil fédéral dans une autre hypothèse, à savoir 
en cas d'insolvabilité de ces derniers. En cffel, l’art. 3 de la loi Suisse porte • La 

• |>articipalion des membres pris individiieliement, aux acU?s ofliciels d’une auto- 

• rilé, est présumée jusqu’à preuve coiilraire. Les membre.^ ue sont pas Icuu.s 
■ iudividiielleinent et sotidairemrni pour le dommage causé, mais seulement pour 

• leur part el portion Lu Con/rdérii/i«« nU fetiue d’iNdemnMcr, torujue U* tnem- 
« brt» pri$ inHividufUement ne pevvtnt rs^iartr te dtmvtage rauaé. • Ce second cas 
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i-u|i|iurl |iri'sontê par M. Defrv à la Chambre des Hepréseiilaiils le 
8 mai ISO.*), en faisant valoir l'inipossibililé de maintenir dans 
res|iiec le principe de l'arl. Iô82 du Code civil dans Ionie sa 
rigueur, proposait lui aussi celle disposition, eumnie eorreelif 
de la dérogalion i|ii'on devait, i|uand il s'agissait de la responsa- 
bilité niiiiisiérielle, apporter aux principes généraux. • (îérant 
les alfaires publi(|ues cl non les alfaires privées, c'est en ees 
ternies cpie s'exprimait l'bonorable rapporteur tic la section 
centrale, prenant des décisions et des arrêtés, non dans son 
intérêt personnel, mais dans l'intérél ou du domaine ou de 
l'Etal, le ministre ne saurait être tenu comme le parlieulier, de 
tout dunimage <|u'il a eaust’. Cnles le fMtrimuine îles citoyens 
doit toujours être saurcyarde; mais une toi oryauiyiie doit dè- 
termiuer dans ijiiets ras le ministre enijaye ta fortune de l'État 
et dans ynels ras il enyaye sa fortune prirée. Étendre trop ta 
responsabilité du ministre, n'est-ce pas courir le risque de ta 
rendre illusoire et l'action des citoyens stérile ? L'État sera tou- 
jours pour le citoyen lésé un débiteur plus riche qu'un ministre 
constitutionnelW. • 

Enfin, dans un de ses admirables di.scours prononcés lors de 
la tliscussion prniotjuéc à la Cbanibre des Ueprésenlants par la 
prise en considération de la proposition de loi de MM. De Gollal 
et Goblel , un des plus brillants orateurs de nos Cbambres 
législatives , ,M. Frére-Orban , ministre des finances , faisait 
également allusion à la responsabilité civile de l'Etat à raison 
des actes d'administralion posés par le ministre, et reiirésentail cette 
res|mnsabililc comme parfaitement possible, absolument coniine 
on pourrait rendre l'Etat responsable vis-à-vis des citoyens, qui 


de re.'tpoiisabililé civile n'a aucune rcistni d'dtre. Le droit commun doit suflirc 
üan$ i*cspèc<’, puisque la |Msiliou des prticutiers lésés par des ministres n*ii 
nucun cirarlere exceptîoiinei dans lu disposition que nous venons de n'produirc. 
(Cf. art. C. P., fâ02 C. C. — Hais, Cours d* droit rn’mmef, l. I, p. 302, note 2.) 
(I) Annaifi parlementairety lS62-18ti5, p. 2, Rapport de M. Defré. 

S6 
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ont vli; poursuivis dovanl los Iribiimiux de répression par suite 
d'une erreur du juge d’inslruetioii(l). 

Délermiiioiis iiiaiiitemint les eondilions néeessaires pour faire 
naiire la respotisaliililé civile «le l'Klal. Elles soûl au uond)re 
de eiiK] : I" Le ministre doit avoir agi dans rcxcrcicc de 
s*‘s fonctions conforméinenl à la règle générale énoncée dans 
l'art. Iô8i ilu Code civil. 2" La mesure dont se plaint la partie 
lésée, doit être nialériellenieni contraire à la loi. .'>" En dommage 
appréciable doit en être résulté pour le plaignant. 4” Lue faute 
doit pouvoir être imputée au ministre. Si on ne peut rcproelier à 
eclui-ei aucune faute, l'Etal ne peut être obligé à raison de ce 
fait qui doit être considéré comme étant le résultat d’un cas 
fortuit. ;i“ La partie lésée doit s'élre adressée préalablement à 
la Chambre des Ueprésentants dans le but d'obtenir l'aulorisnlion 
nécessaire pour poursuivre le ministre lui-méme et sa demande 
doit avoir été repoussée par celle Cbanibre. Car l'État ne peut 
être tenu (juc subsidiairement et à défaut de .son mandataire ; 
il faut doue ipt'il .soit constaté, par le refus de la Cbanibre des 
Ueprésentants d'autoriser la poursuite du ministre, que eelui-ei 
n'est pas passible d’une action en réparation civile (*). 


(1) Annalfê paHemfHtairtt, p. in fine. 

(2) Loi Suisse, aii. 35. 


Fl.N. 
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Extraits de l’arrêté royal imtituanl an coneours annuel sur les 
matières d'enseignement attribuées aux universités. 

Léopold, etc. 

\'ii l’art. 32 de la loi du 27 sepiemltrc 1833, ainsi conçu : 

Huit médailles en or, de la valeur de eent franes, |M)urrnnt être 
décernées, eliaque année, par le gouvernement, aux cléves belges, 
quel que soit le lieu où ils l'ont leurs études, auteurs des meilleurs 
mémoires en réponse aux questions mises au coneours. 

Les élèves étrangers <pii font leurs étitdes en Belgique sonl 
admis à coneoiirir. 

La forme et l’objet de ecs coneours sont déterminés par les 
réglements. 

g III. Epreuves gui constituent le concours. 

.\rt. 7. Le coneours pour ebaque prix, eousiste dans les 
épreuves suivantes : 

1” Rédiger, à domieile, et défendre publiquement un mémoire 
en réponse à une <|uestion désignée |>ar le sort, et annoneée pur 
le Moniteur avant le 13 août di^ ebai|uc année ; 

2“ Rédiger, en loge, un mémoire en réponse à une question, 
également désignée par le sort, entre des questions publiées par 
le Moniteur un mois nu moins avant ectte épreuve. 


Digitized by Google 



TABLE DES MATIÈRES. 


Page*- 

t’IŒFAŒ . . . : - . . . . • ■ : : ^ -i 

lAIJiüÜLUm,-. ^ ^ : ■ ■ . . . . 11 

TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, 

LHArtTat ramiaa. — Qu* e»t ^tumU A la respontabitifr mùiiftérie^ie? 

I. Ni>lion du mot minislrf 53 

IL Qui-»tion> partirtRièn*^ SR 

CiiAPtraa II. — Of$ en* de rr*ponMabifité. 

1 Opntîfftli>t»A RR 

IL lk‘g principes qup doit conU'ntr la loi sur la i‘e5pon&«bilitc du miniaUr. 80 

III. Dt?s oroiA*wna commisgs par le mauslro ... 87 

IV. Dp-s aclga posRife du roim'sUf . . 03 

V. Du dommige causé par uu miuistre . ... . . , . . 1 19 

VL Des caus<*s de jusUficaïion ; . . . . 188 

CttAriTt» III. — thla vrfKédurt h inivre contru t»n miHutrt 130 

StHion prwwtfre. — De ta respomabiiité polUique. 

I . Dp 1* mise gii an uAaliôD du ministre . ... . . . , LU 

II. Df la coMpëtenrc <le la Cour de cassation UR 

III. Des peines à iiilliger aux ministres Dil 

Sfcfion //. — Df h re«voHtabilUè ordinoira 178 

I. De la competeuce de la Cour de cassation d*Bprè^ notre Cott»litution . 179 

II. IK- la compt'-tenro <le la Cour de cassalion en theorir 197 

IIL Du droit de la Chambre des Représentants d*auleriser la poumitc . lOS 

IV. Df)> conlraventi<m.s commiaea par les mtnbtre.s eu dehors JelVxercice 

ik- leurs fmirtinns MB 


Digitized by Google 


TAHI.E DES MATIÈRES. 




PjJtPS. 

SfctioH tu. — nutrrg r^/« proc^nrr rriaiiveë aux drux rr»puHâa-‘ 


Mité» ft dr Cextrcire du droit de gmce . 20!l 

I. Dt- la poursuite . . 

II. Dr l*jn?>lruolion ï£31 

III. Dr* voies de rcfours et de rexcrcice du droil de grice .... 250 


TITRE II. — DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE DES .MIM.STRES. 


CntPiTRK earaita. — De» ras de responMattHifé. 

I. Obsen'Mtions générales 245 

II. Principes fondaineutauv . 247 

III. .Applications des principes . . . . 2<>H 

(îu\riTaE II. — De l'exerrice de t'arlion riri7r. 

I. De l'action civile, stiiviiit la législation icluelle 204 

II. Dr l'action civile, d'après la science rationnelle 270 

Chapitee III. — De tn respoHêabilUé cMlede VÊtat 2Ht 

RELEVÉ BIBLIÜCRAIMIIQl'E . . . 2S7 

APPENDICE 200 


Digitized by Google 



Digitized by Goc^le 



Digitized by Goc^Ie 


